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Histoire de la Révolution de 1848
Ce n’est pas sans émotion que, après un intervalle de dix années, je revois, pour une édition nouvelle, ÏHisloire de la Révolution de 1848.
Ce livre, il faut le dire, est pour moi plus ou moins qu’un livre. 11 n’a pas été médité dans le recueillement, ni composé à loisir, comme doit l’être toute œuvre véritablement littéraire. .le l’ai écrit sous l’impression vive des événements, au milieu d’une très-grande agitation politique. Souvent, je prenais la plume au sortir d’une séance parlementaire où d’orageux débats avaient jeté le trouble dans ma pensée; d’autres fois, j’écrivais pendant que l’émeute grondait dans la rue; à plus d’une reprise, mon travail a été suspendu parle bruit des armes, par les angoisses , par les ciaiels décliire-
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ments de nos guerres civiles. Écho vivant d’un temps qui n’est plus, ce livre en garde Taccent passionné. Je crois senlir encore, en le parcourant, quelque chose de l’électricité dont l’atmosphère alors était chargée et qui se communiquait aux âmes les plus froides. J’y re- I rouve des mois dont nous avons perdu le sens. L’amour de la patrie et l’amour de la liberté y parlent un langage que nous n’entendons plus.
Aussi ai-je hésité avant de me résoudre à publier, pour la secondefois, cetlehistoire,etplusd’unsageavis m’en est-il venu dissuader. « (Ju'allez-vous faire, m’at-oii dit, et quelle erreur est la vôtre, si vous croyez nous intéresser en rappelant des souvenii's importuns, des sentiments hors de mode, des choses et des gens qui n’ont pas réussi ! A quoi bon venir parler encore d’une révolution avortée? Ne voyez-vous donc pas combien ceux qui l’ont faite en |)araissent embarrassés, et comme ils s’entr’accusent en des apologies où chacun rejette sur autrui la part qui lui revient à lui-méme dans la commune disgrâce? Laissez plutôt dans l’ombre un livre inutile et qui ne viendrait point à son heure, 'frop éloigné ou trop proche des événements, il portera la peine de ce double défaut. Passionné pour des idées qui ne passionnent plus personne, désintéressé entre des lâvalités rétrospectives qui cherchent des panégyristes et non dos juges, il ravivei a des piqûres d'amour-propre et des colères mal éteintes, mais il ne
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saurait ressusciter des convictions mortes, ni soulever le poids de l'indifférence publique. »
A ces prévisions chagrines, s’ajoute l’expérience, acquise à mes dépens, de ce qu’il en coûte d’écrire l’histoire contemporaine, quand on veut le faire librement, • sans subir la loi des partis.
Lorsque parut, en 1851, le premier volume de celle histoire, on voulut bien, il est vrai, rendre hommage à mes intentions droites; on alla jusqu’à dire que j’avais « l’héroïsme de l’impartialité; » mais on m’obligea, plusque je ne l’aurais souhaité, d’être héroïque, les uns, en m’attaquant avec une extrême violence, les autres, en ne me défendant pas, ou bien en me défendant avec une extrême froideur : d’où j’aurais dû conclure à une désapprobation générale, si des marques de sympathie venues de loin, une à une, mais d’année en année plus vives et plus nombreuses, ne m’avaient fait sentir que je n’étais pas, en réalité, aussi seule que je pouvais le paraître.
Dans cet accueil, dans cette douteuse et lente fortune d’un livre qui n’a pas mis moins de dix années à faire son chemin, je ne saurais voir, pour une publication nouvelle, de grands sujets d’e.spérer ce qu’on appelle le succès. Écrite d’une plume inquiète, au plus fort de la mêlée, l'Histoire de la Révolution de 1848 ne répond plus, d’ailleurs, à mes propres exigences et ne satisfait plus ma conscience d’écrivain , devenue plus sé-
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vère avec les années. Pourquoi donc en vouloir ou en permeltre la réimpression? Par un motif qui semblera bizarre à plusieurs : le devoir; le devoir, tel qu’il m’apparaît pour chacun de nous, plus impérieux il mesure qu’il devient plus difficile, de solliciter, par tous les moyens et sans trop consulter ses forces, l’attention publique à l’examen des vérités contestées; de protester, aussi haut qu’on le peut, contre l’indifférence en matière de politique et de dire résolûment ce que l’on croit juste, à ceux-là même qui font profession de n’estimer que ce qu’ils croient utiles. C’est aussi parce que j’ai l’assurance, qu’aucun des récits publiés par les acteurs ou par les spectateurs de la révolution de 1848 n’a pu être écrit dans un ensemble de circonstances aussi propices à l’indépendance complète des vues et des jugements. Mais ceci demande explication.
Lorsque éclata la révolution de Février, mon attention, mes vœux étaient depuis longtemps tournés vers le progrès des idées démocratiques. L’intérêt que je prenais à la chose publique était vif, mais il n’avait rien de personnel. Quelle que dût être l’issue d’une révolution prochaine, je n’avais pas beaucoup à en craindre, je n’avais absolument rien à en attendre pour moi-même. Mon sexe, sous tous les régimes, m’interdisait les ambitions politiques; la convoitise féminine du pouvoir pour mes amis ne m’était pas
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pormise flavantage; car, si j’clais élrangèrc au parti que la Révolution allait confondre, je n’appartenais pas non plus à celui dont elle préparait le triomphe. Bercée dans mon enfance aux légendes des guerres vendéennes, attachée par des liens de famille à la branche aînée des Bourbons, mais ne gardant des princes de la maison d’Orléans que le souvenir d’un accueil aimable, l’étude, la calme étude des idées, non la haine des personnes, m’avait conduite à des opinions différentes de celles des miens. L’influence d’une éducation très-chrétienne m’inclinait vers les humbles, vers ceux qui souffrent, mais on ne m’avait point enseigné les formules du socialisme. J’admirais, dans l’iiisloire, le génie des républiques italiennes et l’héroïque liberté de la république batave, mais je connaissais peu la démocratie contemporaine et j’ignorais ses grands hommes. A l’exception de M. de Lamennais et de M. de Lamartine, je n’avais fréquenté ni les républicains qui formèrent le gouvernement provisoire, ni les républicains qui tentèrent de le renverser. Les rivalités du National et de la Réforme me touchaient aussi peu que les rivalités du Constitutionnel et du Siècle. Ce fut seulement après l’élection du.prince Louis-Napoléon Bonaparte que mes travaux historiques me mirent en relations suivies avec le parti vaincu.
Je n’étais donc influencée, en retraçant la suite
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des événements, par des préjugés d’aucune sorte; je n’avais à me disculper ni à me venger d’aucun tort. C’était là un état d’esprit très-favorable à la recherche pure et simple de la vérité ; c’est pourquoi j’ai cru devoir l’entreprendre ; c’est pourquoi, après tant d’années, je me sens autorisée à remettre sous les yeux du public, un livre, à d’autres égards, extrêmement défectueux.
J’aurais pu, j’aurais dû, sans doute, désirant le faire agréer, le refondre entièrement dans un ordre meilleur, dans une composition plus savante. Je ne l’ai pas voulu. 11 m’a paru que, à ce remaniement, s’il gagnait quelque mérite, il perdrait sa valeur principale, son caractère de sincérité spontanée et de vivant témoignage. Je me suis donc bornée à rectifier les inexactitudes de détail; j’ai supprimé des anecdotes contestées, qui ne valaient pas une nouvelle enquête; j’ai effacé des épithètes échappées à l’improvisation; j’ai tâché de faire disparaître quelque disproportion 'dans l’importance relative de certains personnages, vus, ceux-ci, dans le feu de leur propre narration, ceux-là, dans le miroir trop complaisant de l’amitié, d’autres enfin avec ma prédilection propre pour le courage de l’esprit et du caractère.
Telle qu’elle est, avec tous ses défauts, je soumets au lecteur, en 1862, cette Histoire de la Révolution de 1848. Mais, dans mon intention, ce lecteur
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n’est plus aujourd’hui le même qu'il y a dix années. Ce n’est plus aux personnes qui ont fait ou qui ont subi la République que mon livre s’adresse. Je considère qu’il leur serait inutile ou fâcheux. A de rares exceptions près, celte génération est fatiguée; elle a visiblement besoin de repos. Quelques-uns, les plus stoïques, le demandent à la solitude; d’autres l’ont su trouver au sein delà famille ; la science, les arts, l’industrie en ont distrait ou consolé plusieurs. Inviter des âmes tristement résignées , bienfaisantes à leur manière et dont j’honore le renoncement, à étudier avec moi les causes de nos désastres passés, ou les moyens de préparer un avenir meilleur, ce serait, sans raison, y ramener le trouble : tel n’est pas mon dessein. C’est à une autre classe de lecteurs que je voudrais offrir mon livre, dans l’espoir qu’il lui pourrait être de quelque utilité.
Depuis la chute de la République, une génération nouvelle est venue. Entrée à peine dans la vie publique, appelée à son tour à prendre part aux affaires, à voter dans les comices, à siéger dans les assemblées, à exercer les professions libérales et les droits civiques, cette génération, un peu déconcertée par la fréquence et la contradiction de nos changements politiques, se demande, à cette heure, ce que l’on doit entendre chez nous par le droit et la liberté. Dans le brusque passage de la royauté à la république, de la république à l’em-
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pire, qu’elle a vu s'accomplir avant l’âge où elle eût été engagée d’honneur sous l’une ou l’autre bannière, la jeunesse, sans opinions préconçues, sans passions, mais aussi sans préjugés, cherche un enseignement pratique. N’étant point compromise encore par son passé, elle écoute les leçons de l’histoire. Elle interroge les hommes et les événements.
C’est de cette génération studieuse et impartiale que j’attends une appréciation définitive de l’Histoire de la Révolution de 1848.
Si, comme on semble le croire, nos espérances d’alors devaient la faire sourire; si la générosité trompée d’un peuple qui croyait donner sa vie à la liberté, lui fournissait matière à raillerie ; si elle ne voulait tirer de nos crises révolutionnaires qu’une leçon de prudence égoïste; si les grands pressentiments, ambigus ou manifestes, de ces temps agités ne lui causaient nulle émotion, j’aurais manqué mon but: mais je ne crains guère, je l’avoue, un semblable mécompte.
Malgré des différences très-sensibles dans l’inspiration et dans la discipline des esprits, on n’est pas, au déclin du dix-neuvième siècle, moins révolutionnaire qu’on ne le fut en ses commencements : on l’est seulement d’une autre manière.
La Révolution a quitté le monde souterrain des conjurations, des sociétés .secrétes ; elle a cessé, dans
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le même temps, d’agiter la place publique. Elle n'exalle plus les imaginations; elle no parle plus par la voix des sybilles et des prophètes; le trépied est renversé; l’oracle se tait; les ténèbres et les mystères sont évanouis. C’est au grand jour de la raison publique que la Révolution s’avance à pas comptés, à visage découvert. C’est dans les réalités palpables, dans la science, dans l’industrie, dans la rigueur mathématique des vérités positives qu’elle a trouvé sa force et fondé sa puissance.
La science, au dix-neuvième siècle, est profondément révolutionnaire, car elle a établi dans l’infinité des mondes le régne de la loi ; et, vengeant Galilée, elle a chassé des conseils de l’éternelle sagesse les oppresseurs insolents de la raison humaine.
L’industrie, comme la science, est acquise à la Révolution, car ses intérêts lui commandent la liberté : avec la liberté, l’émulation du travail, d’où naissent la sollicitude pour la vie du travailleur et le respect du génie populaire.
La politique aussi, l’antique droit des gens, se transforme au souffle magique de la Révolution ; elle invoquele vœu des nations; elle reconnaît, en des pactes solennels, les faits accomplis, contre la volonté des rois, par la volonté des peuples.
La Révolution, enfin, occupe les hauteurs, elle est maîtresse des positions stratégiques de la civi-
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lisation. Calme et grave, elle est venu s'asseoir dans le conseil des rois ; elle a parlé dans le congrès des nations; elle y a dit, à son tour, d’une voix assurée: « L’État c’est moi. Hors de moi, point de salut. »
On le sent, on commence à le comprendre, la Révolution, qui fut, en 1792, un essor héroïque delà nation, en 1830, un calcul hardi de la bourgeoisie, en 1848, un élan des classes populaires, est, en 1862, la nécessité même des choses. Les assises morales de la société ancienne sont irréparablement ébranlées. Au sein d'un ordre apparent, chaque jour voit s’aggraver le trouble des esprits. Plus de lien, plus de tradition; entre hier et aujourd’hui, entre aujourd’hui et demain, rien qu’incertitude et désaccord; entre les générations qui se suivent, rien que malentendu, méconnaissance mutuelle.
La jeunesse, que l’on accuse d’indifférence, souffre de ce malaise beaucoup plus qu’on ne le sait. Elle le supporte d’autant plus impatiemment qu’il est plus contraire à ses instincts. Isolée, refoulée dans l’âge de l’expansion, saisie, avant toute expérience, d’un désabusement prématuré, elle s’attriste, beaucoup plus que nous ne le croyons, de cet esprit de critique qui la possède; et c’est très-injustement qu’on le lui reproche, puisqu’il n’est, après tout, qu’une peine subie pour des fautes qu’elle n’a pas commises.
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Uuant à moi, si je dois dire toute ma pensée, loin de considérer comme un mal les dispositions présentes de la jeunesse, je serais tentée plutôt d’y applaudir. Loin de m’inquiéter, ce doute sérieux et sincère qu’elle porte sur toutes choses me rassure. 11 m’apparaît, non comme un ennemi, mais comme un auxiliaire de la Révolution. J’y trouve, plus sûrement que dans certains enthousiasmes, une garantie contre la durée de ces réactions extrêmes qui suivent, d’ordinaire, nos grands élans politiques. Il me semble y voir rimpossil)ilité d’un retour vers l’ordre ancien, vers ces droits de mystérieuse origine qu’invoquent encore tout bas de prétendus croyants, au mépris du progrès de la raison humaine.
L’esprit de critique et d’examen qu'est-cc autre chose, en effet, que la nécessité révolutionnaire qui, de Descartes à Condorcet, de Calvin à Voltaire, n’a cessé, depuis trois siècles, d’agiter et de pousser en avant la pensée française’.’
A Vous donc, jeunes esprits sceptiques, j’oserai dédier ici un livre plein de foi. Je me persuade que vous ne dédaignerez pas d’y lire l’hisloire d’une révolution à laquelle vous devez cet afli-anchisscmenl complet, celle prédominance exclusive de la raison qui vous semble à charge, à celle heure, comme une richesse sans emploi, mais qui, vienne le jour de la
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maturité, aura, sans que vous l'ayez senti, accru en vous l’intelligence du vrai et la volonté du bien.
Je m’assure que vous saurez honorer, chez vos devanciers, des passions qui vous sont étrangères, mais que vous regrettez peut-être de n’avoir pas connues. J’ai l’espoir que, pour exalter moins vos dînes, la patrie et l’honneur, s’ils étaient en péril, ne vous trouveraient pas moins lidèles , et que vous diriez, vous aussi, avec le moraliste, si le choix vous était oüert : « (juand tous les périls seraient dans la liberté, toute la tranquillité dans la servitude, j«î prélérerais encore la liberté; car la liberté, c’est la vie; et la servitude, c’est la mort. »
1 aris, 1'^ avril ISü'Z.
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Le volume que j’offre en ce moment au lecteur ne comprend qu’une partie des événements dont je me propose de raconter la suite sous le titre d'Histoire de la Bévolution de 1848.
Des considérations particulières me déterminant à différer la publication de la totalité de mon travail, je crois pouvoir en détacher un fragment complet en soi, puisqu’il conduit jusqu’au dénoûment de la lutte des trois journées de Février, par la proclamation de la République à l’IIùtel de Ville.
L'esprit de parti qui s’attaque à cette heure avec tant d’arrogance et d’acharnement à la révolution populaire devant laquelle il s’était courbé si bas, me lait »■ i
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un devoir de publier, sans plus attendre, une étude consciencieuse, que je crois de nature à jeter un jour vrai sur des hommes et des choses étrangement défigurés.
J’ai apporté dans mes recherches, avec la plus scrupuleuse bonne foi, un sincère désir d’impartialité. Si, comme il n’est que trop probable, des erreurs sont échappées à ma plume, je puis du moins affirmer qu’elles n’ont rien de systématique, et je m’estimerai heureux, à mesure qu’elles me seront signalées, de les faire disparaître.
C’est tout ce que j’ai à dire d’un livre qui, selon toute apparence, m’attirera plus d’une inimitié; car il n'est guère possible d’écrire l’histoire contemporaine sans irriter beaucoup d’amours-propres et sans blesser même beaucoup d’esprits délicats auxquels la vérité nue semble une inconvenance qui les offusque toujours et souvent les scandalise. Un maître dans l’art d’écrire l’histoire le savait bien :
« lo mi sono ingegnato, in queste mie discrizioni, « non maculando la vcrità, di sodisfare a ciascuno, e « forse non arù sodisfatto a persona. Né quando questo « fusse, me ne maraviglierei : perché io giudico che « sia impossibile, senza offendere molti, discrivere le « cose de’ lempi suoi, » dit Machiavel.
Paris, Üi lévrier ISfiO
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La \ie des peuples, comme la vie même du globe où s’accomplissent leurs destinées, n’est qu’une perpétuelle métamorphose. Sans s’arrêter jamais, cette puissance insaisissable que nous appelons la vie opère dans la société, comme elle le faitdans toute la nature, un travail simultané de formation et de dissolution, soumis, malgré les apparences fortuites qu’y produit l'intervention de la liberté humaine, à des lois mystérieuses au sein d’un ordre invariable. Crises violentes de la nature sociale, les révolutions ne font autre obose que précipiter tantôt le travail de dissolution, c’est-à-dire la décadence d’un peuple, tantôt le travail de formation, c’est-à-dire le progrès de ce même peuple dans la civilisation qui lui est propre.
INTRODUCTION
La révolution de 1848, que je me suis proposé de raconter ici, va nous montrer dans un même moment cette double action de deux forces contraires. Essentiellement transformatrice, elle tend à décomposer et à recomposer, à dissoudre et à constituer; elle est critique et organique, ou, pour emprunter les termes par lesquels l’instinct populaire a, dès le premier jour, exprimé son caractère complexe avec sa signification véritable, elle est poUt'ujue et sociale. Ses convulsions annoncent tout ensemble l’agonie d’une force épuisée et l’avénemcnt d’une force nouvelle que la société moderne renferme obscurément dans son sein. Delà les vagues terreurs et les espérances plus vagues encore que la révolution de 1848 a suscitées dans les esprits. Selon qu'ils étaient plus ou moins frappés par l’un ou par l’autre de ces aspects, selon qu’ils appartenaient plus ou moins intimement au passé ou à l’avenir, à ce qui finissait ou à ce qui allait commencer d’étre, on les a vus, en proie à un trouble extraordinaire, signaler dans les moindres faits, ceux-ci les symptômes effrayants d’une ruine complète, ceux-là le présage assuré d’une complète rénovation de l’ordre social. Il n’est pas très-aisé, à cette heure où le pays semble avoir entièrement oublié cet étrange moment de son histoire, de se rendre un compte exact d’une telle confusion d’idées. C’est pourquoi, avant d’entrer dans le récit des événements, avant de suivre le cours rapide d’une révolution si diversement comprise, je crois utile de remonter à son origine, afin de mieux marquer sa nature et de rendre plus sensible celte double action politique et sociale qu’il ne faut
INTRODUCTION
pas perdre un seul instant de vue, si l’on veut embrasser dans son ensemble et juger selon les règles d’une saine et calme critique la métamorphose complète qui s’accomplit en France depuis un siècle, et dont la révolution de 1848, bien que ses effets immédiats n’aient point paru répondre à ses promesses, demeure à mes yeux l’une des phases les plus importantes et les plus décisives.
L’état républicain démocratique proclamé le 24 février par l’accord spontané et en quelque sorte involontaire du peuple et de la bourgeoisie*, n’était point, comme on l’a trop répété, le résultat d’un accident et d’une surprise, d'un coup de main que le hasard avait bien servi. Il était la conséquence naturelle de cette double initiative du dix-huitième siècle, qui conquit à la fois pour les classes lettrées la liberté de penser et pour les classes laborieuses la liberté d’agir. Il était le terme où devait aboutir, dans un temps plus ou moins proche, le mouvement philosophique, critique, rationnel, libéral ou révolutionnaire, comme on voudra le nommer, qui, parti des hauteurs de la société, avait ébranlé une à une toutes les croyances sur lesquelles s'appuyait l’autorité de droit divin dans l’état féodal catholique et monarchique. On le peut considérer en même temps comme la manifestation la plus complète jusqu’ici de ce mouvement instinctif qui, agitant confusément les masses
* Je me sors à regret de ces deux termes dans le sens étroit et inexact qu’on leur a donné en 1848, estimant qu'on ne pourrait les remplacer par des termes plus justes sans ôter en quelque sorte l’accent vrai du temps où ils étaient dans toutes tes bouclies.
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populaires, s’olîorcc, depuis 1789, de les faire entrer dans l’état démocratique, de procurer par l’association libre des citoyens un ordre égalitaire capable de suppléer l’ancienne hiérarchie féodale, de reconstituer au moyen du suffrage universel l’autorité sur la raison cimmune, de substituer au droit divin le droit humain, en un mot d’organiser la démocratie.
Ce serait un travail trop étendu et qui m’entraînerait hors de mon sujet, de rechercher par quelle relation secrète, par quelle nécessité cachée les attaques répétées de la philosophie du dix-huitième siècle contre l’institution de l’église chrétienne atteignaient à leur insu l’institution politique; comment la négation de la révélation, du péché originel, de l’expiation, de la rédemption par les souffrances d’un Dieu entraînaient à des négations de même nature dans l’ordre social, et devaient offenser, jusque dans le principe même de son existence, une société qui n’était pas même imaginable sans la souffrance et la résignation du plus grand nombre. 11 serait intéressant, à coup sûr, de montrer comment des hauteurs de la spéculation métaphysique l’esprit des encyclopédistes descendit dans la réalité, pénétra nos assemblées politique*s et par suite toutes les classes de la société française; mais sans rattacher ainsi le mouvement de 1 848 à ses causes les plus éloignées, il suffira, pour s’en former une idée juste, d’expliquer ses causes prochaines et de rappeler dans son caractère général le règne du roi Louis-Philippe. .
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L’avénement de la branche cadette dès Bourbons, qui, dans l’ordre politique, avait un sens très-simple, compris de tous; le retour à l’esprit libéral et l’intluence prépondérante de la classe moyenne sur le gouvernement des affaires politiques, trouvaient la France dans un état social plus difficile à définir et qui échappait encore aux regards du plus grand nombre. Cet état très-récent, mais dont s’inquiétaient déjà les esprits attentifs, était produit par l’accroissement excessif d’une fraction importante des masses populaires qui, par un concours de circonstances en quelque sorte fatal, en était venue à former comme une classe à part, comme une nation dans la nation, et que l’on commençait à désigner sous un nom nouveau : le prolétariat industriel. L’existence de ce prolétariat ne datait pas de loin; il était né chez nous avec la liberté du commerce et de l’industrie. Pendant de longues années son développement avait été presque insensible, et les décrets de l'Assemblée constituante, qui, en abolissant les corporations, les jurandes et les maîtrises, avaient détruit une organisation incompatible avec le nouvel ordre social, ne s’étaient fait sentir que par leurs résultats heureux. Sous les guerres de la Républi-
que, (lu Consulat et de l’Empire, les bras avaient manque au travail plutôt que le travail aux bras. Rien n’avait provoqué l’antagonisme du maître et de l’ouvrier, qui trouvaient dans des gains suffisants l’équité naturelle des rapports. Mais à la paix continentale les choses changèrent d’aspect. Avec la sécurité publique et l’accroissement de la population, la vie industrielle prit un essor rapide. De vastes ateliers, des usines immenses s’ouvrirent où, à l’aide de procédés nouveaux et de machines merveilleuses, on multiplia les produits avec une célérité, une économie, une perfection inconnues jusque-là. La prompte fortune des fabricants étonna, éblouit ; elle éveilla une émulation désordonnée. Le salaire des ouvriers, porté à un taux énorme par cette émulation des fabricants, attira dans les grands centres manufacturiers une population enlevée aux campagnes et poussa de plus en plus vers la production excessive. La consommation bientôt ne répondit plus à une telle multiplication des produits ; la disproportion entre l’offre et la demande devint sensible; l’encombrement se fit; l’équilibre fut rompu. La concurrence étrangère et la concurrence intérieure entre les entrepreneurs, les chefs d’ateliers et les ouvriers amenèrent le chômage en môme temps qu’elles nécessitaient la baisse des salaires. Une lutte acharnée s’engagea, et cette lutte eut pour effet une misère d’une e.spèce nouvelle qui, en frappant une classe très-active, très-intelligente et ti’ès-ènergique de la population, la poussait convulsivement de la souffrance à la révolte, de la révolte à une souffrance plus grande, et la faisait ainsi descendre jusqu’à la plus irrémédiable détresse.
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« Aucune jouissance n’est plus attachée à l’existence' de ces classes malheureuses : la faim, les souffrances étouffent en elles toutes les affections morales. Lorsqu'il faut lutter chaque heure pour vivre, toutes les passions se concentrent dans l’égoïsme, chacun oublie la douleur des autres dans la sienne propre, les sentiments de la nature s’émoussent. Un travail constant, opiniâtre, uniforme, abrutit toutes les facultés. On a honte pour l'espèce humaine de voir à (piel degré de dégraduüon elle peut descendre, à quelle vie inférieure ù celle des animaux elle peut se soumettre. »
Ainsi s’exprime, en parlant de la classe ouvrière, l’un des écrivains les plus véridiques et les plus autorisés de ce siècle, M. de Sismondi*. Et cette vie inférieure à celle des animaux, cet état exceptionnel et en quelque sorte sous-humain du prolétariat industriel devenait chaque jour plus haïssable, parce qu’il formait chaque jour un contraste plus sensible avec le niveau ascendant du bien-être général, avec le principe d’égalité qiii régnait partout dans la loi française. Les droits du travail, solennellement proclamés dans nos assemblées, le peuple déclaré souverain, ne permettaient plus d’ailleurs de parler au prolétaire de résignation ou d’humilité. L’ironie de l’égalité légale
' Op pourra, si l’on veut concevoir tpidque idée d’un étal dont aucun tableau ne saurait exagérer les désolations, consulter les ouvrages suivants, écrits sur des documents ol'lkiels :
ViLLEBMÉ, Tableau de l'iUat physique et nuirai des ouvriers.
Boret, De la Misère des classes laborieuses.
FiiÉciEB, Des Classes dangereuses.
IIlavqci, ItapporI ù l Acadèniie des Sciences morales et politiques.
De MoRfiGCËs, Du Paupérisme.
Dcpom-Wmiie, Essai sur les relatimis du travail avec le capital.
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au sein des inégalités réelles, l’ironie plus forte encore de la souveraineté populaire criant la faim et gisant sur le grabat, apparaissaient sous le plus triste jour. Les temps étaient passés où le malheureux accablé sous l’injustice du sort en appelait silencieusement, le front dans la poussière, à la miséricorde divine et à la vie future. Debout et impatient, il allait désormais demander raison de sa soulfrance à la société. 11 voulait sa part ici-bas. Il ne l’implorait plus au nom de la pitié, il l’exigeait au nom de la justice. On conçoit que ces besoins nouveaux du prolétariat industriel, trop légitimes et trop impérieux pour être indéfiniment négligés, étaient cependant de telle nature qu’on pouvait encore moins les satislairc immédiatement, et c’était là pour le gouvernement, quelle que fûtsa forme politique, l’embarras, la difficulté, le péril véritable. Mais au moment où Louis-Philippe monta sur le trône, ce péril était à peine entrevu, et aucun des hommes d'État que la révolution de 18o0 portait au pouvoir ne s’en formait, il faut bien le dire, la moindre idée.
Cependant, depuis plusieurs années déjà, deux esprits éminents, qui devaient donner leur nom à deux systèmes d’économie sociale devenus célébrés, avaient fait de ce sourd conflit entre les classes supérieures et les classes inférieures le sujet de leurs méditations; et tous deux, bien qu’inconnus Pim à l’autre, différents d’origine, d’éducation, de génie, ils avaient entrepris une œuvre analogue : la critique radicale de tous les rapports sociaux actuellement existants, et la réformation complète de ces rapports selon des lois
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nouvelles en harmonie avec le degré de civilisation où l’humanité élait parvenue.
Uétablir sur les ruines de l’autorité catholique un pouvoir religieux qui dirigeât tous les progrès de l’industrie, de la science et de l’art vers ce but suprême : l' amélioration la plus rapide possible du sort de la classe la plits nombreuse et la plus pauvre, telle était en subslance la conception de Saint-Simon.
En publiant le Nouveau Monde industriel et sociétaire, Charles Fourier s’attaquait plus spécialement à la fausse industrie et au commerce mensonger; mais il n’hésitait pas plus que Saint-Simon devant la nécessité d’un renouvellement complet de la société et d'une entière transformation de notre civilisation prétendue, qu’il qualifiait de honteuse et abominable barbarie. Ces deux hommes s’étaient vus de leur vivant raillés et bafoués. Esprits intuitifs, absolus, d’une excentricité que l’orgueil égara jusqu’à l’hallucination, et qui confondaient perpétuellement le monde des réalités avec le monde des chimères, trop en dehors du milieu social pour y pouvoir être compris, Saint-Simon cl Fourier étaient morts dans l’isolement; mais leur parole n’était point morte avec eux. Elle avait été recueillie par des disciples pleins de zèle. Elle s’était répandue lentement d’abord, puis avec une rapidité tou joui's croissante. Elleavait donné naissance à des doctrines, à des théories, à des systèmes divers et souvent contradictoires en apparence, maisd’accord néanmoins sur les points essentiels. Toutes ces doctrines protestaient contre l’excès de la liberté et contre les abus du droit individuel, auquel elles opposaient le principe de
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l’association, de la solidarité des individus, des classes et des peuples. Comprises vingt ans plus. tard sous le nom collectif de socialisme , elles appelaient toules l’intervention de l’étal dans les relations commerciales et industrielles ; elles posaient avec une effrayante audace le problème que la philosophie du dixhuitième siècle, en ruinant dans les consciences les assises morales du monde chrétien, avait légué sans le savoir, et peut-édre sans 1e vouloir, à la science et à la politique modernes.
Ce problème, qui n’était autre au fond que celui de l’organisation démocratique, il lidlait bien du temps pour l’étudier, l’élaborer, le dégager de ses obscurités, pour le faire passer des vagues théories aux solutions pratiques.
C’était la tâche et c’eût été la gloire du roi Louis- Philippe de favoriser ce travail pendant son long régne. Tout semblait le convier à une œuvre si sage. L’indépendance de son esprit, l’humanité de ses sentiments, son éducation, son expérience, la connaissance personnelle qu’il avait acquise, dans les épreuves d’une fortune variable, des relations de classe à classe et de peuple à peuple, l’occasion et les moyens de son élévation au trône, ses rapports difficiles avec les souverains étrangers, bien des voix éloquentes et plus d’une menace, tout en lui et autour de lui appelait son attention sur ce grand malentendu entre la liberté et l’égalité, sur ces dissentiments entre les premiers et les derniers-nés de la révolution qui rendaient précaire son pouvoir et douteux rétablissement de sa dynastie. Fils d’un
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royal régicide, élevé par la philosophie enthousiaste du dix- neuvième siècle au sein d’une génération passionnée, soldat d'une république, Louis-Philippe ne devait-il pas sentir couler avec son sang dans ses veines les espérances et les angoisses de son temps et de son peuple? Quel scrupule pouvait le détourner d’une réforme sociale qui ne rencontrait dans sa pensée aucune croyance, aucune tradition, aucun préjugé contraires?
Poser les seuls fondements solides d’une égalité véritable en mettant en pratique le système d’éducation nationale dont la Convention avait tracé le plan; améliorer, relever l’exi.stence des classes laborieuses, leur faire une part plus large dans les bienfaits d’une civilisation à laquelle elles apportent un concours si actif; les initier peu à peu à la vie politique; multiplier, resserrer les liens de la France avec les nations étrangères; prévenir, par une insensible transformation économique, la violence soudaine des révolutions politiques; intéresser à cette noble entreprise l’orgueil des classes supérieures ; y convier les hommes d’État ; associer enlin, au lieu d’opposer l’une à l’autre, les forces vives de la nation, que l’on eût ainsi arrachées aux ennuis d’une paix prolongée et consolées du près' tige perdu de la gloire militaire ; certes, c’était là une tâche assez haute et faite pour tenter une ambition vraiment royale. Louis-Philippe ne semble pas l’avoir entrevue*. Il s’en est donné une autre inCérieui’e, in-
' Le règne de Loui.s-I*)iilippe ne vit pas même importer en France et accommoder il nos mœui’s d'excellentes institutions en pleine vigueur chez d'auti’es peuples : la justice gratuite pour les pauvres établie en
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grale, impossible, et qui, pour lui avoir été trop facile en apparence, tournera dans l’iiisloire à sa confusion. Il a voulu retenir une nation magnanime au niveau d’une bourgeoisie parvenue, qui, dans ce qu’elle avait de plus étroit et de plus égoïste, lui fournissait le type et, pour ainsi parler, la matière de son gouvernement. On a reproché à ce prince d’avoir manqué de grandeur; mais ce n’est point assez : l’iiistoire sévère doit l’accuser aussi d’avoir manqué d’amour. Non assurément qu’il ne fut porté par nature à la bonté, à la tolérance, à une sagesse toujours inclinant au pardon; mais .sagesse et bonté demeuraient en lui stériles, parce qu’elles n’étaient point animées de cette chaleur généi'euse qui fait les rois pères du peuple. Louis- Philippe n’aima point les classes laborieuses. II les considérait comme une force aveugle dont on ne de-
l’iOinoiit, les l)anniies iij,fi’icoles Ue r.\llciiiagiio, les eités ouvrières, etc. Il a élé constaté que, (le 1830 à 1848, tout l’oITort du "ouvernciiient pour résoudre les quesliinis d'amélioration sociale s'est lionié h trois circulaires relatives au paupéi'isinc, adR's.sé'es par le ministre de l’inléi'ieur aux préfets et restées dans les cartons de radmini.stration.
quant à la loi .«nr renseij;neincnt i)rimaire, promulfruée sous le niinislère de M. (luizol et si vantée à son apparition, elle parait bien timide et bien insullisanle si on la rapproche des livres de Condorcet et des idées émises au sein de la Convention (voir le rapport de Lakanal, 20 juin 4703). En ne la donnant pas g:ratnitect en ne la rendant pas obligatoire, M. Guizot annulait de fuit celte éducation jiojiuluire dont il posait le princi|ie avix; solennité. Les in.«titutcurs primaires, rejeli's en dehors de la hiérarchie universitaire, à peine rétribués, sans aucun avancement, sans retraite assurée, se voyaient placés dans des conditions si intimes ipi’il leur devenait impossible d’exercer l’innnence et do remplir la mi.ssion auxquelles on semblait les appeler. Dans la discussion (i la Chandire des députés, M. Sidverte fit sentir uiie autre lacune de cette loi en demandant qu'on ajoutât au progriumne de l'instruction primaire la connaissance dos droits et des devoirs du citoyen.
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vait attendre que le désordre. Il n’aima pas non plus cette bourgeoisie à laquelle il s’efforçait de complaire, car il s'employa sans relâche à l’asser\ir en l’avilissant, et se fit un jeu de tromper le vieil esprit parlementaire et municipal qui vivait encore en elle, en masquant, sous l’appareil des formes représentatives et du langage républicain, un gouvernement qu’il voulait exclusivement dynastique et personnel. Indévot, indifférent à la plrilosophie, il assista passivement aux luttes de l’Église et de l’Université, et livra, sans en prendre souci, à la direction contraire de ces deux puissances hostiles, l’esprit déconcerté de la jeunesse française. S’attachant obstinément à maintenir la paix, sans tirer de la paix autre chose qu'une prospérité et un repos mensongers ; s’infatuant de la mé-' diocrité de ses pensées à mesure qu’il la voyait plus généralement partagée; se félicitant de sa sagacité à mesure que le pouvoir et l’expérience lui montraient les hommes plus aisément corruptibles; se riant de tous les conseils, s’isolant dans le sentiment exagéré d’une autorité que la vieillesse avait rendue jalouse, ce malheureux prince finit par devenir totalement étranger à son siècle et à son pays. Par un jeu cruel du sort, il devait trouver sa perte dans ce qui faisait le sujet de son contentement. Cette bourgeoisie qu’il avait façonnée à sa guise, ces intérêts inférieurs, ces égoïsmes qu’il avait tournés à scs fins, ces passions basses dont il avait tiré si bon parti, en rendant son gouvernement très-facile, ne donnaient à son règne aucune base solide. Quand vint le jour de la lutte, lorsqu’il eût fallu faire appel au dévouement, au courage
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civique, aux convictions désintéressées, il sentit, à je ne sais quoi de tiède et de mou dans l’atmosphère morale, combien un tel appel éveillerait peu d’échos. Il avait abaissé les caractères, il avait raillé les vertus, il avait refoulé, éteint dans les âmes ces sentiments élevés, ces nobles passions qui l’eussent sauvé, ou tout ou moins glorieusement défendu. En méprisant les hommes, il les avait rendus dignes de mépris. Et, pour parler le langage de la Bible, il avait semé la corruption, il recueillit la pourriture. ,
Entre les circonstances principales qui contribuèrent à entretenir la contiance exagérée que nourrissait Louis-Philippe dans ses propres lumières, il faut compter en première ligne le concours de plusieurs hommes d’une rare capacité dont il était parvenu à faire des instruments diversement, mais presque également dociles. Depuis la mort de Casimir Périer, brisé dans la lutte qu’il avait osé entreprendre contre le gouvernement personnel du roi, MM. Guizot, Tliiers, Molé, de Broglie, appelés simultanément ou four à tour au conseil, selon l’opportunité d'une attitude inflexible ou conciliatrice, n’avaient opposé aux volontés royales qu’une faible résistance et des vues à peine divergentes, se préoccupant uniquement du soin intéressé de retenir ou de ramener dans leurs mains les fils de l’intrigue parlementaire, et persuadés, d’ailleurs, avant tout examen , du danger ou de l’impossibilité de la moindre réforme .sociale. Entre ces quatre figures qui représentaient différemment la monarchie de 1850, il en est une surtout qu’il nous importerait de bien connaître , parce qu’elle représente
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plus particulièrement encore que les autres l’esprit du gouvernement de juillet; mais c’est aussi la plus difficile à reproduire avec exactitude, tant les traits qui la composent semblent se heurter ou s’exclure. Je veux parler de François Guizot.
A voir cette vaste tète, trop pesante pour ces épaules chétives, se rejeter avec effort en arrière comme pour ressaisir le commandement qui lui échappe; à regarder ce pâle et austère visage, ce grand front sillonné, cette bouche fine et tière, les tons bilieux de ces tempes amaigries^ cet œil où brille un feu contenu, on croirait qu’après une longue lutte le principe du bien est demeuré vainqueur dans cette âme superbe et règne seul sur les mauvaises passions domptées. Mais, dès qu’il parle, l’homme sans conviction se trahit. Sous ses formules impératives, un sceptisme invétéré transpire et se communique à vous. On hésite, on reste en suspens ; on éprouve un insurmontable malaise, soit qu’on refuse à regret son estime à l’orateur, soit qu’on lui accorde une admiration consternée.
Noble esprit enchaîné à des ambitions subalternes; simplicité, intégrité, grandeur môme dans la vie privée, et qui force de s’arrêter au seuil du foyer domestique l’indignation soulevée par l’esprit corrupteur de l’homme d’État; éloquence magistrale défendant des ignominies; opiniâtreté dédaigneuse et provocatrice de la parole perpétuellement démentie par les défaillances de la volonté ; discipline sévère cachant à autrui et peut-être à soi-mème l’absence de toute doctrine religieuse ou sociale, telles sont les lignes
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anguleuses et contradicloires sous lesquelles nous apparaît la personne hautaine, impérieuse et passionnée de l’homme d’État aux mains de qui périt la royauté dont je vais raconter la chute.
Un tel homme, par scs défauts et par- ses qualités, par la nature même de .ses ambitions et de ses talents, semblait prédestiné à perdre la monarchie. Bourgeois par le hasard de la naissance, il avait été aisément amené à l’adoption du système appelé de juste-milieu, par lequel il prenait son point d’appui dans la classe d’où il sortait. Mais ce système, il n'aurait pu le soutenir qu’à la condition de l’étayer sur les vertus, et non pas , comme il le fit , sur les vices de la bourgeoisie. Au lieu d’exciter dans son sein le patriotisme, l’ardeur du bien public, il y sollicita l’intérêt individuel et l’intérêt de classe, croyant ainsi opposer une barrière plus solide aux progrès des classes populaires vers la vie politique. Au rebours des véritables hommes d’Etat, qui embrassent d’une même vue les destinées d’une nation, M. Guizot concevait le pouvoir comme une force indépendante, ayant en soi sa raison d’étre et vivant d’une vie séparée, en butte aux attaques perpétuelles d’un ennemi qui n’était autre, à ses yeux, que la masse du peuple. Résister, toujours ré.sisler, c’était là, suivant lui, tout le devoir et tout le génie d’un bon gouvernement. Le système parlementaire plaisait à M. Guizot, parce que cet équilibre un peu artificiel, semblait conseiller l’intrigue où il excellait, parce qu’il y fallait un talent oratoire que peu de gens lui pouvaient disputer.
Le besoin de la domination joint au goût de la
by.Coogle
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discussion libre, voilà ce qui rend raison des anomalies d’une politique qu’il a définie lui-même avec un accent de réprobation inimitable, en l’attribuant, il est vrai, au cabinet de M. Molé en 1858 : « Politique sans principe et sans drapeau, toute d’expédients et d'apparence, qui exploite, fomente, aggrave cette mollesse des cœurs, ce défaut de foi., de consistance, de persévérance et d’énergie, qui fait le malaise du pays et la faiblesse du pouvoir. » Ses adversaires, en 1847, ne s’exprimaient pas différemment.
Les travaux historiques et littéraires de M. Guizot sont nombreux et estimables, mais ils s’effacent devant sa gloire d’orateur. A la tribune, M. Guizot ne fut point surpassé. La sobre et lumineuse ampleur de ses improvisations philosophiques, l’art si rare de composer par masses, de généraliser les idées et de trouver la beauté dans l’abstraction sans le secours de l’image, un calme dédain d’accent, une puissance concentrée de geste et de regard qui dominait les plus violents tumultes, le rendaient à peu près invincible dans les luttes parlementaires. Cependant, chose bizarre, cet homme, si longtemps maintenu au pouvoir par la volonté du roi et l’appui du pays légal, était antipathique à tous les deux. Louis-Philippe était tropbourbon, sous son écorce bourgeoise, pour ne pas goûter singulièrement les allures de gentilhomme; et jamais M. Guizot ne réussit à dépouiller le professeur, le genevois, le calviniste. Son port, sa démarche, son sourire même, et jusqu’à ses complaisances retinrent toujours une sorte de hauteur apprise, une morgue de lettré souverainement répulsive au prince qui se ser-
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vait do lui et au pays qui se laissait conduire. Tout, dans ce partisan opiniâtre de la paix et de l’alliance anglaise, blessait le génie de la France. En acceptant sa domination elle subissait en quelque sorte un joug étranger.
Ce fut la supériorité et la fortune de M. Thiers, pendant sa longue lutte avec M. Guizot, d’étre éminemment français par l’esprit, par le cœur, par l’instinct et par la volonté. Les allures libres et souples de sa personne, de son intelligence, de son talent forment avec le dogmatisme et la roideur de ce dernier un frappant contraste. A la tribune, comme dans les conseils, M. Thiers ne s’imposait pas, il s’insinuait. Il y a de la volonté mais point d’autorité dans les lignes carrées de son visage. Un front ouvert, un œil vif et doux, les lignes fines d’une bouche qu’effleure au moindre propos le sourire d’une malicieuse bonhomie, la mobilité expressive d’une physionomie bienveillante, un débit animé, une phrase limpide, une verve naturelle et soutenue, exerçaient un charme d’une nature particulière, mais dans lequel il n’entrait ni admiration ni respect. M. Thiers a des ouvertures d’esprit si faciles que chacun, croyant le pénétrer tout à l’aise, se laissait, sans défiance, pénétrer par lui. Un don merveilleux, qui parfois supplée le génie, lui livrait en quelque sorte la pensée d’autrui; il s’en emparait, se l’appropriait, la rendait sienne. Son activité infatigable et sa pi'omptitude de conception lui avaient d’ailleurs fait parcourir presque en entier le cercle des connaissances acquises à notre époque.
L’ascendant de Talleyrand, que M. Thiers subit dans
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sa jeunesse, avait sans doute, plus que toute autre cause, incliué aux ambitions politiques sa vie encore incertaine. Porté d’instinct à je ne sais quel fatalisme insouciant, M. Thiers se pénétra sans peine de cette adoration du succès qui tenait lieu à son illustre patron de principes et de conscience. Le respect du droit se subordonna chez lui à l’importance du fait. 11 apprécia plus volontiers les hommes et les choses dans leurs rapports avec les nécessités du moment que selon les règles immuables du juste et de l’injuste. Aussi, à cause de ce vice essentiel qui devait à la fois fausser ses jugements historiques et ses conceptions politiques, quelques esprits sévères, refusant également à M. Thiers la gloire de l’homme d’État et celle du grand historien, ne consententils à applaudir en lui que le mieux informé, le plus habile, le plus sagace et le plus disert des journalistes. L’apologie de la Convention, l’éloge de Danton, protestation hardie contre les opinions reçues à celte époque, avaient fait la fortune de VHistoire de la Révolution française, livre écrit de verve et dont une certaine flamme de jeunesse échauffe encore lesceplisine caché. Grâce au produit des éditions qui se multipliaient, M. Thiers, de concert avec M. Mignet et Armand Carrel, avait fondé le National, dont la critique acerbe, funeste au gouvernement de la branche aînée, contribua puissammment à l’élévation de la maison d’Orléans.
Jeté dans les régions du pouvoir par la révolution de juillet, successivement conseiller d’Êtat, député, secrétaire général au ministère des finances, ministre
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de l'intérieur et des travaux publics, M. Thiers mit fin à la guerre civile de la Vendée en soudoyant un traître et en divulguant les faiblesses d’une femme. Cet homme sans fiel ni haine fit de la répression à outrance et du terrorisme constitutionnel, bien plutôt par fatuité d’énergie que par violence de tempérament ou par rigueur systématique. Les échecs de son ministère, auquel on a donné le nom de ministère du 1" mars, lui aliénèrent néanmoins et pour longtemps la confiance du parti conservateur.
Si M. Thiers a paru très-différent de M. Guizot, par certaines opinions particulières, par le côté extérieur du talent et par les habitudes du style, il lui est absolument semblable quant au principe et à la fin de la science politique. Également consommé dans 1 intrigue et s’y plaisant comme à un exercice utile à l’élasticité de son esprit, insensible autant queM. Guizot à la passion du bien public, quoique plus aisément sai.si, non par le côté grand, mais par le côté brillant des choses, le ministre du 1®'' mars, a, sur son rival, l'avantage de posséder une fibre plus révolutionnaire et, sous ses cheveux gris, une sorte de juvénilité persistante qui charme souvent et désarme parfois ses adversaires. Il s’irrite et s’indigne au souvenir de Waterloo; lestraitésdc 4815 l’onttoujours trouvé rebelle. C’est par là qu'il encourait fréquemment la disgrâce du roi, mais c’est par là aussi qu’il séduisait et ramenait à lui l’opinion publique.
Quand les richesses lui sont venues, M. Thiers s’est pressé d’en jouir en homme qui a longtemps pâti. Aussi a-t-il laissé approcher de .sa vie privée des cri-
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tiques que la simplicité de mœurs de M. Guizot a su toujours tenir à distance. Mais le tort principal de son cœur, devenu l’erreur de son esprit, c'est qu’oubliant trop vite son origine il n’a pas songé, dans l’exercice du pouvoir, à ce peuple dont il est sorti. L’amélioration du sort des classes pauvres n’a point occupé sa pensée. Le progrès qui l’amenait aux honneurs lui semblait le progrès définitif de l’esprit humain. L’égalité et la liberté qui l’avaient fait puissant et riche lui ont paru suffire au bonheur du monde.
C’est aux deux ministères de M. Guizot et de M. Thiers que revient la plus grande part de responsabilité dans les événements, dans les lois , et même, jusqu’à un certain point, dans les mœurs qui donnent au règne de Louis-Philippe un si triste sens historique. Ni M. Molé , ni M. de Broglie n’eurent à beaucoup prés la môme influence. Le premier, ancien ministre de Napoléon Bonaparte, dont le génie lui inspirait une admiration excessive, partisan de l’autorité à ce point de n’avoir jamais refusé à aucun gouvernement le concours de scs lumières, avait fourni, depuis la révolution de juillet, une carrière politique assez heureuse; mais ses différents passages au pouvoir n’eurent pas un sens très-déterminé et se rattachaient presque uniquement à des questions de personnes. M. Molé, homme de l’ordre ancien, ne pouvait ni ne voulait comprendre Je génie des temps nouveaux ; il n’exerça point d’action sérieuse, et, si nous trouvons son nom à l’heure suprême de la royauté, ce sera comme un témoignage de plus de l’incurable aveuglement dont elle était frappée.
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Quant au rôle de M. de Broglie, il parut moins actif encore. Élève de Voyer d’Argenson, libéral à la façon dont on l’entendait alors, il professait la haine du despotisme, ce qui ne l’avait point empêché de le servir. Sous la Restauration , il avait donné des marques de courage politique. A la Chambre des pairs, où il était entré en 1814, il avait soutenu seul l’incompétence de la cour dans.le procès du maréchal Ney. Et, seul aussi, dans les années suivantes, il avait appuyé les rares motions favorables à la liberté qui avaient osé se produire. Mais cette générosité des jeunes années s’abais.sa peu à peu à la froide température de la coterie doctrinaire. Peu goûté du roi qu’il n’aimait guère, il n’en fut pas moins, par aversion pour la démocratie, le défenseur opiniâtre de la politique conservatrice et s’efforça maintes fois, mais en vain, de rapprocher M. Guizot et M. Thiers, dont il considérait le bon accord comme le salut de la monarchie constitutionnelle. Dans les dernières années du régne de Louis-Philippe, M. de Broglie semblait avoir abdiqué toute ambition et vivait retranché derrière les dédains systématiques de son intelligence hautaine.
Négligeant, oubliant, dédaignant ou redoutant le peuple, ces hommes considérables à plus d’un titre, unis en cela d’intention et de vues avec Louis-Philippe, s’étaient appliqués à former dans la grande nation française une petite nation àe juste-milieu, seule admise, par la loi du cens électoral , à la vie politique, et qu’ils appelaient le pays léyal. Ce pays légal manifestait ses opinions et sa volonté par le corps des électeurs, par les deux chambres législatives, par la garde natio-
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nale, par la presse, par le jury èt par la magislralure. Sous ces formes diverses, malgré quelques paroles frondeuses, quelques dissidences passagères, quelquesacles de dépit dirigés contre tel ou tel ministre, ou plus volontiers en ces derniers temps contre le roi, il prêtait aux cabinets successifs auxquels était remise la conduite des affaires un appui intéressé et qui paraissait solide.
La bourgeoisie était prépondérante dans le corps électoral. Alanguie par la prospérité et par l’action continue d’un gouvernement qui la voulait soumise et non puissante, elle ne montrait plus aucune trace de cette vertu politique qui l'avait poussée à la glorieuse révolte de 1789. En conquérant le pouvoir, les dignités, la fortune, elle avait comme perdu le sentiment du droit. Le but atteint, son premier soin avait été de construire des barrières qui le rendissent inaccessible au reste des hommes. La classe moyenne, si sage en apparence, essayait une œuvre insensée : elle voulait arrêter à elle le mouvement de la liberté. Elle ne voyait plus dans le peuple qu'un compétiteur incommode, un ennemi qu'il fallait repousser à outrance dans les bas-fonds de la société, sous peine de se voir ravir par lui des biens dont elle voulait la possession exclusive.
Les deux chambres législatives secondaient de leur mieux ces instincts égoïstes. Frappée d’un coup funeste à son indépendance par l’abolition de l’hérédité, composée, suivant les besoins ministériels, de légitimistes ralliés, de nobles de l’Empire, de révolutionnaires de 1850, la Chambre des pairs n’en présentait pas moins, malgré ces éléments hétérogènes, une immense majo- I. r>
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rite conservatrice plus étroitement unie, il faut le dire à la honte du cœur humain, par l’intérêt et la peur, que ne le sont souvent les hommes de bien par les traditions communes et par l’amour de la patrie. Sous la présidence d’un homme dont le seul principe politique était de n’en avoir point, on voyait au Luxembourg la représentation solennelle de toutes les passions serviles et de toutes les palinodies. Abritant sous les mots vénérés de religion, famille, ordre et morale, les cupidités les moins respectables, sans élan, sans fierté, sans honneur politique, la Chambre des pairs demeurait imperturbable dans son inertie; et s’il arrivait qu’une parole généreuse, isolée, s’égarât dans cette enceinte, elle n’obtenait des mieux disposés qu’un sourire de compassion.
Au Palais-Bourbon, le pouvoir rencontrait bien une opposition, mais c’était une opposition sans caractère. M. Thiers, lorsqu’il passait du banc des ministres à son banc du centre gauche, et môme M. Odilon Barrot, le chef de l’opposition appelée dynastique, ne se montraient guère soucieux d’aulre chose que d’un succès de tribune. Ni l’un ni l’autre, absorbés qu’ils étaient dans le jeu compliqué de la tactique parlementaire, n’avaient pris le temps d’étudier la transformation qui s’opérait, depuis 1 850, au sein des masses. Ils songeaient à peine au peuple, ou du moins, s’ils y songeaient, c’é-
• Jamais expression ne fut plus détournée de son acception vraie. Le j):irli conservateur ne conservait rien (jiie des apiiarences. Les dogmes, il nes’en souciait point; les traditions, il les avait oubliées; la hiérarchie, il ne savait plus où la prendre. Il ne défendait que le fait accom^ pii: et ce n’est certes pas là un principe en vertu duquel une société puisse être conservée.
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tait tantôt comme à un soldat que l’on pousserait au premier jour vers le Rhin pour s’y faire tuer, tantôt comme à un nécessiteux que l’on tiendrait facilement en repos au moyen de quelques aumônes parcimonieuses. Le génie populaire était muet pour eux. Ce fut leur perte au jour de la lutte ; ce sera leur condamnation dans riiistoire.
Les idées démocratiques, radicales, révolutionnaires, n’étaient représentées à la Chambre des députés que par un très-petit nombre d’hommes, parmi lesquels M. Ledru-Rollin jouait, depuis 1841, le rôle principal. Le pouvoir redoutait peu cette opposition discréditée dans le pays par un ton violent de menaces restées depuis longtemps sans effet, et par des attaques mal concertées. Accoutumées à leur rôle subalterne, les majorités, d’ailleurs, ne voulaient point être éclairées. Elles volaient coup sur coup toutes les lois répressives souhaitées par le pouvoir, sans songer à trouver étrange cette législation purement négative ' d’un peuple que l’histoire nous montre toujours impatient d’agir, courant plutôt que marchant à la tète do la civilisation européenne.
Les journaux subventionnés par le gouvernement servaient avec zèle tantôt les pensées intimes du roi, tantôt sa politique ofïiciclle, toujours les intérêts du
* D(‘|nii.s 185Ü on complfi sept lois répi’cssivcs voUios jiar des majorités coiisidéralili's ; loi du 29 novembre, tpii pimil les offenses contre le roi el les chambres; loi duS avril 1831, relative aux didiLs de presse; loi du 10 aTOll851, contre les atlroupemcnts; loi du 10 février 1854, contre les cricurs publics; loi du 10 avril 1831, contre les associations; loi du 21 mai 1834, contre les détenteurs d’armes; loi du 9 septembre 1835, contre la pi-esse et le jury.
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pays légal. Le Journal des Débats, fondé sous le Consulat par les frères Hertin, et qui devait une grande importance à la supériorité de sa rédaction littéraire, la Revue des Deux Mondes, où s’exerçaient à la polémique de jeunes écrivains chargés de louer les médiocrités en crédit et de rabaisser les renomtnées que soutenait un caractère incorruptible, étaient, le premier avec plus d’expérience et d’autorité, la seconde avec plus d’ardeur et de fantaisie, les organes accrédités de la politique conservatrice, de l’esprit libéral et universitaire. Écrire dans le Journal des Débats ou dans la Revue des Deux Mondes, c’était se créer un titre à toutes les faveurs et s’ouvrir toutes les carrières. Le Constitutionnel et la Presse avaient aussi, bien qu’à un moindre degré, leur part dans les largesses ministérielles. Quant au Siècle, sous l’influence des orateurs de ce que l’on nommait alors la gauche dynastique, il restait dans une mesure d’opposition tempérée qui portail peu d’ombrage et peu de préjudice au pouvoir.
Les journaux qui défendaient les intérêts populaires et l’esprit de la Révolution n’avaient qu’une publicité restreinte; ils ne pouvaient se soutenir que par des .sacrifices pécuniaires considérables et par une abnégation complète des plus légitimes ambitions chez quiconque leur prêtait le concours de sa plume.
Ainsi le pays légal et le gouvernement semblaient prendre à tâche de se préserver de toute vérité. Le roi ne nommait à la Chambre des pairs que scs créatures; le corps électoral envoyait de préférence à la Chambre des députés des fonctionnaires publics; les tribunaux ruinaient par des procès et des amendes la presse libre;
ijjjized by Goc^le
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la garde nationale, pour avoir montré quelque déplaisir de la marche imprimée aux affaires par M. Guizot*, n'était jamais convoquée. On en arriva à ce point que personne dans les rangs élevés de la société ne connut plus l’état vrai du pays. Quelques-uns entendaient bien parler confusément d’écoles et de sectes nouvelles, mais on ne savait trop de quoi il s’agissait. A peine retenait-on un ou deux noms voués au ridicule. Et si plusieurs conservaient quelque appréhension du communisme dont la menace grondait dans le lointaih, au lieu de se rapprocher du peuple pour en apprendre la signification, mesurer le péril et le conjurer, ils pensaient agir sagement en évitant de songer à des choses qui leur étaient importunes.
On aurait pu croire que le clergé, plus en rapport avec les classes souffrantes par les écoles et les autres institutions de la charité chrétienne, pénétrait mieux Tàme populaire. Loin delà, les prêtres et leurs adhérents nourrissaient à cet égard d’étranges illusions.
Ils se plaçaient toujours au point de vue étroit de l'aumône; et, comme ils avaient à distribuer un fonds inépuisable fourni par la charité des fidèles, ils se flattaient d’exercer sur le peuple une influence croissante. Les uns se bornaient à lui prêcher par état la résignation; les autres, les habiles, l’abbé deGenoude en tête, demandaient dans leurs journaux la liberté d’enseignement et le suffrage universel comme deux ,
* En 1S40, dans une revue de la {lardc nalionalc passée à l'oec.asion du retour des ccndn>s de Xapoléon, les cris de : A bas Guizot! re:entirent dans les rangs. Depuis celte époque, Ixniis-Pliilippe ne passa plus dt' grandes revues, et l'on augmenta considérablement l'el'lectil' des régiments casernes dans Paris.
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moyens assurés de manifester aux yeux de tous l’esprit catholique et légitimiste de la nation.
Active, retentissante, riche en connaissances exactes et en observations de détail, une école d’économistes célèbres s’occupait , il est vrai , des moyens d’améliorer les conditions de la vie commune, mais elle tournait aussi, sans méthode et sans ensemble, dans un cercle de doctrines impuissantes. Aux yeux de ce libéralisme scientifique dont M. Guizot avait été, dans ses cours sur la civilisation moderne, l’organe le plus éloquent, le peuple illettré, dépourvu de sens politique, devait être amené par des progrès strictement mesurés, non pas à faire jamais ses propres affaires, c’eût été le comble de la démence', mais à jouir de quelque loisir et, par suite, de quelque culture intellectuelle qui profiterait aux développements de l’agriculture et de l’industrie.
Les principaux économistes de cette école, 'hommes de savoir et de bonnes intentions pour la plupart, en étaient restés aux questions qui avaient préoccupé leurs devanciers, sans se rendre compte de la différence des temps et de la marche de l’esprit humain. .\bsorbés dans leurs calculs de statistique et dans leurs recherches sur la production et la consommation, ils négligeaient une partie importante de la science sociale, dont ils ne voulaient voir que le côté matériel; ils ne saisissaient pas le lien qui, dans une société moderne, rattache le bien-être des classes laborieuses
‘ « Il n’y a pas de jour pour le suffrage universel, avait dit M. Guizot, pour ce système absurde qui appellerait toutes les créatures vivantes à l’exercice des droits politiques. »
> ;edb4i,Ci(lügli
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aux plus hauts intérêts de la civilisation générale. Hostiles par principe à toute intervention de l'État dans les transactions commerciales et dans la législation indu.strielle, tout en l’admettant par nécessité dans certains cas, ils ne proposaient aucun moyen efficace de remédier aux dangers d’une liberté illimitée, et semblaient ne pas croire qu’on peut constituer une action sociale, indépendante du pouvoir politique, exercée par tous au profit de tous, corrigeant la liberté par la solidarité, la rivalité par l’association, et l’abus du droit par une justice supérieure*.
L’aveuglement était partout. Science aride, ignorances dédaigneuses, sagesses rétrogrades, railleries provoquantes, voilà ce qui faisait grand bruit de pal'oles à la surface du pays, dans les sphères du pouvoir, dans les salons, à la Bourse, au Parquet, à la table des riches. Transportons-nous ailleurs ; laissons pour un moment au tourbillon de ses plaisirs et de ses affaires cette France à l’entendement épaissi , aux entrailles muettes. Il n’y a là que le mensonge de la vie. C’est dans d’autres régions que nous sentirons la vie véritable, la passion sous toutes ses formes, l’amour et la haine, le sentiment du droit et l’instinct delà vengeance, les convoitises sauvages et les nobles
* On peut SC former une idée de l'esprit (]ui niiime celte école par une parole échappée à M. Blanqui à projJos des misères du |>euple • On en parlait bien moins alors qu'il en existait davantage, dit-il dans son Rapport à l’Académie sur la situation des classes ouvrières pendant Vannée 18t8; mrooimaissant ainsi le progrès même du senliinent hninain qui veut guérir les maux et non plus les supporter, accusant implicitement la lilierté de la parole qui potte à la connaissance de tous les plaintes jusque-là étouffées dans le silence.
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dévouements, la foi surtout dans les principes, l’enthousiasme pour les idées , le pressentiment de l’avenir.
Ce peuple que le gouvernement et les classes supérieures ne voulaient point appeler à la vie nationale, qu’ils ne voulaient pas môme y préparer; ces travailleurs qui ne se sentaient ni aimés ni honorés ; ces pauvres devenus capables de réfléchir sur les causes de leur pauvreté ; ces hommes de cœur et d’intelligence exaltés par le contact fiévreux de l’atelier, exaspérés par les détresses chaque jour croissantes de la famille, cherchaient avidement, en dehors des influences officielles, en dehors de l’instruction légale et de la charité privée si insuffisantes, un remède à leurs maux, un aliment à l’inquiétude de leur esprit. Il n’était pas difficile de prendre de l’empire sur de tels hommes. Egalement privés du pain du corps et du pain de l'âme, ils se précipitaient au-devant de la main qui leur apportait, ou seulement de la voix qui leur promettait l'un ou l’autre. Surpris, émus, reconnaissants, dès qu’on paraissait sensible à leur misère; enclins à une curiosité crédule qu’augmentait encore un système d’instruction inconsidéré; disposés parles conditions même de leur existence insalubre à une continuelle surexcitation nerveuse, les ouvriers des villes, oubliés par l’État, devaient se livrer sans réserve aux hommes ou aux partis qui, les premiers, comprendraient que là était la force de la société moderne, et que l’avenir appartenait à celui ou à ceux qui sauraient s’en emparer.
Le socialisme et le radicalisme entreprirent cette
INTUODUCTION.
lâche. La révolution de 1850, en jetant une grande perturbation dans le monde politique, la leur avait rendu aisée. Elle avait étendu le champ de la discussion libre et favorisait ainsi la prédication et la propagande dç toutes les nouveautés. Aussi vit-on instantanément paraître au grand jour une multitude de doctrines et de systèmes religieux ou sociaux qui jusque-là étaient demeurés dans l’ombre, circonscrits dans un petit nombre de livres et médités en silence par un petit nombre d’hommes. Il se fit une véritable irruption d’idées, suivie d’un mouvement de polémique qui agita les esprits, comme au temps de la réformation, et qui entraîna dans son cours les plus nobles intelligences. La première impulsion de ce mouvement était partie, nous l’avons vu, de Saint- Simon et de Fourier; mais son action réelle, efficace, cette action qui remua jusqu'aux dernières couches de la société, et qui épouvanta plus tard les classes supérieures sous le nom de socialisme’, ne s’exerça dans toute son extension et dans sa pleine liberté que sous le règne de Louis-Philippe. Nous allons essayer de la suivre dans ses directions diverses.
La première en date et en éclat de toutes les écoles^ socialistes fut l’école saint-simonienne. Dirigée depuis la mort de son fondatour, en 1825, par .MM. Dazard et Enfantin, composée d’une jeunesse enthousiaste,
* Le nom collectif de xocialisme ii'a éic donné aux différents s stcV mes de réformation sociale qu’après la révolution de 1848. Jusque-là on n’avait considéré les écoles et les sectes socialistes qu’isolément, sous le nom do hahouvisme, de saint-simonisme, de fouriérisme, etc., sans les rapjKU'ter à ce princiiie commun (pii les a fait désigner depuis sous le terme général de socialisme.
ôi
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studieuse et disciplinée, elle développa, en les exagérant, les idées contenues dans le Nouveau Christianisme^. Elle élabora une constitution théocratique qui prenait son point de départ dans une conception très-élevée de la nature humaine et la considérait, avec le dix-huitième siècle, comme indéfiniment perfectible. Selon cette constitution, un pouvoir nouveau, tout à la fois spirituel et temporel, juge du mérite et distributeur des récompenses, organisateur du travail et de l’industrie, comme le pouvoir ancien avait été organisateur de la guerre, recevrait la mission de maintenir dans la société l’ordre parfait fondé sur la parfaite justice et contenu tout entier dans cette formule célèbre ; A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres.
Relevant le sexe féminin de son incapacité civile et politique, le saint-simonisme lui accordait une égalité complète avec le sexe masculin, non-seulement dans la famille, mais dans l’État. Prêtresse et législatrice, la femme devait concourir activement à ta transformation de la société. La famille, d’ailleurs, ainsi que
‘ (Euvro capitale de Saint-Simon. Le titre de ce livre et les prédications de la plupart des réformateurs font voir que le socialisme se présente volontiers comme l'accomplissement de la loi chrétienne ; idée selon moi tres-err,onée ; car, s’il est vrai de dire que le socialisme semble au premier alwrd une extension du principe de fraternité apjiorlé au monde par Jésus-t'.hrisl, il est en même temps et surtout une réaction contre le dogme essentiel du christianisme : la chute et l’expiation. On pourrait, je crois, avec plus de justesse, considérer le socialisme, dans son principe général, comme une tentative pour matérialiser et immédiatiser, si Ton peut parler ainsi, le paradis spirituel et la vie future des chrétiens. C'est peut-être là accomplir la loi, mais c’est l’accomplir en l’abolissant.
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la propriété, subissait une altération profonde par l’abolition de l’hérédité et du mariage indissoluble.
Pendant quelque temps les prédications saint-simoniennes attirèrent la foule et gagnèrent à la doctrine de nombreux adeptes. Éloquentes et pénétrées d’une onction communicative , elles faisaient appel à la science, à l’industrie, à l’art, à la beauté sous toutes ses formes, promettant aux plus aimants , aux plus capables, un empire illimité et incontesté sur des âmes perpétuellement dilatées par le dévouement. En même temps de nombreux travaux d’examen historique et de vigoureuses attaques contre l’économie politique du libéralisme qui continuaient et dépassaient de bien loin la réaction commencée par M. de Sismondi dans son Traité d'économie politique, faisaient honneur à l’école et lui valaient l’estime des hommes sérieux *. Les dons aflluaient et la propagande redoublait d’activité. Déjà l’on adoptait, pour les élever dans la foi saintsimonienne, des enfants de prolétaires, missionnaires futurs de la nouvelle doctrine , lorsqu’un schisme, longtemps étouffé par le commun effort des disciples, éclata entre les deux chefs du saint-simonisme et porta un coup mortel à leur apostolat. Enfantin, dont l’influence magnétique était toute-puissante sur ceux qui l’approchaient, aspira ouvertement au rôle de révélateur et voulut fonder une religion dont le principal dogme, la réhabilitation de la chair, conduisait à
' Voir la collecl.ioii du Globe, revufi passée des mains des doclri- Uaires sous la direclioii de MM. Miclicl Clievalier, l*ieiT<! Leroux et Jean Raynaud, et les travaux de MM. Buchez, Carnot, Charles Duverrier, Emile Barrault, Charton, Margerin, Rodripues, AbelTranson, etc., etc.
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des pratiques d’un sensualisme mystique qui épouvantèrent les moins timorés. Un grand déchirement se lit entre des hommes jusque-là tendrement unis. 11 se passa entre eux des setmes inouïes, renouvelées des anabaptistes : des extases, des délires, des transports, qui inquiétèrent la morale publique vaguement informée. Poursuivie par la police et les tribunaux, huée par la foule, la famille ‘ se dispersa ; l’apostolat fut frappé d’interdit; la religion saint-simonienne s’évanouit avant môme d’avoir existé. Mais les idées critiques de l’école restèrent acquises à la raison commune; chacun fit son profit de ses travaux multiples; les mots saint-simoniens de réhahilitalion , d’émancipation , d’organisation scientifique et industrielle, de solidarité, etc., passèrent dans le langage de la presse quotidienne, influençant à leur insu ceux-là mêmes qui se disaient et se croyaient adversaires de la doctrine \
Même fortune, à peu prés, échut au fouriérisme. Le bon sens français rejeta les extravagances de la cosmogonie de Fourier ; il se divertit aux dépens du phalanstère et de l’état hurmonien; mais il retint du système des vues très-justes et très pratiques sur l’association, sur l’exploitation agricole, sur l’éducation ;
* C'iM.nil le nom qu’avait pris le proiipo pou nombreux, mais fervent, réuni autour du Père Enfantin, à Ménilinontant.
* l’arini les disciples de Saint-Simon devenus indépendanls, il convient de citer au premier rang M. .\ugnste Comte, qui, dans son cours do Philosophie positive, a exposé une nouvelle méthode de classification des sciences et une théorie des développements historiques de l’humanité, sur laquelle il s’efforce de constituer la science sociale ou sociolofie.
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il se laissa même aller, sans trop de répugnance, avec les fouriéristes, à la réprobation d'un ordre social qui, pour se maintenir, avait eu besoin de diviniser et conséquemment de perpétuer la souffrance du plus grand nombre.
Les premiers disciples de Fourier, M. Just Muiron et M. Victor Considérant, élève distingué de l'école polytechnique, commencèrent en 1825 l’œuvre de propagande. Après la mort du maître, en 1837, M. Considérant , ayant groupé autour de lui des hommes de savoir et de talent, MM. Cantagrel, Vidal, Toussenel, Laverdant, etc., réussit à constituer définitivement l’école. Sous la direction de ces hommes moins enthousiastes, moins mystiques que les saintsimonicns, plus habiles par conséquent et plus portés aux concessions, l’école fouriérisle, si elle n’eut point l’éclat de l’école saint-simonienne , s’établit sur de plus solides ba.ses, parce qu'au lieu d’exagérer les doctrines du maître, à l’exemple des disciples de Saint- Simon, elle s’appliqua à les atténuer, à n’en présenter que le côté acceptable. Fourier avait été, dans les hallucinations de sa solitude, jusqu’à penser que le genre humain devait un jour achever de soumettre tous les éléments, et, changeant à son gré les conditions de l’atmosphère, contraindre la nature à produire des Négétaux et des animaux supérieurs. L’école fouriériste se borna à enseigner que l’homme pouvait et devait changer le milieu social , et que, le principe vital de la société moderne étant l’industrie, c’était l’industrie qu’il lui importait de transformer, en substituant, dans les travaux agricoles et manufac-
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tiiriei’s, Vassocialion à Vanlayojmme, eu remplaçant la commune incohérente et morcelée , par le phalanstère qui cultiverait, d’après un plan bien combiné, une ctendue commune, et serait administré par un conseil électif, chargé de la répartition des produits selon l’apport de chacun en capital, en travail et en talent. Le travail, selon la doctrine fouriérisle, étant une loi naturelle que nul ne viole sans souffrance, devait, si notre éducation et notre vie sociales ne nous rendaient rebelles aux vues de Dieu, être toujours attrayant et productif. De celte conception fondamentale découlaient dans tous les ordres de la pensée, dans la science, dans les arts, une foule de combinaisons ingénieuses. Quant aux idées de Fourier sur les relations des sexes, comme elles étaient de nature à choquer fout autant et plus encore peut-être que la doctrine sainl-simonienne, on les laissa dans l’ombre ; on no les traita plus qu’entre initiés; elles passèrent à l'état de questions réservées. Mais, tout en occupant avec le saint-simonisme une place considérable dans la publicité, le fouriérisme ne fut jamais non plus, à proprement parler, populaire. La hiérarchie théocralique de Saint-Simon et les combinaisons compliquées de l’arithmétique fouriériste ne pouvaient point saisir l’esprit des masses.. Il y avait là beaucoup trop de doctrine et d’érudition. Le retentissement de ces deux écoles apprit aux travailleurs que des philo.sophes s’occupaient sérieusement d’améliorer leur sort ; mais la simplicité du génie populaire ne fut point touchée pai’ des théories qui parlaient le langage de l’abstraction et (le la science.
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Vint enfin le communisme qui, s’adressant au sentiment et à l’instinct, laissant de côté toute notion philosophique ou scientifique, devait s’emparer aisément des âmes simples, d’autant plus qu’il prenait pour mot de ralliement, alors môme qu’il dissimulait le moins ses projets spoliateurs, une parole émolivante, facilement comprise et retenue : fraternité !
Le communisme ne fai.sait point son entrée dans le monde. Dès l’origine des sociétés on le voit apparaître, et jamais il n’a cessé de tenir sa place dans l’hi.stoire de la civilisation, soit à l’état de .secte, soit môme <à l’état d’institution dans la législation des peuples. On en trouve des traces dans une partie des gouvernements de la Grèce antique, ^dans les doctrines platoniciennes, dans les commencements de l’Église chrétienne, chez les anabaptistes, dans les congrégations moraves, chez les levellers^ parmi les compagnons de Penn en Amérique, dans les missions ou réductiom^ des jésuites au Paraguay, dans l’organisation du village russe, dans les écrits des Morus, des Campanella, des Towers, des Kilangieri, des Mably, des IMorelly, etc, A quinze siècles d’intervalle, l’empereur Galien et le second Bourbon de Naples tentaient de réaliser, presque dans les môrnes lieux, les utopies communistes do Platon et de Filangieri. En 1795, la conspiration de Babœuf fit entrevoir à la France l’épôuvantail d’un communisme sanglant. Le communisme de nos jours ne se différenciait de ses aînés dans l’hisloire que par sa plus complète incompatibilité avec l’état de civilisation scientifique dont la société commence à avoirconscience et vers lequel elle progresse de plus en plus.
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L’auteur du Voyage en Icarie, M. Gabet, l’apôtre moderne d’un communisme instinctif et populaire, et ses disciples avec lui, font gloire de ne tenir nul com|)te de cette civilisation au milieu de laquelle ils apparaissent comme un phénomène bizarre. S’autorisant des pratiques de la primitive Eglise, ils prêchent le retour à la pure morale évangélique, l’imitation du Christ, le renoncement volontaire aux richesses personnelles. Ils posent en principe l’administration par l'Élal de la fortune sociale, répartie à chaque membre de la société, non plus suivant sa capacité, mais suivant ses besoins, ce qui renverse de fond en comble la dernière des inégalités, celle qui résulte de la disproportion des intelligences entre elles, et s’attaque ainsi non plus seulement aux lois de la société, mais à celles de la nature.
L’apostolat de M. Gabet, éminemment pacifique, ne voulant agir que par insinuation et se liant volontiers à l’avenir, se distingue du communisme matérialiste des sectateurs de Babœuf, en ce que ceux-ci veulent opérer immédiatement, sans transaction ni conciliation, par la violence s’il le faut, l’abolition de la propriété qui, dans ïlcarie de M. Gabet, subit de lentes transformations, à mesure que l’opinion y donne son assentiment. Vagues aspirations d’une sensibilité exaltée, ébauches confuses d’une société chimérique, les théories icariennes n’auraient nulle valeur si elles ne se présentaient comme un caractère symptomatique de la maladie morale qiii mine la société moderne.
Toute protestation, si aveugle quelle paraisse, s’attaque à un vice réel. Le vice de la bourgeoisie par-
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venue , c’était , nous l’avons constaté , l’étroitesse du cœur, l’oubli du droit, l’indifférence religieuse ef politique. Ce vice invétéré devait provoquer une réaction violente. Tout excès suscite inévitablement l’excès contraire. Le jour où l’indifTérence égoïste de la bourgeoisie, personnifiée dans Louis-Philippe, parut triomphante, le fanatisme de la fraternité communiste eut sa raison d’étre.
Sans grande action sur la population des campagnes où la propriété, devenue un fait presque universel depuis "1789, est inattaquable, les doctrines communistes furent avidement recueillies par les ouvriers des villes. Les plus intelligents employèrent leurs loisirs à l’étude et à la discussion des lois sociales. Encouragés par des écrivains célèbres qui vinrent se mêler à eux , ils fondèrent des écrits périodiques où pour la première fois on les vit poser eux-mémes leurs principes, développer leurs idées, peindre en des essais littéraires imités des poètes contemporains, leurs douleurs physiques et morales '. Le Bon Sens , sous la direction de MM. Cauchois-Lemaire et Rodde, ouvrit, dès cette époque, une large place dans ses colonnes aux travaùx littéraires des ouvriers.
La Fraternité et le Populaire, en 1835, traitèrent les questions d'avenir au point de vue communiste.
* U ne de leurs premières tentatives eut pour but de moraliser les réunions du dimanche dans les guinguettes, en substituant aux chansons obscènes (pii égayaient ces réunions, des chansons d'.un caractère plus élevé et d'une tendance socialiste. La société dite de» infernaux s'y employa activement. Vinçard, Pierre Lachambaudie, Carie Supermann, Elisa Fleury, furent les poêles les plus goûtés de la guinguette ainsi renouvelée.
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D'autres feuilles également populaires, mais rédigées dans un esprit un peu difterent, leur répondirent Un débat régulier s’engagea, où les lois de l’industrie et de la politique étaient confondues. Dès lors il devint aisé de comprendre qu’une force nouvelle surgissait dans le que la direction de l’esprit public n’appartenait plus au pouvoir officiel , et que l’avenir de la France échapperait tôt ou tard aux mains de ceux qui la voulaient retenir à mi-chemin de sa carrière révolutionnaire.
En dehors du communisme proprement -dit , on vit paraître vers la môme époque, sous des noms différents , plusieurs systèmes dont le communisme était le but caché. Parmi ceux-ci l’on distingua bientôt le système de M. Bûchez. L’un des fondateurs de la charbonnerie en 1821, M. Bûchez, après avoir traversé le saint-simonisme, remontant au christianisme, s’efforça de le réconcilier avec le dix-huitième siècle, avec la Convention, avec le communisme moderne. Laborieux, persévérant, pénétré de la notion du devoir et du sacrifice, il fonda, avec l’aide de M. Roux-Lavergne, une école catholique-conventionnelle. Partant de Jésus-Christ pour arriver à Robespierre, ce| te école justifiait également l’Inquisition et le Comité de salut public , et concevait pour la société un idéal d’institution cénobitique qui séduisit dans les rangs populaires quelques hommes religieux et disposés à une sévère discipline morale. L’Histoire parlementaire, l'Européen et surtout l’Atelier, organes de l’école bu-
* Voir la Huche populaire, l’Atelier, rê(iiK<! par MM. Peiipiii, Corkin, Danpuy. Pascal, etc., en 1839. /
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chézienne , rédigés avec un grand talent , firent une sérieuse propagande d’idées socialistes ; quant au système particulier d’organisation industrielle proposé par M. Bûchez , il ne rencontra que des adhésions trèspeu nombreuses*.
Un autre chef d’école , également sorti du saintsimonisme à l’époque où MM. Bazard et Enfantin se séparèrent, M. Pierre Leroux, prit aussi rang parmi les réformateurs. Porté par nature aux contemplations synthétiques, doué d’une grande puissance d’intuition, M. Pierre Leroux s’absorba dans une sorte de panthéisme emprunté aux Indes et à l’Allemagne. Il prit aux philosophes des âges primitifs leur symbolique, à Pythagore sa métempsycose, au catholicisme sa conception ternaire , et tenta , au moyen de ces matériaux hétérogènes, d’édifier une philosophie religieuse de l’humanité *. La première exposition de ces idées revêtit des formes obscures et nuageuses. Peu à peu, dans des brochures et des livres écrits avec l’éloquence d’une âme tendre et expansive*, M. Pierre Leroux s’efforça de dégager ses conceptions et de les condenser en un système d’organisation sociale et politique ; mais il n’y parvint jamais entièrement, pas môme alors qu’abandonné de ses premiers adeptes, il se vit libre et seul responsable des audaces de sa pensée.
Esprit vif et brillant, journaliste et historien en pos-
' Lre es.sais de réalisation d« ce système ne furent point heureux. Voir le rapport de M, Delesscrl, Revue ri'lrospeclive, u° 0, sur la Sor/iélé des industries unies el\eGrand-Saint-Joseph.
* Voii- VEnCHclopédie nouvelle et la Revue sociale.
^ Voyez De l'dgalité.A^ÔS-, Réfutation de l'éclectisme, 1839; ihjlttiiis et les économistes; De l'humanité, 1840; De la Ploutocratie. 1848.
INTRODUCTION
session d'une célébrité précoce, M. Louis Blanc, tout en jetant par son talent un grand éclat sur l’idée socialiste , rallia à son système particulier et passionna pour sa personne la partie la plus intelligente des ouvriers des villes. Dans un livre intitulé : De l’organisation du travail , il exposa l’ensemble de sa doctrine, dont les germes se trouvaient déjà épars dans Y Histoire de dix ans; doctrine fort simple au premier abord, car il s’agissait, sans plus, de supprimer les mauvais effets de la concurrence industrielle, en mettant aux mains de l’État l’industrie collective, organisée en ateliers nationaux, administrée par des conseils électifs, sous le régime de l’égalité des salaires. Le mobile de l’honneur collectif substitué à celui de l’intérêt personnel, une disposition présumée permanente au dévouement et à la fraternité , forment les assises morales de cet état industriel , ce qui revient à dire que l’organisation imaginée par M. Louis Blanc est une généreuse chimère; carie dévouement, celte magnificencede l’âme, ne pourra jamais, en aucun temps, quel que soit le perfectionneinent de l’humanité, s’écrire dans une constitution sociale ; jamais il ne pourra se commander de par la loi. On conçoit cependant qu’une telle théorie, présentée aux imaginations populaires avec une verve et une abondance juvéniles, ait dû les séduire préférablement à toute autre. Aussi la retrouverons-nous bientôt portée par le flot révolutionnaire au gouvernement drfVis la personne de son auteur. Nous y reviendrons alors pour l’examiner non pas tant dans sa valeur propre que dans son action iSur les masses,
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Plus isolé par la nature de son esprit, de son caractère et de ses travaux, M. Raspail se consacrait aussi, avec un zèle persévérant, à la propagation des idées socialistes. Bien connu du peuple par les luttes de sa vie politique et par son action bienfaisante dans les faubourgs de Paris, où il exerçait gratuitement la médecine, nourri de fortes études, en renommée pour sa science, il s’était montré le constant défenseur des principes de la Révolution française, et poursuivait, comme, le but suprême de ses études, l'amélioration du sort de la classe souffrante. li’abolition de la peine de mort, l’établissement du suffrage universel, qu’il considérait comme devant ouvrir la voie à tous les progrès des t mps modernes, l’association agricole, la . liberté de discussion, n’avaient pas d’apôtre plus courageux. Ses tendances étaient communistes, mais il n’avait pas de système formulé pour une application immédiate. Aucun des hommes qui ont embrassé la cause du peuple n’a ôté en butte à plus d’outrages et de persécutions. Par 1a hardiesse de ses opinions, par l’incorruptibilité de ses mœurs, par l’ironie de son langage, il avait irrité contre lui deux puissances implacables dans leur ressentiment : la médecine scolastique et la politique conservatrice.
Seul, bien plus seul encore, car il n’avait ni clients, ni émules, ni disciples, M. Proudhon parut dans l’arène socialiste avec une audace d’allures et une étrangeté d’accent qui frappèrent aussitôt les esprits, et, quand les circonstances le servirent, fixèrent l’attention publique sur sa personne et sur ses ouvrages. Né dans un village de la Franche-Comté, il fit à grand’peine, au ,
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prix des plus durs sacrifiœs, des études très-incomplètes. Avec la rude opiniâtreté des hommes de son pays, il tourna d’abord son esprit vers les questions religieuses et s’occupa de recherches sur les origines du christianisme. Mais bientôt ses travaux prirent un autre cours, et, en 1840, il adressait à l’Aeadémie des sciences morales, un Mémoire dans lequel ayant choisi^ e.e sont ses propres expressions, pour sujet d'expériences ce qu’il avait trouvé déplus ancien^ de plus respectable, de plus universel, de moins controversé, la propriété, il concluait à une négation absolue, devenue célèbre par sa formule : La propriété, c’est le vol. A cette première négation succédèrent coup sur coup, dans ses différents ouvrages, une série de négations comprises dans la négation générale de tout pouvoir, cl conséquemment du pouvoir suprême de Dieu.
La hardiesse des propositions do M, Proudhon, mise en relief par une vigueur et une âpreté de style peu communes, ce défi jeté à toutes les croyances, h toutes les opinions reçues, excita une indignation violente. Difficile à comprendre, impossible à mettre d’accord avec lui-méme, habile à manier le sophisme, con- •sommé dans l’art du paradoxe et de l’ironie, M. Proudhon conquit subilemcnt dans un cercle restreint d’abord, mais de plus en plus élargi, une renommée où la répulsion avait plus de part que la sympathie et qui se composait plus de scandale que d’admiration. Une sorte de terreur s’attacha à son nom et fit sa puissance. Étourdi par l’excentricité de la forme, le vulgaire, incapable de pénétrer plus avant, crut à une .originalité profonde dans les idées de M. Proudhon.
Une lecture superficielle de ses ouvrages abusa même à cet égard un certain nombre d’esprits sérieux. On s’accorda à le considérer comme un philosophe, tandis qu’il n’était qu'un sophiste. On le redouta comme l’incarnatio» même du socialisme, tandis qu’il n’élait qu’une superfétation bizarre de la sève révolutionnaire'. En effet, ce qui ressort de l’étude attentive des ouvrages de M. Proudhon, c’est précisément le contraire de ce qu’on y a vu jusqu’ici ; c’est, malgré les apparences d’une excentricité calculée, l’absence de toute originalité créatrice, ou du moins c’est^ l’écrasement volontaire d'une spontanéité qui n’était peutêtre pas sans génie, sous le lourd fardeau d’une érudition scolastique. Esprit de pure souche gauloise, talent satirique dont la verve rappelle souvent Montaigne et Rabelais, parfois Voltaire, entraîné hors de ses voies et comme fasciné par les profondeurs entrevues de la métaphysique allemande, M. Proudhon se laissait enivrer en quelque sorte par les abstractions de Hegel, de Strauss, de Feuerbach *, en même temps qu’il
' Une proposition jadis fameuse, mais oubliée de Brissot de Warville, contribua beaucoup à lui donner ce vernis d'excentricité auquel il dut, après que la révolution <le Février rcul mis on rapport avec les clas.ses populaires, le retentissement de son nom. « La propriété, c’est le vol! Il ne se dit]).is en mille ans un mot comme ceJui-là — Je n'ai d’autre bii'n sur la terre que cette définition de la propriété; mais je la tiens plus précieuse que les millions ilc Rotbsebild. » Ainsi s'exprime M, l’roudboii. Restituons cet axiome à son posst^sseur lé(,ûtime. Brissot de Warville avait dit, en 1780 ; a La pro|iriété exclusive est un vol dans la nature. Le voleur, dans l'état naturel, c'est le riclie. » {Recherche» philosophiques sur le droit de propriété et le vol.)
* Ià}s a/Uinomies, le devenir, l'être en soi et pour soi, toute celle tenniuologie de provenance étrangère, antipathique au génie de la langue française et dont M. Proudhon se plaît à oliscurcir sou style, a paru^
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remplissait sa mémoire d’hypothèses bizarres et de formules algébriques empruntées à son compatriote Fourier. Dans une solitude austère où il sevrait son imagination et son cœur de toute joie, hostile à la poésie, à l’art, concentrant toutes ses faculté# dans d’abstruses recherches, il lut beaucoup, il lut avec fanatisme et s’identifia si bien avec ses lectures qu’il prit de très-bonne foi pour siennes les nouveautés qu’il découvrait chez ses auteurs de prédilection.
Ayant une vue plus nette des besoins de la civilisation moderne que le vulgaire des socialistes, M. Proudhon ne se lasse pas de répéter que c’est à la science seule qu’il appartient de guérir les plaies sociales. Mais, comme nous le verrons plus tard, la science de M. Proudhon, incohérente et sans méthode, mêlant tout, les questions de salaire et les théodicées, le prêt gratuit et les hallucinations bibliques, l’algèbre et le pot-au-feu , ne voulant voir l’univers que sous le grossier aspect de la production et de la consommation, ne devait aboutir qu’à un laborieux avortement et à une glorification de l’ironie*.
A côté des sectaires et des apôtres que je viens de nommer, des écrivains brillants, des romanciers pleins de verve, employaient leur talent à vulgariser les idées, ou plutôt les tendances socialistes, dans la classe lettrée du peuple. L’un des plus célèbres, M. Eugène Sue, faisait parler à ses personnages la
aux Iccleuiv français, peu familiers avec la métaphysique allemande, riiidice certain d’une grande invention et d'une science profonde.
* Voir les statuts de la Bantiue du peuple et les Confessions d'un révolutionnaire. 1849.
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langue du phalanstère, tandis que madame Sand, passionnée pour le communisme pur, pour ce qu’elle appelait le sublime et terrible but du partage des biens, revêtait de toutes les splendeurs d’un style magique les utopies de M. Pierre Leroux. Une autre femme, madame Flora Tristan, après avoir visité les réceptacles les plus abjects de la misère du peuple, entreprenait, non sans succès, de prêcher aux ouvriers l'association et le secours mutuel.
Ainsi qu’on peut s’en convaincre d’après cet exposé succinct, l’ensemble des doctrines comprises sous le nom de socialisme ne puisait sa force ni dans le génie de l’invention ni dans la science organisatrice; mais, comme il était né d’un besoin vrai et profond, comme il exprimait avec éloquence un état moral et physique qui ne se pouvait souffrir sans crime et que l’État laissait s’aggraver chaque jour, sans songer même à y chercher quelque palliatif, le peuple, qui n’avait ni le temps, ni les connaissances nécessaires pour analyser et critiquer les principes et les hommes, accourut et se rangea autour des nouveaux apôtres par curiosité d’abord, puis avec enthousiasme et reconnaissance. Il salua de ses acclamations, il honora de ses déférences et de sa docilité les chefs du socialisme. Une puissance considérable, hors de proportion avec leur génie, leur fut ainsi donnée sur l’opinion des masses.
Le radicalisme ou le républicanisme exclusif, qui, depuis 1793, n’avait pas cessé d’être en rapport avec le peuple et qui cherchait , comme le socialisme, son point d’appui dans les masses, perdait du terrain à
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mesure que le socialisme en gagnait. Depuis 1839, les hommes les plus énergiques do ce parti étaient découragés par les échecs constants de leurs tentatives à main armée. Barbés et Blanqui, les deux chefs de conspiration les plus actifs, étaient en prison. Pour échapper à la police, les sociétés secrétes avaient été forcées de se transformer de tant de manières que leur organisation, chaque jour affaiblie, n’exerçait plus d’action efficace. Elles se bornaient en ces dernières années à de vagues projets de complots et à une propagande subalterne. Le journal qui naguère avait été l'expression vive du républicanisme, le National , rédigé, depuis la mort d’Armand Carrel, par MM.Marrast, Tliomas, Jules Bastide \ Trélat, quoique toujours trèsagressif dans la forme, inclinait sensiblement vers une entente avec l’opposition dynastique. Les républicains austères tenaient en grande suspicion cette coterie liabile de républicains bourgeois (c’est le nom qu’en leur donnait), qu’ils accusaient d'intrigues et d’ambitions égoïstes. Le seul foyer ardent du républicanisme montagnard était la Réforme. Fondée en 1845 par MM. Flocon, Baune et Grandménil, dans le dessein formel de renverser la dynastie d’Orléans, la Réfoimie , qui comptait parmi ses rédacteurs MM. Godefroi Cavaignac, Ledru-Bollin, Louis Blanc, Ribeyrolles, Etienne Arago, Schoelcher*, avait mieux
* M. Bastide s’était éloigné depuis quehpie Icnips du National pour devenir le collaborateur de M. Bûche/ dans la Revue Nationale; mois la lx>min intelligence n'était pas rompue néaninoins entre le voltairianisme de M. Marrastetlc calliolicisme do son ancien collaborateur
* ba Reforme recevait l’impulsion d’un comité conqosé de MM. François et Ëlienue .\ragu, Bauiie, Uujioty, Flocon, Guinard, Joly, Lesscré,
compris que le National les tendances nouvelles du peuple, et, quoique la tradition jacobine fût le fonds de sa politique, elle ne repoussait ni ne raillait, comme le faisait le journal de M. Marrast, les idées socialistes; souvent môme elle en admettait l’exposition dans ses colonnes. Par M. Louis Blanc, elle leur donnait un gage*. Aussi la Réforme devint-elle en peu de temps beaucoup plus populaire que le National, qui sentit avec dépit la direction du mouvement démocratique lui échapper. Il en résulta bientôt entre les deux journaux une polémique acrimonieuse et remplie de personnalités. La discorde les sépara en deux camps hostiles; l’intérêt d’une môme cause à soutenir fut moins puissant que les rivalités d’une ambition pareille*. Nous retrouverons ces rivalités acharnées dans le moment môme de l’action et surtout au lendemain de la victoire.
Le parti légitimiste et le parti demeuré fidèle au nom de Bonaparte concouraient aussi, le premier par une polémique ouverte, l’autre par des menées, des complots, des intrigues, à miner le gouvernement.
Il faut ajouter à ce travail combiné des sectes, des écoles et des partis socialistes et radicaux, l’influence des forces isolées qui concouraient les unes à exalter,
Lemasson, Louis Diane, Pascal Duprat, Recurt, Scliœlcher, Félix Avril ^ et Vallier.
* M. Louis Blanc était parvenu en ces derniers temps à faire signer au comité de la héforme un programme tout à fait socialiste. (Voir le texte aux documents liistoriques, n“l.)
* « Je crains moins la différence de vos opinions que la ressemblance de vos ambitions, » disait, à ce propos, Béranger à M. Man’asI, au lendemain de la révolution de Février.
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les autres à éclairer le peuple. Des statistiques irrécusables, publiées en grand nombre, donnaient sur l’état des prisons, des bagnes , des maisons de prostitution et des hospices , des chiffres accablants, et faisaient maudire un gouvernement inhabile à guérir de telles plaies. Au-dessus du chœur encore étouffé des malédictions populaires, s’élevaient à intervalles toujoure plus rapprochés des voix prophétiques. Les Paroles 4’un croyant, en 1853, firent un effet immense. Sorti avec éclat de l’Église romaine, mais demeuré profondément chrétien par le cœur, l’abbé de Lamennais cherchait dans l’Évangile la condamnation de la race pharisienne qui gouvernait la France, et promettait, au nom du Christ, à la démocratie régénérée, l’ére pro* chaine de la justice et de la vérité. La charité ardente de sa grande âme blessée , sa vie solitaire , la fierté simple d’une pauvreté qu’il avait préférée à la pourpre , l’autorité même du sacerdoce restée empreinte sur sa personne et dans les habitudes de son langage, lui donnaient un grand prestige. Au Collège de France les cours de MM. Michelet Quinet et Mickiewicz vivifiaient les traditions républicaines des écoles, répandaient dans la jeunesse des sentiments d’amour pour le peuple, de mépris pour l’Église et la société officiel-
‘ M. Micliclet et M. de Lamennais étaient adversaires déclarés du cominunisnie. L’un et l’autre dél'endiretit avec éclat et énergie la famille et la propriété au plus fort de la tempête révolutionnaire (voir le Peuple constituant, n” des 28 et 2!) mai 1848, et le 3* volume de Y Histoire de la Révolution française), à un moment où ceux qui les accusent aujourd'hui de tendances anardiiques Laissaient la tête ef gaidaient le silence. A cet égard l’opinion publi<iue est singulièrement abusée. Mais sur quoi ne l'est-ellc pas à l'heure où je tiens la plume I
Qigitizedbv Qpogle
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les , et préparaient de la sorte cette union des étudiants et des prolétaires qui devait se manifester sur les barricades. C’est ainsi que volontairement et involontairement, par une action lente ou rapide, par la résistance inintelligente autant que par l'attaque passionnée , tous concouraient à un travail révolutionnaire caché encore aux esprits inattentifs, mais qui se révélait de loin en loin par des signes terribles et que le premier accident allait faire apparaître dansson effrayante étendue aux yeux de la société consternée *.
On le voit, sous d’apparentes prospérités, la société française recélait dans son sein bien des éléments de perturbation, et le gouvernement de Louis-Philippe, au lieu de la soutenir dans ses efforts instinctifs vers un ordre supérieur, la livrait, par le plus triste calcul, à une désorganisation morale qui, si elle se fût prolongée, amenait, avec l’abaissement de son caractère et de son honneur, le rapide, l’irréparabledéclin de son influence européenne. Car la politique du gouvernement de
* Entre autres la grande grève de 1840, la grève des cLarpenticrs en 1843, les troubles de Buzançais, etc.
* Un rapport adressé parM. Delessert, préfet de police, au président
du conseil, en date du 19 janvier 1847, constate que dans l'année 1846 les publications socialistes ont été encore plus nombreuses que pendant les années précédentes; que la tendance vers les idées de rénovation sociale est plus vive que jamais et mérite une attention sérieuse. 11 signale panni les ouvrages dangereux : les Evangiles avec des noies et réflexions, par Lamennais; le Système des contradictions économiques, par Pi-ondhon ; sur la liberté, par Daniel Stern, etc., etc.; et termine par ces mots : Uiest la véritable plaie de l'époque, et on
doit reconnaître que chaque année elle fait de nouveaux progrès. Un pareil état de choses me paraît de nature à éveiller la haute sollicitude du gouvernement. »
5i INTRODUCTION.
Juillet clait aussi mesquine dans ses rapports avec l’étranger qu’elle se montrait aveugle dans la conduite des affaires intérieures. La pusillanimité du plus vulgaire égoïsme y faisait taire les hardies traditions et le grand instinct de la France. Dominé par un faux amour-propre dynastique et par un désir puéril d’obtenir l’amitié des royautés légitimes, la quasi-légitimité, c’est le nom qu’on donnait à la royauté issue ‘des barricades, acceptait, en fait et en droit, l’équilibre européen tel que l’avait créé la solennelle injustice des traités de 1815. Elle écartait les sympathies, elle trahissait les espérances des nationalités sacrifiées au congrès de Vienne, et tantôt par son langage, tantôt même par ses actes équivoques, elle décourageait ses alliés naturels pour obtenir des princes absolus le pardon de son origine révolutionnaire. Pendant les sept années du ministère présidé par M. Guizot, la tendance de plus en plus marquée de la politique conservatrice fut -de se rapprocher des puissances absolutistes, et d’abandonner, pour les bonnes grâces douteuses de l’Autriche et de la Russie, les principes et les traditions de 89, l’intérêt historique et politique de la France.
Ainsi, par son action diplomatique tout autant que par son action administrative, le gouvernement de Louis-Philippe allait manifestement à l’encontre des vœux du pays et de ses intérêts véritables. Les classes riches, cliez qui la fierté nationale s’alanguit aisément dans la mollesse cosmopolite d’une civilisation très-compliquée, suivirent sans trop de répugnance la politique antifrançaise delà branche cadette des Bour-
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bons. Mais l’instincl populaire ne fut point étouffé, et la portion non encore enrichie de la bourgeoisie, en exprimant, dans son opposition parlementaire, les sentiments confus des masses, leur donna une puissance inattendue. Les tendances rétrogrades du gouvernement, ses provocations multipliées avancèrent l’heure du conflit. Dans la lutte qui s’engagea, l’instinct l’emporta sur la science, le sentiment populaire fut plus fort que l’habileté politique. La France démocratique, dans un accès d’indignation , renversa le gouvernement de la France bour^oise et se proclama libre sous un gouvernement républicain. C’était là un juste châtiment des erreurs de la bourgeoisie dynastique. Mais bientôt on s’aperçut que les circonstances avaient précipité un dénoûment auquel on n’était pas assez préparé. Républicaine avant l’heure, par la faute d’un pouvoir sans discernement, insuffisamment initiée à la vie politique, la démocratie révolutionnaire s’est trouvée tout d’un coup aux prises avec des difficultés de tous genres qu’elle avait à peine entrevues. Ni elle ne se connaissait bien elle-même dans ses éléments complexes, ni surtout elle ne se formait uneidée exacte de l’état social, tout à la fois très-nouveau et trèsancien, où se trouvaient la France et l’Europe. De là les étonnements et les incertitudes des hommes portés au pouvoir par la faveur populaire. De là les oscillations, le prompt discrédit d’une politique qui, négligeant les réformes possibles, prêtant l’oreille aux utopies, applaudissant aux contre-coups de la révolution en Europe et rassurant les princes par des promesses de paix, parut tout à la fois, à l’extérieur comme à
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l’intérieur, prudente jusqu’à la faiblesse, hardie jusqu’à la témérité. Dans ces oscillations, la confiance enthousiaste des masses se retira d’un gouvernement qui ne savait qu’en faire. Leur désappointement tourna vite en irritation. Les souffrances matérielles inséparables d’une révolution qui inquiète les classes riches et suspend le travail, exploitées par les partis vaincus et par quelques sectaires, achevèrent de briser le lien qui rattachait le prolétariat des villes au gouvernement républicain. Le peuple demandait sans retard l’effet des promesses de la révolution, l’organisation du travail, exigence qui lui semblait très-simple, mais qui pourtant était formidable à celte heure où, pas plus dans les choses que dans les esprits, rien n’était prêt pour la satisfaire : la situation était grave et pleine d'obscurités. Rien ne pouvait s’ajourner et rien ne paraissait immédiatement possible. Entre ceux qui supposaient tout facile et ceux qui ne voyaient rien de praticable, quel milieu tenir? Comment, dans ce grand malentendu des esprits et des volontés, prononcer le mot décisif? Cependant le temps s’écoulait; chaque jour, chaque heure de retard accroissait le péril avec les exigences des prolétaires. De son côté, la bourgeoisie, craignant pour ses biens, en venait, par une sorte d’héroïsme de la peur, à les préférer à sa vie. Elle voulait fout risquer plutôt que de consentir à rien perdre. Bientôt les passions contenues quelque temps, par l’espoir chez les uns, par la stupeur chez les autres, se heurtèrent. L’explosion se fit. Divisée contre elle-même, la révolution courut aux armes : la république de 1848, comme la royauté de 1830,
combattit le prolétariat révolté ; elle pointa ses canons, elle tourna ses' baïonnettes contre le désespoir populaire, et la révolution sociale fut vaincue. Mais la révolution politique était atteinte. A partir des néfastes journées de juin, elle ne fit plus que languir; épuisée par le sang répandu, chancelante en ses conseils, reniée par le peuple qui se croyait trahi, abandonnée, comme l’avait été la royauté, par une bourgeoisie ingrate et sans discernement à qui elle avait donné et demandé la force, isolée dans une politique indécise qui lui avait aliéné la sympathie des peuples sans lui gagner l’amitié des rois, elle entra dans un rapide déclin, et déjà elle n’existait plus que de nom, lorsqu’un second Bonaparte vint occuper sa place. Dans ce même palais d’où le peuple, en se jouant, avait ôté, comme un meuble inutile, le fauteuil d'un roi citoyen, Napoléon III fit remettre, avec l’appareil militaire et la pompe des cours, le trône impérial. Aujourd’hui, de la révolution de 1848, il ne reste plus qu’une seule institution, et c’est précisément l’institution qui a servi à la détruire : le suffrage universel. Aussi, par un grand nombre de gens, la révolution de février est-elle considérée comme une tentative déraisonnable, un accident, un contre-seas historique dont il serait souhaitable d’effacer jusqu’à la dernière trace. Telle n’est pas la conclusion à laquelle nous conduit, après un intervalle de quatorze années, l’examen nouveau de la suite des événements. Ce n’est point ici le lieu des conjectures et des prophéties. Cependant, malgré les apparences contraires, il est permis de penser que la révolution de 1848 n’a été définiti-
vement vaincue ni en France ni en Europe. Les e.spérances qu'elle a fait naître, nous les voyons plus ardentes peut-('tre, plus profondes à coup sûr, et plus près de se réaliser, en Italie, en Hongrie, en Pologne, chez tous les peuples qui n'ont point conquis encore leur indépendance nationale, l’entière liberté de conscience, la parfaite égalité démocratique. Partout les gouvernements absolus paraissent plus haïs des populations et plus menacés qu’ils ne l’ont été jamais par l’esprit do la révolution française. Jamais non plus l’avenir de notre pays n’a été plus visiblement lié aux progrès de la démocratie. Cet avenir, par le suffrage universel, est aujourd’hui dans les mains du peuple. 11 dépend tout entier de l’exercice intelligent de ce droit nouveau que la révolution de 1848 lui a remis; et ce droit, bien qu’il n’ait pas produit du premier coup tout le bien qu’on en devait attendre et qu'il ait paru se tourner contre ceux-là môme qui l’avaient établi, n’en estpas moins l’assise véritable de la démocratie moderne.11 contient en soi, il rend nécessaires, inévitables, prochains même, celte amélioration du sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, cet ennoblissement du peuple par l’instruction et par le bien-être, qui furent le rêve des premiers réformateurs et qui sont la réalité sérieuse poursuivie, à travers mille chimères, par le socialisme moderne. Si le peuple aujourd’hui n’accomplissait pas pacifiquement cette grande transformation sociale dont les philosophes du dix-huitième siècle et les législateurs de la Constituante lui ont tracé les voies, il ne pourrait plus en accuser que luimême, car il est devenu maître de ses destinées.
JNTHODUCTION.
La révolution de 1848 et l’institution républicaine ne dussent-elles produire d’autre résultat 'immédiat que d’avoir procuré au peuple les moyens légaux de sou émancipation , il les faudrait encore saluer du cœur et de l’esprit comme le gage certain d’une œuvre providentielle, d’une métamorphose ascendante qui s’opère dans le monde , en dé[»il des faiblesses, des fautes et des crimes, en dépit surtout de l’aveugleinent des hommes.
CHAPITRE PREMIER
Les conservateurs et les réformistes.
Les élections de l’année 1846 apportaient au ministère conservateur, désigné dans le langage du temps sous le nom de cabinet du 29 octobre, une majorité considérable. Celte majorité se composait presque entièrement de fonctionnaires publics; il n’en entrait pas moins de deux cents à la Chambre : fait exorbitant, sans exemple depuis l'établissement du régime parlementaire et qui ne laissait que trop paraître l’abus des influences corruptrices exercées par le pouvoir sur le corps électoral. Jamais M. Guizot, qui prési- ^ dait le conseil, et M. Duchâtel, qui, au ministère de l’iiiléricur, était plus spécialement chargé de mener à bien l’entreprise des élections, n’avaient remporté de victoire plus facile et plus complète; jamais ils n’avaient rencontré
dans les mœurs moins d’indépondance et de vertu politique. Le goût des places et l’émulation d’un zèle servile semblaient devenus les seuls mobiles d’actuité dans ce pays légal auquel seid ils avaient al'faire et qui leur cacbait l’autre. Aussi les deu.v premiei's ministres ne concevaient-ils pas un doute sur l’heureuse issue de la session qui s’allait ouvrir, et tout en eux trahissait, avec la confiaiK'C la plus entière, l’extrême dédain que leur inspiraient pres- ([uc également et les complaisances de leurs amis et l’inhabileté manifeste de leurs adversaires.
A ne considérer que le pays légal^, en effet, la satisfaction des ministres était parfaitement motivée. La sécurité que donne un long état de paix, le bien-être qui s’y développe, entretenaient dans les classes aisées des dispositions favorables au pouvoir. La brillante alliance du duc de Montpensier avec l’infante d’K.spagne, ce succès personnel des and)ilions du roi, était présentée par la presse (conservatrice comme un triomphe diplomatitjuc remporté sur r Angleterre. « Nous rentrons dans la politique de LouisXlV,» disaient les courtisans ; (t la France se relève de ses abaissements, » répétaient les gens crédules. L’opposition d’ailleurs, dans la session précédente, avait été si molle et si mal conduite que, amoindrie comme elle l’était encore par les élections nouvelles, elle ne pouvait songer à une lutte sérieuse. La bataille parlementaire se bornerait, tout le faisait présager, à de légères escarmouches, dont viendraient aisément à bout l’éloquence de M. Guizot et les habiles manœuvres de M. Dnchàtel. C’('>tait la pensée de Louis-Philipppe et de tout ce qui l’entourait.
A la vérité, des émeutes très-graves, provoquées dans plnsieui's départements par la cherté des grains, vinrent pour un moment troubler la sé(uirité du cabinet. La révolte des paysans de Buzançais et les exécutions qui en furent la
' C’est ainsi quo, dans le lan^Mge. |iiiiTcnionlaire, on désignail IViise’iiililc des uiloyens qui reiiqillssatent les conditions du cens éleclond.
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suite, en rappelant les scènes analogues qui avaient signalé les commencements de la Révolution, jetèrent dans quelques esprits des appréhensions, des pressentiments fâcheux . Mais, les émeutes réprimées par la troupe, qui ne montra nulle part d’hésitation dans l’accomplissement du devoir , militaire, et le danger de la disette conjuré par de nombreux arrivages, l’on n’y songea plus. Les débatsde l’adresse furent pour le ministère l’occasion d’un éclatant succès.
Cependant quelques conservateui’s de bonne foi, qui avaient pris au sérieux les promesses du ministère aux électeurs', élevaient la voix pour en réclamer l’accomplissement. Cette témérité déplut a M. Guizot. Enflé par le succès croissant de sa politique, il ne cacha pas son dédain pour ces honnêtes dupes et s'oublia jusqu’à les provoquer ouvertement à la défection. « Ceux qui ne sont pas contents de la marche du cabinet, dit-il, dans un débat relatif à une proposition de M. Duvergier de Haurannc sur l’abaissement du cens électoral, peuvent passer dans le camp de l’opposition. » Cette vive injure adressée à la plus complaisante des majorités fut l’origine d’une fraction dissidente, qui, trèspeu considérable en nombre et même en force morale, car elle ne se composait guère, avec les hommes insignifiants et de bonne foi dont je viens de parler, que de frondeurs suffisants et frivoles, acquit néanmoins quelque importance par l’énergie, l’activité et l’habileté peu communes d’un homme dont elle désavouait à demi le concours : M. de Girardin*. Le rédacteur en chef de la Presse avait été
* a Tous les partis vous promettront le progrès, avail dit M. Guizot au banquet des électeui-s de Lisieux, le 2 août 1846; seul le parti conservateur vous le donnera. »
* ('.ette petite fraction des progressites, à laquelle M. do Giranlin suggérait des ambitions hors de proportion avec sa force, avait pour guide un jeune homme épuisé par la maladie et qui mourut hientc'it (M. de Castellane). M. Guizot partait fort dédaigneusement do cette coterie. « Nous sommes bien menacés, avait-il dit un jour, nous avons contre nous un impotent et un impossible. » — « Imimssible, soit, répondit M. de Girardin, mais encore plus inévitable. > Je cite ces bons
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froissé comme tant d’autres dans ses rapports personnels avec M. Guizot; mais plus vindicatif et surtout mieux en mesure de donner cours à son désir de vengeance, il tendait vers ce but tous les ressorts de son esprit. Devinant bien que les promesses du banquet de Lisieux n'étaient qu’un leurre, il les avait inscrites en guise d’épitaphe en tète de son journal, et les rappelait en toutes circonstances à seS nombreux lecteurs. Le jour où M Guizot fit son imprudente sommation aux conservateui-s, M. de Girardin, comme pour marquer l’indignation d’une conflance subitement déçue, effaça l’épigraphe de la Presse et lui en substitua une autre extraite d’un discours de M. Desniousseaux de Givré, dans la séance du 27 avril. « Qu’a-t-on fait depuis sept ans? s’était écrié ce conservateur poussé à bout, rien, rien, rien. » Ces trois mots devinrent la devise ironique de la Presse. A partir de ce jour elle se posa en accusatrice du ministère, et ne lui laissa plus aucun dépit. Usant tantôt de ruses, tantôt de violence, M. de Girardin fut, pour M. Guizot, le plus dangereux des ennemis, parce que ayant longtemps servi sa politique, il en connaissait bien et en dévoilait sans scrupule les ressorts secrets.
Sans autorité dans la Chambre, sans ascendant sur les masses, M. de Girardin n’en était pas moins, par la vigueur de sa dialectique, par son habileté à tendre des pièges, par sa familiarité avec l’utopie, par une science de l’effet merveilleusement appropriée à l’état de nos mœurs, par la justesse acérée de son sens critique, un redoutable adversaire. Les blessures qu’il fit dans celte session au ministère conservateur furent des blessures mortelles ; mais on était loin encore de concevoir des inquiétudes sérieuses ; tout semblait, au contraire, justifier l’infatuation des ministres.
mot.s et j'en rapporterai d’autres, en leur place, parce qu’en France les bons mots et les quolibets font partie intégrante de l’histoii'e politique.
Battue dans la question dos mariages espagnols, amoindrie par la défection de MM. Billault et Dufaui .’, deux des iiiembres les plus influents de la Chambre, que suivirent aussitôt une trentaine de dépulés, humiliée, découragée, l'opposition brandissait d’une main débile sa vieille arme émoussée ; la réforme. Ce n’était pas là chose bien formidable. M. Duchàtel ne s’en tourmentait guère ; M. Guizot haussait les épaules ; le roi riait sous cape de ces honnêtes niaiseries. Pei-sonne en France, non assurément personne, ne pouvait soupçonner le tour extraordinaire qu’allait prendre, à peu de temps de là, une discussion usée à l’avance par sa monotonie. Depuis quinze ans déjà, cette question de réforme électorale et parlementaire se reproduisait invariablement à chaque session. L’opposition répétait que le pays n’était pas représenté avec sincérité, et que l’indépendance de la Chambre n’était pas sufflsamment garantie. Elle s’appuyait sur des considérations et des exemples d’une justesse incontestable ; mais, tout en signalant une partie du mal extérieur, elle se gardait bien de descendre jusqu’au vice essentiel de la constitution, jusqu’au principe immoral du cens qui subordonnait la capacité politique au privilège grossier de la fortune. On aura peine à comprendre un jour comment la nation la plus chevaleresque, la plus délicatement sensible du monde moderne, a pu laisser fausser son jugement à ce point d’admettre que la richesse, si souvent acquise aux dépens de la probité, soit non-seulement la plus sûre, mais la seule garantie de la capacité politique. On s’étonnera qu’un peuple élevé par une religion et une philosophie éninemment spiritualistes ait accepté comme modèle des gouvernements un système dont le matérialisme formait la base et se trahissait jusque dans le langage. (>uelle pauvre idée ne concevra-t-on pas dans l’avenir d’une génération si promptement façonnée à considérer l’État comme une machine, ayant sou jeu, sa pondération, ses rouages; à dire, en se désignant soi-inème, la matière électorale; à
lie se servir enfin, en parlant de ce qu’il y a de plus idéal au inonde, le génie d’un peuple exprimé dans ses institutions, que de locutions empruntées à la mécanique ! J’ai la certitude de ne pas faire ici une obser\'ation puérile. Rien n’est puéril dans ce qui tient essentiellement à la vie d’une nation; il n’entre pas de hasard dans la formation des langues ; l’idiome d’un peuple, c’est ce peuple lui-même.
Mais les vues de l’opposition n’allaient pas si loin. Nous verrons bientôt qu’elle ne se piquait pas de logique. M. Barrot et son parti, ne voulant point comprendre que la source de la moralité publique était empoisonnée, s’inqui étaient seulement de la voir un peu trouble à la surface, et s’occupaient avec une conscience puérile à lui rendre sa limpidité en la faisant passer par le filtre de la réforme. Quant à M. Thiers, un certain goût pour les aventures révolutionnaires, le plaisir vaniteux de s’imposer à un roi réputé pour ses habiletés, par-<lessus tout l’intempérance remuante d’un enfant gâté de la fortune, le jetaient en avant, à tous hasards, à tous risques, à tous périls. De son côté, le pouvoir, par simple répugnance pour le mouvement quel qu’il fût, répondait sans se lasser, tantôt que la mesure était inopportune, tantôt qu’il la trouvait dangereuse; toujours que les ministres donneraient leur démission si elle était adoptée
Ayant perdu l’espoir d’obtenir un résultat quelconque dans la lutte parlementaire, les radicaux, en 4840, avaient essayé de faire appel â l’opinion du dehors. Ils étaient parvenus à réunir cent mille signatures au bas d’une pétition ferme et explicite ; mais c’est à peine si cette pétition avait été discutée à la Chambre, tant l’opposition modérée répugnait à une alliance aussi scabreuse. Cette année, deux hommes de conviction, appartenant l’un au radicalisme tempéré, l’autre à la gauche dynastique, tentèrent, sans s’étre entendus, un rapprochement politique qui leur paraissait l’unique moyen d’arracher quelques concessions à l’obstination du pouvoir. M. Carnot, fils de l’illustre con-
venlionnel, dans une brochure intitulée : Les Hadicaux et la Charte, tout en confessant ses sympathies républicaines, exprimait le désir de se conformer à la volonté nationale attachée aux institutions de Juillet, et montrait que la réforme n’était aucunement en contradiction avec elles. « Insensé, disait-il, quiconque demanderait aux révolutions ce qu’il peut obtenir du simple vœu des électeurs. » Quant à M. Duvergierde Hauranne*, esprit actif, désintéressé, d’une inattaquable probité politique, il conjurait tous les chefs de l’opposition de s’unir pour provoquer ce que l’on devait plus tard appeler la pression du dehors, c’est-é-diro une agitation extra-parlementaire, de nature à convaincre le pouvoir que le pays blâmait la politique conservatrice et voulait entrer dans les voies d’un progrès large et sincère.
Ces deux écrits non concertés, dictés par la conscience d’un état de choses où tout semblait perdu si l’on ajournait les résolutions hardies, facilitèrent le rapprochement des radicaux et des dynastiques. Depuis quelque temps, le comité central des élections y travaillait. Ce comité venait de l'emporter des succès signalés dans les élections municipales et dans celles de la garde nationale. A l’instigation de MM. Marrast et Duvergier de Haiiramie, d’accord poni' commenc(*r l’attaque qui, dans la pensée du premier, devait ébranler la dynastie, tandis que, selon le programme du second, elle devait seulement renverser le ministère, on rédigea une pétition qui fut approuvée par les comités locaux, par les chefs parlementaires, et qu’appuya toute la presse libérale; on résolut d’organiser une manifestation imposante et de réveiller l’opinion engourdie en élevant une tribune libre en face de la tribune asservie du parlement : un banquet fut décidé.
Il n’y avait rien d’illégal, ni même d’insolite dans une telle réunion. Non-seulement dans les usages de l’Angleterre politique les banquets étaient considérés comme une
• \/)c la Réforme électorale et parlementaire.
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paitie essentielle du gouveniemenl représentatif, mais, en France même, il n’était pas rare de voiries députés accepter de leure commettants des ovations de ce genre. MM. Guizot et Duchàtel en avaient très-récemment donné l’exemple. Cependant le ministère vit avec déplaisir les préparatifs du banquet réformiste. 11 n’était plus animé, à la fin de la session, de cette confiance superbe qu’il faisait paraître au commencement. Sans avoir éprouvé d’échec considérable, il se trouvait sensiblement affaibli par l’ensemble des débats. En ne préparant aucun projet de loi important ; en repoussant ou négligeant les réformes les plus simples et les plus impérieusement réclamées par l'opinion : la réforme postale, la proposition'de dégrèvement sur l’impôt du sel; en laissant à l’état de rapports des projets de loi sur le régime des prisons, sur le travail des enfants dans les manufactures, sur les livrets des ouvriers, etc. , etc., il n’avait pas su tenir la majorité en éveil. Elle s’était relâchée de sa discipline, et, de temps à autre, s’amusait à des velléités d’opposition. La discussion sur l’expédition de Kabylie avait trahi la faiblesse du pouvoir devant l’attitude dictatoriale du maréchal liugeaud. Dans les débats sur le budget on avait vu la fortune publique compromise. L’administration de la liste civile, les conditions d’un nouvel emprunt, d» nouveaux avantages accordés aux compagnies de chemins de fer, tout cela excitait un mécontentement général. Enfui, des accusations de corruption, qui d’abord n’avaient rencontré que des dénégations hautaines, prenaient un caractère sérieux. Des faits jugés impossibles se précisaient, se prouvaient. Tantôt c’était la vente, dans le cabinet du ministre de l’intérieur, d’un privilège de théâtre, tantôt celle de la présentation d’un projet de loi, tantôt la protection accordée à un munitionnaire infidèle. Le scandale fut au comble, lorsqu’un acte d'accusation amena devant la cour des pairs un ancien ministre, M. Teste, président de la cour de cassation, grand oftlcier de la Légion d’honneur, convaincu bientôt d’avoir reçu une somme considérable pour la concession
d’une mine de sel gemme. Un lieutenant général, pair de France, M. Cubières, s’était fait l’intermédiaire de ce marché büiiteux. Les débats de ce procès mirent toute la France en émoi. La condamnation des accusés retentit jusque dans les profondeurs du pays. Le peuple prit en grand mépris un gouvernement et une société capables de telles turpitudes L
Que faisait cependant le cabinet pour parer ou pour atténuer de tels coups? AcQusé des plus vils trafics, il refusait l'enquête et se faisait donner par la Chambre un bill d'indemnité. Â la suite d’une discussion remplie de personnalités où M. de Girardin offrait de prouver que M. Guizot avait mis à prix une pairie, le ministre, par un discours d’une habileté perfide, et ne craignant pas de descendre dans ses récriminations jusqu’à la communication de lettres confidentielles, arrachait à une majorité de 225 voix un ordre du jour devenu célèbre, par lequel, entourée, pressée d’évidences ignominieuses, celle-ci osait encore braver la conscience publique et se déclarer satisfaite. Puis le cabinet tentait de se donner un peu de vie en sacrifiant trois de ses membres : MM. de Mackau, Lacave-Laplagne et Moline-Saint-Yon, battus dans la discussion sur les crédits extraordinaires , et en appelant à leur place trois nouveaux ministres d’une égale médiocrité politique ; MM. de Montebello, Jayr, Trézel*. Puis, enfin, M. Duchâtel s’efforcait de faire avorter par des tracasseries de police la manifestation du banquet réformiste, devenue inquiétante en de semblables conjonctures. Par malheur, il ne ti’ouvuit point de prétexte à un refus officiel. On avait bien pu, naguère,
< Plusieurs faits antérieurs avaient préparé cette déconsidération des classes élevées dans l'opinion ; un granil seigneur, fabricant de faux jetons; un aide de camp du roi, surpris où llagrant délit de tricherie au jeu; un pair de France, disparaissant à la suite d’un gi’ave attentat étouffé par les soins de sa famille, etc., etc.
* Ces nominations ne furent faites que sur le refus blessant de plusieurs hoimnes politiques, qui ne voulaient point prendre la responsabilité des actes du cabinet.
interdire un banquet offert par les électeurs du Mans à M. Ledni-Rollin, dont le radicalisme séditieux épouvantait la bourgeoisie; mais comment avouer la moindre crainte au sujet d'une réunion à laquelle assisteraient MM. Odilon Barrot et Duvergier de llauranne, réunion dont le caractère était si bien défini à l’avance que les radicaux extrêmes refusaient d’y prendre part '?
En effet, rien de moins subversif que les intentions des douze cents convives réunis, spus la présidence de M. de Lasteyrie pèr e, le 9 juillet 1847, au banquet du Château- Rouge. Quatre-vingts députés, représentant l’ancien libéralisme, s’y trouvaient. On avait expressément réservé les opinions individuelles, « afin d’éviter, comme l’avait dit M. Duvergier de Hauranne, les querelles de ménage sur l’avenir de l’enfant à naître, avant de l’avoir mis au monde. » Dans ces vues, conciliatrices, on avait, à dessein, omis le toast au roi sur la liste des toasts arrêtés à l’avance * ; ce fut l’acte le plus significatif de la réunion. Les toasts portés par MM. Odilon Barrot, Marie, Gustave de Beaumont, Chambolle et Malleville, A la révolution de Juillet, A la -presse, A la réforme, A l’amélioration du sort des classes laborieuses, etc., etc., exprimaient en termes si convenables des vœux si constitutionnels que les républicains regrettaient de s’y être associés. Cependant toute la presse de l’opposition dynastique célébra l’éloquence des orateurs du Château-Rouge. La héforme, il est vrai, les railla amèrement; mais cela ne suffit pas à rassurer le Journal des Débats; il ouvrit, dés le lendemain, contre le banquet, un feu roulant de sarcasmes, de menaces, qui ne devait plus s’arrêter qu’à la veille des catastrophes, tin mois après, le 9 août, la session était close. « Elle n’a pas été bonne,
< M. Arago, quoique d’une opinion politique tempérée parla nature de ses travaux et par ses relations sociales, désappi-ouvait l’alliance et ne voulut point paraître au banquet.
* Cette omission fut le motif ou le prétexte de l’abstention de MM. Thiers, de Rémusat, Vivien et Dufaure.
disaient les Débats; la prochaine, si elle n’était meilleure, serait funeste*. « Et ils disaient vrai. Le mépris et la colère du peuple commençaient à monter à la surface. Au retour d’une fête donnée par le duc de Montpensier à Vincennes , les équipages armoriés des convives, en traversant le faubourg Saint- Antoine, avaient été hués. « A bas les voleurs ! » criait-on sur leur passage ; et des pierres lancées dans les glaces des voitures donnaient à ces apostrophes un sens plus expressif. Aux obsèques du mi- ' nistre de la justice, M. Martin (du Nord), des propos séditieux SC proféraient à haute voix dans la foule. C'étaient autant .de signes précurseurs d’une explosion prochaine. Elle fut hâtée çar un événement tout à fait étranger à lu politique, et qui n’avait aucune relation directe avec les c;mses générales de l’irritation populaire. Une femme encore belle et de mœurs irréprochables, fille d'un maréchal de France,’ fut assassinée avec une ati ocité sans exemple par son mari, le duc de Praslin, qui n’échappa que par le suicide à la juridiction de la cour des pairs. Cet événement, longtemps inexpliqué, ce drame sanglant passionna le pays.
Le notn de l’infortunée duchesse de Praslin courait de bouche en bouche et pénétrait jusque dans les campagnes les plus reculées. On s’abordait sans se connaître, sur tes routes et sur les places publiques, pour se demander des éclaircissements et pour se' communiquer une indignation qui ne se pouvait contenir. Le peuple, toujours si aisément ému par l’image d’une femme que sa faiblesse livre sans défense à la haine, se prit à maudire tout haut une société où se commettaient de tels forfaits. 11 multiplia, il généra* bsa dans ses soupçons ce crime individuel. Cette tragédie
* Li! goiidi'i; du duc de BrUglic, M. d'Haussonville, consi;rvaleur zélé, l'im des *2*25 salisfailu, s’cxpriuiail ainsi dans un article de la Revue des Deux-Mondes inlitidé : de la situation actuelle: * N’avoir pas su la pouveruer, celle luajorilé, tel est bien le tort réel du cabinet. Gou-veriier, c'est vouluii' gouverner, c’est agir, c'est aussi faire les clioses à proiM)s et d'une t'agon ipii les fasse valoir; c’est savoir |iai-ler au Inswin ù i'iniagiuutiun des peuples. »
domestique prit les proportions d’une calamité nationale. Elle suscita des pensées sinistres dans tous les cœurs.
Quelque temps auparavant, un événement purement littéraire en apparence, une coïncidence que le hasard seul semblait avoir amenée, avait frappé les esprits comme un présage. La publication presque simultanée de trois histoires de la Révolution française, par trois écrivains célèbres, MM. Michelet, Louis Blanc, Lamartine, causa une émotion générale.
De ces histoires, écrites toutes trois dans un sentiment d'admiration pour ce grand moment de notre vie nationale, les deux premières furent beaucoup lues à Paris et_ discutées par les esprits sérieux ; la troisième eut un retentissement en quelque sorte électrique dans la France tout entière. La splendeur du style, le pathétique des récits, la sensibilité poétique qui débordait dans ce livre prodigieux, entraînant avec elle la sévérité du juge, l’impartialité de l’iifetorien, la logique même et trop souvent la vérité, lui donnèrent une puissance inouïe. Partout, dans tous les rangs de la société, dans tous les partis, on lut, on dévora ces pages tracées avec du sang et des larmes. Des enthousiasmes excessifs et des indignations bruyantes formèrent en se choquant une clameur immense qui porta le nom de Lamartine au-dessus de tous les noms contemporains. En vain aurait-on essayé d’apprécier avec calme VHistoire des Girondins. Tout éloge mesuré, toute critique impartiale semhlaientsuspects. La passion seule pailait pour ou contre cette œuvre de poète. Assurément, entre les causes immédiates qui ont fait éclater au dehors la révolution accomplie déjà dans les cœurs, ïHisloire des Girondins a été l’une des plus décisives, en ranimant soudain, par un don d’évocation véritablement magique, les ombres des héros et des martyrs de 89 et de 95, dont la grandeur semblait un l’eproche muet à nos petitesses, dont les ardentes convictions venaient réveiller notre assoupissementet faire honte à notre inertie.
CHAPITRE
liCs baiiqucis. — MM. de l.aniaiiiiio, Oïlilon lîarrol, Lcdru-Ilollin, I/mis Blanc.
Celle aiïilation des esprits, lrès-f;norable en apparence aux inanifestalions réforinisles, n’avait pas néanmoins une grande profondeur. Dans les provinces, la plupart des banquets furent moins une affaire de principes qu’une révolte d’amour-propre. Chaque ville voulut avoir son banquet présidé par un député en renom.
Le premier en date, offert à l’auteur de V Histoire des Girondins par sa ville natale, le banquet de Mâcon, eut un caractère particulier, quelque chose de recueilli, d’atlendri comme une fête de famille, malgré un concours de convives et de spectateurs tel que cela s’était vu seulement en nos meilleurs jours de joie civique ; quelque chose aussi de saisissant pour l'imagination et de prophétique, lorsqu’aux derniers grondements du tonnerre , à la vue d’un ciel sombre sillonné d’éclairs, sous une tente battue par l’ouragan, on entendit, dominant le craquement des charpentes, le sifflement du vent dans les toiles déchirées, le bris des tables, des bancs, des vaisselles et le tumulte d’une foule en désordre, la voix sévère d’un poète prédire la chute du trône et le renversement de la monarchie.
Il est temps que nous nous occupions de M. de Lamartine. Les événements vont se presser et nous emporter avec
HISTOIUE
dix. Profitons d’un moment de répit pour étudier cet homme qui, tout à l’heure, va jouer un rôle si considérable et si étrange. Ne craignons pas de nous approcher bien près pour lire sur son visage et pour pénétrer dans son âme. Si nous y rencontrons des inconséquences, des faiblesses, du moins n’y découvrirons-nous rien qui ne soit ennobli par l’aspiration à la grandeur, par la générosité, par le courage.
Né à Mâcon, en 1790, d’une de ces familles nobles de province qui conservent inaltérées les pieuses traditions et la simplicité des anciennes mœurs, Alphonse de Lamartine passa toute son enfance au sein des campagnes de la Bourgogne, dans un village appelé Milly, où ses parents possédaient une maison modeste, entourée de vignobles.
Kntré au collège de Belley en 1801, il y montra de rares aptitudes. Les mathématiques exceptées, pour lesquelles il éprouvait une répugnance invincible, il apprenait et devinait en quelque sorte toute choses avec une facilité prodigieuse. Son caractère ouvert et généreux, la douceur qui se conciliait chez lui avec une volonté prononcée, lui gagnaient, à Belley comme à Milly, les cœurs les moins aisément touchés. En 1814, il entra dans la maison militaire de F.ouis XVIll. Le bruit et la dissipation du monde semblent n’avoir fait qu’accuser davantage, par un brusque contraste, ses penchants révcui's. Un voyage en Italie acheva de donner l’essor â sa verve poétique. Le volume des Méditations, publié en 1820, obtint un succès inouï. La jeunesse tout entière, hommes et femmes, l’enfance même, lut ce livre et redit ces vers écrits au pied du crucifix et d’où s’exhalait pourtant je ne sais quelle mélancolie de la volupté.
A partir du jour où parurent les Méditations, M. de Lamartine dut se sentir aimé de la France et de l’Europe, cmiiuic il l’avait été à Milly et â Belley. On peut dire que sa gloire ne fut qu’une première extension d’amour; le pouvoir auquel il devait parvenir un jour en fut une autre. Afin que ses prospérités fussent complètes, la richesse aussi lui
vint avec la gloire par le mariage et par des héritages opulents. De 1820 à 1850, tout en suivant la carrière diplomatique, M. de Lamartine publiait des poê.sies dont la beauté fut plus contestée, mais dont le caractère était en affinité intime avec l’état des esprits durant cotte période. Ce qu’on y peut regretter en fermeté de contour, en correction, en sobriété, en rapport parfait de l’expression avec la pensée, contribuait à les faire mieux goûter d’une jeunesse agitée alors d’aspirations confuses, en proie à ce vague des passions qui voulait se laisser bercer dans les régions du rêve et répugnait à toute discipline. Mais autant par leui's défauts ces poésies appartenaient à l’époque fugitive qui les a vues éclore, autant par leurs qualités essentielles elles se rattachent aux essors impérissables de la nature humaine Après la révolution de Juillet, M. de Lamartine demeura quelque temps à l’écart, puis il écrivit une brochure politique ' dans laquelle, sans dissimuler les regrets de son cœur, il expliquait et légitimait aux yeux de la raison l’événement qui venait de porter au trône la branche cadette. Dès les premières pages de cette brochure on voit que la politique de M. de Lamartine jaillira , comme sa poésie, de source chrétienne. 11 la définit lui-même en des termes que Fénelon n’eût pas désavoués : « La politique, dont les anciens ont fait un mvstére, dont les modernes ont fait un art, n’est ni l’un ni l’autre : il n’y a là ni habileté, ni force, ni ruse ; à l’époque rationnelle du monde, dans l’acception vraie et divine du mot, la politique, c’est de la morale, de la raison et de la vertu. » Et il pose aussitôt les points essentiels de cette politique qui est la sienne : le suffrage universel, l’enseignement donné gratuitement à tous par l’État , l’extinction de toute aristocratie héréditaire , l’abo- j lition de l’esclavage et de la peine de mort, la séparation | complète de l’Église et de l’État, la paix européenne et ,
' De la politique rationnelle-
rassistancc publique. Tels sont les principes qu’il puise dans le spiritualisme religieux qui fait le fond de sa nature et subsiste invariablement, malgré les inconséquences fréquentes auxquelles il s’est vu entraîné, comme tous les hommes d’imagination quand ils ne donnent point pour lest à leurs opinions spontanées la science réfléchie.
ha première marque de sympathie politique fut donnée c\ M. de Lamartine deux ans après la publication de sa brochure par les électeurs de Berghe.s (Nord), qui le nommèrent député en 1 833. 11 reçut cette nouvelle à Jérusalem. Elle abrégea un voyage en Orient entrepris avec sa femme et sa fille unique, qu’il perdit à Beyrouth. M. de Lamartine avait voulu voir dans la vivante réalité cette nature grandiose qu’une bible imagée, donnée par sa mère, avait rendue familière i\ sou enfance. .\u sommet du Liban, dans l’enceinfe crénelée d’un ancien couvent de Druses, sous des berceaux d’orangers, de figuiers, de citronniers, la voix d’une moderne sibylle lui avait annoncé de hautes destinées. « Vous êtes l'un de ces hommes de désir et de bonne volonté dont Dieu a besoin comme d’instruments pour les œuvres merveilleuses qu’il va bientôt accomplir parmi les hommes, » lui avait dit lady Stanhope '. Étrange et poétique rencontre qui, on peut le croire, ne contribua pas l^aiblement à exalter les ambitions d’un homme si accessible aux séductions de la poésie.
Eu arrivant à la Chambre, M. de Lamartine s’assit aux
< On sait que lady Estlior Stanhope était la nièce de M. Pitl. Long- Icinps iniliése aux secrets de sa politique, elle n'avait pu supporter, après sa mort, l'ennui d'une existence devenue trop inocrupée pour son imagination ardente, et elle était venue demander à l'Orient d’autres émotions, d’autres grandeurs. La rare perspicacité de son esprit, surexcitée par la solitude, lui faisait voir les choses à venir avec une lucidité qui somhlait un don prophétique. « L’aristocratie, hiciitèt effacée du monde, disait-elle un jour à un voyageur français, M. de Marcellus, qui ne partageait iwiiit cette opinion, y donne .sa place à une bourgeoisie mes<iuine et éphémère, sans germe ni vigueur. Le peuple seul, mais le |ieiqi1e (jiii laboure, garde encore un caractère et quel- ([ue vertu. Treiid)l(7! s'il connaît jamais sa force. »
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bancs dos conservateurs. Depuis 1834 jusqu’à 1843, il jugea les hommes et les choses d’un point de vue très-peu juste, qui lui faisait considérer les formes politiques comme d'importance médiocre pour le progrès social. C’est à cette erreur qu’il faut attribuer en majeure partie le peu d’accord de scs votes entre eux. Tantôt, trouvant le pouvoir trop faible et ne comprenant pas encore qu’il manquait de force parce qu’il n’émanait pas du sein même de la nation, il appuyait la loi contre les associations et soutenait, avec le ministère Molè, la prérogative royale; tantôt il combattait tes lois de septembre, la dotation et les fortifications de Paris. Ces oscillations produites par la mobilité naturelle de son esprit, par les espérances et les désappointements de son ambition personnelle, mais aussi par un vrai désir de conciliation entre les pouvoirs anciens et la liberté moderne, s’arrêtèrent subitement et se fixèrent dans le discours du 27 janvier 1843. 11 y motivait son vote contre l’adresse par ces paroles sévères, inattendues dans sa bouche : « Convaincu que le gouvernement s’égare de plus en plus, que la pensée du règne tout entier se trompe ; convaincu que le gouvernement s’éloigne de jour en jour, depuis 1834, de son principe et des conséquences qui devaient en découler pour le bien-être intérieur et la force extérieure de mon pays ; c.onvaincii que tous les pas que la France a faits depuis huit ans sont des pas en arrière et non des pas en avant ; convaincu que l’heure des complaisances est passée, qu’elles seraient funestes, j’apporte ici mon vote consciencieux contre l’adresse, contre l’esprit qui l’a rédigée, contre l’esprit du gouvernement qui l’accepte, et que je combattrai avec douleur, mais avec fermeté dans le passé, dans le présent et peut-être dans l’avenir. »
Jusque-là, nourri dans la tradition catholique et royaliste ‘, M. de Lamartine s’en était éloigné à regret, et pour
* C’est à cette tradition qu’il tant rapporter les solutions incomplètes de .M. de Lamartipc ù plusieurs questions essenlielles de la vie nio-
y revenir de loin on loin ; en ce jour, la séparation fut complète et parut devoir être définitive « Lamartine est une comète dont ou n’a pas encore calculé l’orbite, » disait, au sortir de la séance du 27 janvier, un savant illustre *. Los applaudissements unanimes de la presse démocratique saluèrent cette conversion. Le parti conservateur, qui avait toujours raillé M. de Lamartine comme un rêveur sans consistance, mesura d’un œil chagrin l’étendue de sa perte.
Elle était grande, en effet ; à la tribune, M. de Lamartine compte peu de rivaux. Son improvisation abondante et colorée, éclatante jusqu’à l’éblouissement ; la mélopée sonore de sa diction qu’accompagnent un geste et un air de tête pleins de noblesse ; l’enroulement de ses périodes, qui se déploient et retentissent , dans leur majestueuse monotonie, comme les vagues sur la falaise, font de lui un orateur aux proportions grandioses. Rarement il se passionne, plus rarement encore il descend au ton familier. Ni la vivacité de la repartie, ni le droit do représailles, ne lui ont arraché jamais une personnalité, une parole amère, ou seulement un sarcasme. Sa pensée habite les régions sereines. La nature de son esprit est étrangère à l’ironie *. On pourrait même dire que lésons critique n’existe pas chez lui, et qu’il éprouve à un très-faible degré le besoin de la certitude. Son génie tout lyrique comprend à peine le scep-
derne. Son système de charité sociale, entre autres, cette organisation de l’aumône, ne peut s'expliquer autrement.
* Le voyage en Orient eut, à cet égard, une influence sensible sur Tàme de M. de Lamartine. 11 en rapporta et laissa depuis lors percer dans tous ses écrits un sentiment de vague panthéisme, très-conforme û son génie. Le christianisme, môme tel qu’il l’avait conçu, dépouillé de tout dogme et de toute logi(|ue, était encore beaucoup trop précis dans sa morale et dans ses solutions pour cette nature essentiellement ondoyante.
* ji. de llumboldt.
’ Tout ce côté de la nature humaine et du génie français en particulier lui est altsolumeiU étranger. 11 n'a jamais lu .\ristophanc, il déteste Rabelais, il ne comprend ni Montaigne ni la fontaine.
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liüisiiK! (‘t ne saurait pas le (;onvaincre. Ce qu’il veut, ce (ju'ii olitienl sans efforts, c’est enchanter, ravir par la beauté de l’inspiiylion et par des accents magiques.
- Les formes extérieures de M. de Lamartine sont en parfait accord avec les idées et les sentiments dont il s’est fait l’organe. Sa taille est haute, son attitude calme, son profil d’une grande noblesse. 11 y a de l’autorité dans le large développement deson front. Tout en lui décèle l’élévation, le courage. On sent là comme une native familiarité avec la grandeur.
Doué d'une clairvoyance qui tient de l’intuition plus que de l’observation et du jugement, c’est lui qui a prononcé tous les mots qui, depuis quelques années, ont caractérisé la situation du pays et prophétisé l’avenir. « La France, s’ennuie, )> disait-il en 1859. « Dans votre système, il n’est besoin d’un homme d’Élat, il suffirait d'une borne. » Et, enfin, à ce banquet de Mâcon, où nous venons de le voir entouré de si vives sympathies, c’est lui qui lance l’anathème sous lequel, six mois plus tard, la monarchie de Juillet va s’abîmer. « Si la royauté, disait-il en se servant par nécessité de la forme conditionnelle, trompe les espérances que la prudence du pays a placées, en 1850, moins dans sa nature que dans son nom; si elle s isole sur son élévation constitutionnelle ; si elle ne s’incorpore pas entièrement dans l’esprit et dans l’intérêt légitime des masses; .si elle s’entoure d’une aristocratie électorale, au lieu de se faire peuple tout entier ; si, sous prétexte de favoriser le sentiment religieux des populations, le plus beau, le plus haut, le plus saint des sentiments de l’humanité, ni ais qui n’est beau et saint qu’autant qu’il est libre, elle se ligue avec les réactions sourdes de sacerdoces affidés pour acheter de leui-s mains les respects superstitieux des peuples;... si elle se campe dans une capitale fortifiée ; si elle se défie de la nation organisée en milices civiques et la désarme peu à peu comme un vaincu; si elle caresse l’esprit militaire à la fois si nécessaire et si dangereux à la liberté dans
un pays conliiipiUal et l)rave comme la France; si, sans atlenlor ouvei lement à la volonté de la nation, elle corrompt cette volonté et achète, sons le nom d’influence, une dictature d’autant plus dangereuse qu’elle aura été achetée sous le manteau de la constitution;... si elle parvient à faire d’une nation de citoyens une vile meute de trafiquants, n’ayant conquis leur liberté au prix du sang de leurs pères que pour la revendre aux enchères des plus sordides faveurs ;. . . si elle fait rougir la France de ses vices oITniels et si elle nous laisse descendre, comme nous le voyons en ce moment même dans un procès déplorable, si elle nous laisse descendre ju.squ’aux tragédies de la corruption;... si elle laisse affliger, humilier la nation et la postérité par l’improbité des pouvoirs publics; elle tombera cette royauté, soyez-en sûrs, elle tombei'a non dans son sang, comme celle de 89, mais elle tombera dans son piège! Et après avoir eu les révolutions de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, vous aurez la révolution de la consciem'e publique et la révolution du mépris! »
C’est ainsi que M. de Lamartine, par une merveilleuse faculté d’assimilation, se pénétrait successivement des éléments variables de l’opinion publique, rendait sensible sous la forme la plus noble et personnifiait en quelque sorte l’attente universelle Sa voix puissante et douce tout ensemble familiarisait les esprits avec le mot terrible de
• A mesure que se dérouleront les événements qui ont porté M. de Lamartine au faite du pouvoir pour l’en précipiter presque aussitôt, j’aurai à compléter, par do nouveaux traits, cette esquisse, t’am-ai à Juffer comme lioiume d’action, comme liomine d’État, celui qui n’est encore ici qu’un poêle politique. Me conforinanl à la méthode d’un illustre historien, je ne craindrai jias plus que M. Michelet de sembler me contredire en datant, comme il le dit si bien, mes justices, m louant provisoirement des hommes qu'il faudra biamcr plus lard. Les révolutions font apparaître, dans leui-s plus brusques contrastes, les contradictions de la nature humaine; et, s’il veut être impartial, l'iiistoi'ien d'une révolution doit plus constamment que tout autre, dans l’appréciation qu’il fait da* individus, avoir présent .'i la pensée le mot de Pascal : « Si on l’élève, je l'abaisse. Si ou l’abaisse, je l’élève... »
rovolulion. Une révolution qui apparaissait dans les nuages dorés de la poésie, qui prenait dans les imaginations le nom de Lamartine, n’avait plus rien d’elfrayant. On s'accoutumait à la voir sous un aspect itléal. De même que, dans les créations de sa jeunesse, Lamartine avait renouvelé la tradition clirétienne en la dépouillant de tontes ses rigueurs, de même, dans les inspirations de sa maturité, il renouvelait la tradition révolutionnaire en éloignant d’elle les images sanglantes.
1 e banquet de Mâcon déplut au ministère, mais ne l’inquiéta pas. 11 en fut de même de ceux qui suivirent, à Colmar, à Reims, à Soissons, à la Charité, à Chartres, etc. MM. Odilon Barrot et Duvergier de Hauranne continuant de régler la discipline de ces banquets, les apparences étaient sauvées; c’était assez pour qu’on n’osât pas montrer un mécontentement sérieux Les railleries soutenues du Journal des Débats, la défense faite aux fonctionnaires publics d’assister aux banquets, le refus d’ouvrir aux réformistes les salles des municipalités, la condamnation de quelques gérants de la presse radicale, mille tracasseries de détail enfin témoignaient bien d’une mauvaise humeur qui, disaiton, venait surtout de Louis-Philippe; mais, de part et d’autre, on en était encore à la taquinerie politique, au dépit. L’intrusion des ultra-radicaux au banquet de Lille vint changer la face des affaires.
J’ai dit que jusque-là le parti radical s’était abstenu des manifestations réformistes. .Ainsique le ministère, il n’avait vn dans les premiers banquets qu’une fanfaronnade de l’opposition en goguettes. De ce grand bruit de paroles, pensaient les radicaux, il ne pouvait résulter qu’une modifitalion dans les pei’sonnes, l’avénement d’hommes moins usés dans l’opinion cpie MM. Guizot et Duchâtel, et qui peutêtre apporleraient au gouvernement, avec un peu plus d’initiative, une popularité nouvelle. Cependant, voyant l’agitation se perpétuer et s’étendre dans le pays, comprenant qu’il fallait profiler d’un concours de circonstances qui -ne
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se reproduirait peut-être pas de longtemps, et tenter du moins un effort, les radicaux choisirent avec habileté le lieu et l’heure et parurent inopinément à la réunion do Lille (7 novembre 1847), au moment où M. Odilon Barrot achevait de régler le cérémonial du banquet. Assuré à l’avance d’une majorité considérable, M. Ledru-Rollin refusa le toast fl la réforme tel que l’avait rédigé M. Barrot ‘• Le débat s’engagea, la lutte fut vive; M. Barrot et scs amis reconnurent, à leur grande surprise, qu’ils n’étaient pas les plus forts, et se retirèrent.
Cette retraite jeta l’alarme dans le parti conservateur. « Les girondins cèdent la place aux montagnards, » disait la presse ministérielle. Ni le refus de M. Dufaure, choisi pour présider à Saintes *, ni l’abstention de MM. Thiers et deRémusat, auxquels on laissait entrevoir depuis longtemps la possibilité prochaine d’un changement de cabinet, n’amoindrirent l’effet d’un échec aussi complet qu’inattendu. On commença d’avoir peur et de s’entre-regarder en se demandant s’il n’y aurait pas là autre chose en jeu que le ministère. Tant que M. Barrot avait semblé le maître, on avait été rassuré. Personne n’ignorait la sincérité de ses opinions dynastiques. On lui passait volontiers ses discours sonores et vides; l’indignation monotone de son froncement de sourcil ne causait aucun eflroi. On ne s’inquiétait pas de voir la tribune souvent occupée par un orateur de cette trempe. M. Barrot était un adversaire précieux. Partisan déclaré de la monarchie entourée d’institutions républicaines, il n’avait pas dévié, depuis 1830, de ce fameux programme de l’Hôtel de Ville, qui convenait à la nature de son esprit. Jamais, même au plus fort de la jeunesse, aucune excentricité, aucune passion, aucun entbou-
' t A la réforme électorale et parlementaire comme moyen d'affermir les institutions de Juillet. » M. Ledru-Rollin exigeait la suppression do ce dernier membre de phrase.
* Le refus de M. Dufaure était conçu en ces termes; « Je regarde une manifestation nouvelle, dans la forme projetée, comme superflue et même nuisible au triomphe de nos principes. »
siasine ne l’avait cnliaîné au delà des strictes convenances dans la vie privée, au delà d’une légalité scrupuleuse dans la vie politique. Fils d’un conventionnel obscur, avocat distingué, M. Barrot aimait le gouvernement monarchique et ne combattit qu’à regret la Restauration. Ce fut lui qui, en 1 850, contribua le plus à détourner la Fayette de l’établissement de la république. Après la mort de Casimir l’érier, dont il avait attaf|ué avec persistance les tendances rétrogrades, il rédigea pour l’opposition un programme qui, sous le litre de Compte rendu ^ déclarait ouvertement la guerre à la politique personnelle du roi. Mais une fraction de son parti, effrayée par les émeutes des 5 et 6 juin, refusa de signer le Compte rendu et se rejeta dans les rangs ministériels, tandis qu’une autre fraction, excitée par cette défection subite, entrait résolùment dans les voies radicales. Dés lors M. Barrot demeura très-affaibli dans le par lement contre un parti compacte, fort de l’union de MM. Thiers et Guizot, fort surtout de la peur des insurrections. Ce ne fut qu’après la division survenue entre ces deux chefs, quand M. .Molé eut pris en main les alTaires, et quand, le danger passé, on commença d’ourdir des intrigues pour renverser le cabinet du 15 avril, que M. -Barrot, caressé, flatté par ses adversaires, devint un homme important. Dès cette époque, il se laissa séduire par l’esprit insinuant de M. Thiers; et, sans en avoir conscience, il servit, au détriment des siennes, les ambitions de l’adroit ministre. Toujours influencé, soit directement, soit indirectement, par MM Thiers et Duvergier de Ilauranne, M. Odilon Barrot n’en jouait pas moins, avec un aplomb imperturbable, le personnage de chef d’opposition. Il se complaisait dans ce rdle de parade dont il ne sentait pas l'iÉianité. Son œil bleu et placide exprimait une grande fpiiétiide. Son visage rond et plein, je ne sais quelle roidenr bourgeoise qui vise à la solennité, sa parole emphatique, son air do tête, son port et jusqu’à sa main droite invariablement passée entre deux boutonnières de sa
redingote bleue, tout, dans son honnête pei*sonnc, caracU^risait la satisfaction d’un esprit étroit et la consciencieuse gravité d’une importance qui s’abuse.
Ce dut être pour lui un étonnement extrême de voir la facilité avec laquelle M. Ledru-Rollin, dont la position à la Chambre n’avait rien eu jusque-là de bien inquiétant, le dépossédait au banquet de Lille de sa paisible dictature. La réunion de Dijon posa plus nettement encore la question. Elle déchira le tissu d’équivoques dont on s’était enveloppé tin moment, et laissa voir au pays deux partis inconciliables, plus hostiles l’un à l’autre qu’ils ne l’étaient tous deux au ministère. On aperçut claii-ement deux volontés opposées, dont l’une prétendait affermir la royauté en l’éclairant, dont l’autre visait di oit et juste au renversement de la monarchie. A partir du banquet de Lille, M. Ledru-Rollin parla et agit comme chef de ce dernier parti, qui ne Cyacba plus ni ses tendances, ni même ses projets révolutionnaires.
Fils d’un honnête bourgeois dont la famille possédait à Fontenay-aux-Roscs la maison qu’habita Scarron; petit-fils d’un prestidigitateur devenu célèbre sous le nom de Cornus, et qui avait gagné par ses talents une fortune assez considérable pour se voir dénoncé, en 95, comme détentcin- de numéraire ; avocat paresseux, mais de verve facile, M. Ledni-Rollin, élu député du Mans, en 1841, à la suite d’un procès politique, était venu occuper, au sein du parti radical, la place de Garnier-Pagès. On ne savait trop encore à quoi s’eu tenir sur ses opinions et sou caractère. Le National ne se déclarait qu’à demi satisfait de ce choix. Cependant la profession de foi de M. Ledru-Rollin était explicite. « Pour nous, messieurs, y disait-il, le peuple c’est tout. Passer par la question politique pour arriver à l’amélioration sociale, telle est la marche qui caractérise le parti démocratique en face des autres partis, n Depuis ce jour jusqu’au banquet de Dijon*, pendant six années de
' Au hauqiK't de Dijon, M. Ledru-Rollin parlait ainsi : « Nous sommes des ultra-radicaux si vous entendez par ce mot le parti qui veut faire
luttes parlementaires, M. Ledi'u-Rollin n’avait pas varié dans son langage. La nature semblait l’avoir prépare au rôle de chef populaire. Sa haute et forte stature, sa belle prestance, son œil noir et vif, son sourire aimable, toute une apparence robuste de jeunesse qui contrastait avec la contenance fatiguée des vétérans du radicalisme, le dési-» gnaient aux sympathies du peuple. Sa parole chaleureuse, parfois éloquente, était l’expression naturelle d’un tempérament révolutionnaire, plus encore peut-être que celle d’un caractère républicain. Ses ennemis voyaient alors, et ils ont vu longtemps en lui un terroriste. Ses amis l’accusaient plutôt de quelque mollesse. A leurs yeux, M. Ledrii- Rollin était un homme de mœurs faciles et d’humeur nonchalante, aimant le bien-être, te luxe même, depuis qu’un mariage riche l’avait mis à sa portée, et un peu plus qu’il ne convient aux représentants de la démocratie. Ils reconnaissaient en lui un esprit capable d’activité, mais par intermittence, un cœur généreux, mais par élans, et ils déploraient des habitudes de laisser-aller et de désordres, dont sa réputation eut plus d’une fois à souffrir. Nous n’avons pas ici à juger ses actes. En ce moment, il ne faisait encore que des discours ; mais ces discours poussaient en quelque sorte les événements et hâtaient la catastrophe.
A ses côtés, au banquet de Dijon, on vit paraître un homme de toute petite taille et d’aspect enfantin, toujours riant et montiant ses belles dents blanches, toujours parlant et gesticulant, toujours promenant sur l’auditoire de gi-ands yeux noirs brillants de hardiesse et d’esprit. C’était un jeune écrivain d’origine corse, déjà célèbre , c’était Louis Blanc, qui cherchait depuis longtemps, pour ses
oiilnn' dans la réalité de la vie, lu graml syiubulc de la liberté, de l’é- Salilé et do la fraternité, sans se laisser annuler par les vieillis ou les corrompus, oh ! oui, nous tous qui sotnines ici, nous sommes des ultraradicaux. Les mots n olTrayeiit que les enfants. D'autres ont glorifié le nom de gueux en le conduisant à la victoire; peu nous importe celui qui nous y conduira. Et, comme les vengeurs de la liberté balave, d'un outrage faisons un drapeau. »
ambitions, un point d’appui solide dans l’amour des classes ouvrières, et que nous verrons bientôt disputer à ses aînés dans le radicalisme la première place.
Entré avec éclat dans la publicité par son Histoire de dix ans, où s’annonçaient des qualités d’esprit extrêmement goûtées en France, une certaine façon dégagée de raconter les choses et de juger les hommes, l’abondance, la verve, la ejarté, M. Louis Blanc fut trés-prôné, surtout par le parti légitimiste, dont il flattait les rancîmes en rehaussant à plaisir quelques vertus de la branche aînée, par opposition aux défauts transformés en vices de la branche cadette. Enhardi par le succès d’une œuvre anecdotique et pittoresque où les traits heureux abondent, mais où le sens historique est souvent sacrifié à la rhétorique d’un système, M. Louis Blanc aborda cavalièrement les problèmes de la science économique, et publia son petit volume de ['Organisation du travail, qui eut quatre éditions coup sur coup, tant il arrivait à propos et répondait juste aux préoccupations du moment. Journaliste, orateur, écrivain toujours sur la brèche, M. Louis Blanc, par sa polémique, par ses discours, par ses livres, fomentait l’agitation des esprits; il eut une pai t considérable d’influence dans le mouvement que nous allons voir tout à l’heure emporter le trône et la dynastie.
Le banquet de Châlons (18 décembre) dévoila plus complètement encore que ne l’avait fait le banquet de Dijon la pensée audacieuse du parti radical. Un toast à la Convention, longuement développé par M. Ledru-Rollin, la date de 1795, revendiquée par lui au nom de la France sauvée du joug des rois, montraient assez que l’on se préparait à une révolution et que l’on ne reculerait devant aucune de ses conséquence.s.
Qu’on ne se figure pas cependant que la manifestation réformiste, malgré l’extension qu’elle avait prise, eût encore aux yeux du pays, je ne dis pas un caractère séditieux, mais même une couleur d’opposition radicale. A compter du
premier banquet du Château-Rouge, jusqu’au banquet de Rouen*, le dernier qui eut lieu avant l’ouverture des Chambres, le mécontentement dont ces manifestations furent l’expression bruyante, sauf les violences accidentelles dont j’ai parlé, ne fut autre que le mécontentement de ce pays légal qui s’était laissé entraîner sans trop de peine à la corruption, mais qu’on avait contraint d’en rougir et qui, maintenant, indigné de sa propre indignité, voulait rentrer dans la décence du gouvernement parlementaire. L’erreur du ministère fut de croire la classe moyenne plus avilie qu’elle ne l’était. Une certaine Heur de probité était, à la vérité, flétrie chez elle, mais la racine n’était point atteinte. Au moment où on la croyait énervée et sans pudeur, la bourgeoisie se redressait et demandait compte de son honneur entaché à ceux qu’elle avait commis à sa garde. En exigeant la réforme, la bourgeoisie entendait surtout appeler au pouvoir des hommes intègres, assez énergiques pour résister aux volontés de ce roi qu’elle avait longtemps aimé comme l’expression fidèle de ses propres tendances, mais qui lui devenait suspect depuis qu’elle voyait les finances gaspillées, l’administration vénale, et le soin de l’intérêt dynastique l’emporter sensiblement sur l’intérêt national. Toutefois, il était loin de sa pensée de vouloir ébranler la monarchie; elle ne sentait pas derrière elle la force populaire qui la poussait ; son instinct politique engourdi ne l’avertissait pas. Elle ne se rappelait point celte logique révolutionnaire, si prompte et si invincible, dont notre histoire fournit tant d’exemples, et qui allait l’entraîner bien au delà du but très-rapproché que s’était proposé sa probité révoltée.
Quant au peuple, il était mû par le même sentiment que la bourgeoisie, et c’est ce qui fit leur accord momentané. Seulement, au lieu de concentrer son indignation et son mépris sur la personne du roi et de quelques ministi’es, il
* Ce banquet, présidé par M. Odilon Barrot, avait réuni 4,700 électeurs.
l’étendait à l’onsemble de la classe gouvernante. Toute richesse lui semblait mal acquise, toute pi érogative injuste, tout pouvoir exercé à son détriment. Excité, comme nous l’avons vu, depuis plusieurs années, parla presse, il faisait des comparaisons de plus en plus menaçantes entre sa misère laborieuse et l’oisiveté insolente des parvenus. Beaucoup moins malheureux matériellement qu’aux époques antérieures, il souffrait cependant davantage, parce qu’il avait plus conscience de l’infériorité de sa position. Une culture encore bien imparfaite, et par cela même fatale à son repos, lui avait fait perdre la soumission stupide de la brute à des nécessités qu'elle ne saurait ni comprendre ni discuter; la résignation chrétienne, ce sentiment plus noble, parce que du moins il fait appel à la justice divine de l’injustice humaine, était plus qu’ébranlée en lui par les interprétations nouvelles que le socialisme donnait à l’Évangile. Tout cela préparait de longue main le peuple des villes à la l'évolte, et minait non-seulement l’ordre politique, mais l'ordre social. On ne peut pas dire que le peuple fût précisément républicain. Il voulait moins ou plus que la Bépublique. Il était prêt à suivre quiconque ferait appel à son honneur, et lui promettrait une existence plus libre, plus noble, plus conforme à l’égalité et à la fraternité démocratiques. Voilà ce qu’ignoraient les hommes du pays légal. Tout se bornait pour eux à des questions de personnes. Les passions aveugles dont parla bientôt l’adresse régnaient en effet dans leur cœur. Ainsi que dans la poétique composition d’un artiste contemporain*, c’étaient des morts qui combattaient des moils.
Au point de vue de leur propre conservation, les ministres avaient conunis une faute énorme en tolérant les banquets réfonnistes. S’ils avaient mieux étudié le caractère de la nation, ils auraient compris que rien ne devait lui plaire davantage, ni entrer plus facilement dans scs mœurs;
* La Bataille des Huus, par Kaulbacli.
iis auraient compris qu’au bout de très-peu de temps, par une émulation de popularité, ces réunions retentissantes deviendraient frondeuses, agressives, et gêneraient le pouvoir dans tous ses mouvements. On a dit que le peuple français est un soldat ; cela est vrai, surtout si l'on ajoute que ce. soldat est un rhéteur. Aucun sacrifice ne lui coûte, sauf celui de la parole. Dès qu’il ne croise plus la baïonnette, il lui faut croiser des épigrammes. 11 y avait danger pour le cabinet à tolérer ce goût de discourir qui tourne si vite chez nous en passion. 11 fallait que le roi et ses ministres eussent bien complètement perdu le sentiment de l’honnêteté politique pour ne pas prévoir qu’il devait se raviver dans l’agitation des banquets. Cependant, et j’insi.ste, parce qu’il serait aisé de se méprendre sur le sens véritable de la campagne réformiste, cette honnêteté soulevée ne menaçait encore que le ministère. La réforme, accordée au commencement de la session par M. Tbiers, ou même par M. Molé, aurait pu retarder indéfiniment la chute du trône que la bourgeoisie n’entendait aucunement renverser. Ce fut en prolongeant le conflit entre elle et le pouvoir que l’on donna au peuple l’occasion de paraître en .scène et de trancher, avec sa logique passionnée, le nœud * inextricable de la politique parlementaire.
CHAPITRE III
Situation extérieure. — Famille royale.
Ainsi embarrassé, tenu en échec à l’intérieur par l’opposition réformiste, le ministère n’avait pas au dehors une situation beaucoup plus nette. L’alliance anglaise, toujours précaire et chèremenl achetée, fortement ébranlée sous le ministère Tbiers par les dissentiments sur les affaires d’Orient, n’existait plus, même en apparence, depuis le mariage du duc de Montpensier. En vain Louis- Philippe épuisait-il les petiLs artifices de sa diplomatie personnelle pour déjouer l’influence hostile de lord Palmerston et ramener à de meilleurs sentiments la reine Victoria ; en vain s’était-il efforcé, dans des lettres intimes, d’expliquer, de commenter, de justifier, pièces en main, les négociations de cette alliance espagnole qui offusquait si fort l’orgueil de l’Angleterre ; toutes ces condescendances étaient demeurées sans résultat. Lord Palmerston continuait à nous attaquer partout, en Italie, en Espagne, en Orient.
•M. Guizot dépité se tournait vers l’Autriche, et faisait au prince de Metternich des ouvertures auxquelles le vieux ministre prêtait depuis quelque temps une oreille plus favorable. Quoiqu’il ne prévit pas des catastrophes immédiates, le prince de Metternich s’abusait moins que le cabi-
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net IVançais sur l’état de l’Kurope, pan^e (pi’il le connaissait mieux. Il voyait s’amasser les difficultés , se compliquer les événements ; il comprenait l’importance, pour l’Autriche, d’enlever l’appui de la France au mouvement révolutionnaire *. Ce fut le but de son rapprochement ; il eut bientôt à s’en applaudir. Au lieu de sccondei’ en Suisse l’effort des radicaux pour créer un pouvoir central qui les mit à même de réviser le pacte fédéral, celte œuvre absurde du congrès de Vienne, M. Guizot soutenait, avec une opiniâtreté inconcevable, l’intégrité des traités de 1815, qu’il avait naguère, devant les Chambres, déclaré violés par l’occupation de Cracovie. S’éprenant d’un amour singulier pour les libertés cantonales, le protestant, le philosophe défendait avec véhémence les jésuites de Lucerne et la ligue séparée. Notre ambassadeur avait ordre d’encourager par tous les moyens la résistance, et de menacer la Diète en termes à la fois violents et ambigus, qui fissent croire à une intervention sans y engager, car on la savait chez nous impossible. La politique de Louis-Philippe, c’était de fomenter la guerre civile pour se donner le temps de concerter une médiation des cinq puissances * qui eût détrait l’indépendance helvétique. Triste dessein, conçu et conduit avec hésitation, avorté en quelques heures, par la faiblesse de ce parti dont on avait voulu enfler l’audace sans lui accorder d’autres secours que des promesses vagues et des envois d’armes clandestins ; mis à néant par la fer-
* M. de Metleniich prévoyait dès lors les éventualités qui pourraient forcer le pape à quitter ses Étals. Il admettait, dans ce cas, l'occupation française comme plus prudente et moins antipathique aux Italiens que l’intervention autrichienne.
* M. Guizot était tombé d’accord avecM. deMetternich pour résoudre concuiTcmment la question sui.s.‘!e. 11 se flattait de renouer ainsi l’alliance continentale et de montrer à rAnfrlctcrrc qu'on pouvait se passer d’elle. Mais Louis-Philippe, malgré l’avis du duc de Broglie, alors ambassadeur à Londres, ne put .se décider à courir la chance d’une rupture, et voulut absolument altii’cr lord Palmeiston dans ces négociations. De là des lenteui’s et di“s duplicités qui ne contribuèrent pas médiocrement au salut de la Diète helvétique.
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«lefé de la Diète, qui, avertie par la diplomatie anglaise du peu qu’elle avait à redouter de nos velléités d’intimidation, termina, sans presque verser de sang, une lutte insensée ‘ ?
Kn Prusse, Frédéric-Guillaume, après avoir convoqué, par fantaisie d’imagination et désir de popularité, les Étatsgénéraux, refusait de leur accorder une charte, et, tout en lançant des épigrammes contre le régime constitutionnel de la France, il donnait à la sagesse, à l’énergie, à l’hahiletc avec lesquelles le roi éludait les conséquences fâcheuses de ce régime, des louanges qui n’étaient pas de nature à réconcilier Louis-Philippe avec les libéraux français.
En Italie, le pape Pic IX avait accordé des réformes auxquelles le pays tout entier applaudissait. De proche en proche, le saint-père, qui n’avait songé d’abord qu’à des réformes administratives, se voyait conduit à l’émancipation politique, et reculait effrayé, mais trop tard. L’esprit de liberté s’était ranimé soudain dans ces belles populations italiennes. Le royaume de Naples, la Toscane, le Piémont demandaient des constitutions. La Lombardie s’agitait. L’.4uti’iche faisait avancer des troupes. Nos diplomates assistaient indécis à cette résurrection des nationalités; ils parlaient un langage équivoque; ils rendaient à M. Guizot, préoccupé de l’alliance autrichienne bien plus que de l’affranchissement de ITtalie, un compte si peu exact de la situation, que celui-ci, quarante-huit heures avant la révohifion de Païenne, croyait encore 1a répression aisée et la cause des Bourbons hors de péril.
Pour se con.soler de ses échecs et de l’indignation que soulevait, en France et à l’étranger, une politique si coii-
* M. Guizot ai rôtait au coininenceineiit de janvier, avec MM. de Radowilz et de Colloredo, envoyés de Prusse et d’.Vutriclie, le leste de la déclaralion à la Diète lielvét ique. I.a Russie attendait, disait-elle, pour entrer dans cette coalition, qu’on en vînt à des mesures plus décisives. Quant à lord Paliuerston, il soutenait, plutôt par opposition à la politique de la France que par sympathie pour le radicalisme helvétique, la pleine indépendance de la Suisse dans son régime intérieur.
traire à nos traditions, à nos intérêts, à notre honneur, M. Guizot se berçait d’un vague espoir de rapprochement avec l’empereur de Russie. Depuis quelque temps, Mcolas se montrait, non pas plus gracieux, mais moins insultant envers le gouvernement français ; il avait imposé silence à cette verve sarcastique qui, depuis 1830, s’exerçait impitoyablement sur la personne de Louis-Philippe; il venait d’acheter pour cinquante millions de rentes françaises. Enfin le grand-duc Constantin, autoiâsé à ptisser quelques heures à Toulon au retour d'un voyage en Afrique, échangeait des présents avec le duc d’Aumale. C’est sur d’aussi faibles indices de bon vouloir que M. Guizot, tout prêt à effacer seize ans d’injures, fondait l’espérance d’une alliance chimérique. C’est dans une situation telle, à l’extérieur et à l’intérieur, que sa présomption redoublait, et que le ministre ouvrait les Chambres par le discours le plus provocateur qui eût encore été prononcé depuis 1830.
Et cependant une tristesse pleine d’anxiété pesait sur les esprits. On ne prévoyait point encore, mais on pressentait quelque catastrophe. Les conservateurs murmuraient tout bas que Louis-Philippe vieillissait, qu’il voyait moins juste et s’opiniâtrait davantage dans ses erreurs. Le silence de M. Guizot accréditait une opinion qui le soulageait par moments d’une responsabilité incommode. On discutait, sans trop se gêner, les éventualités qui pourraient surgir à la mort du roi ‘ ; on s’effrayait des troubles qu’amènerait une régence disputée. La mort subite de madame Adélaïde parut à chacun le présage de jours néfastes pour la dynastie. Personne n’ignorait la part considérable que cette princesse avait toujours eue dans les conseils du trône. Seule confidente des pensées intimes de Louis-Philippe, parce que seule, dans tout ce qui l’entourait, elle avait, par nature et par éducation, des ambitions
' a Je crains moins la mort que la caducité, » avait répondu l’un des ministres aux inquiétudes que lui exprimait un conservateur.
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de même trempe que son frère, madame Adélaïde, depuis hi révolution de Juillet, jouait un rôle important aux Tuileries. Femme d’habileté et de résolution, elle avait pris, lors de cette révolution, une initiative hardie dont Louis-Philippe était incapable. Ce prince lui savait gré de l’avoir, en quelque sorte, pousséau trône. Madame Adélaïde était, d’ailleui’s, pourluiun négociateur officieux, un précieux intermédiaire dans scs rapports compliqués et délicats avec les hoimnes politiques. Elle laissait par sa mort une place vide que personne ne pouvait occuper. Comme elle ne comptait que quatre années de moins que Louis-Philippe, sa tin semblait un avertissement. L’existence du roi pesait d’un si grand poids dans l’opinion que toutes les craintes, toutes les espérances demeuraient suspendues et s’ajournaient après son dernier soupir ‘.
Depuis quelque temps aussi l’on s’entretenait des rivalités qui divisaient la famille - royale. L’attendrissement qu’avait causé, en 1830, à la bourgeoisie, le spectacle do cet intérieur où régnait alors la plus parfaite concorde, avait fait place à des observations malignes qui donnaient cours à mille bruits injurieux. Le roi, disait-on, surveillait ses enfants avec une défiance extrême ; il redoutait de les voir devenir trop populaires, et les retenait, sans jamais se relâcher de sa rigueur, dans une dépendance détestée. Se souvenant de l’influence qu’avait exercée son salon sous le règne de Charles X, il voulait surtout éviter que les salons des jeunes princes devinssent des foyers d’opposition et de cabales. La dévotion de la reine servait, en cela comme en beaucoup d’autres choses, la politique d’un époux auquel
* Plusieurs fois, au bruit de sa mort, la Bourse baissa. Un jour M. de Roth-schild envoya son fils au Cliâteau pour savoir ce qui en était. « Dites à votre père, lui dit le roi en l’abordant, que je n’ai été ni saigné, ni purgé. » Louis-Philippe, comme tous les vieillards, aimait à faire parade de sa santé et plaisantait volontiere sur la régence, qu’il comptait bien empêcher en vivant jusqu’à la majorité du comte de Paris.
elle vouait une admiration sans bornes et une soumission passionnée. Autour de la table à ouvrage de Marie-Amélie, une étiquette rigide rassemblait chaque soir de jeunes princesses que le bruit des fêtes et des plaisirs, les images lointaines d’une vie libre et joyeuse faisaient soupirer. Un ennui mortel glaçait ces réunions, d’où la gaieté était bannie comme une inconvenance. La duchesse d’Orléans pouvait seule, par le privilège de sa position, s’en exempter quelquefois. Assez mal vue du roi, qui la trouvait trop intelligente, objet d’un ressentiment caché de la part de la reine, qui attribuait à des alliances hérétiques, réprouvées par le ciel, la mort prématurée de ses deux enfants de prédilection*; peu recherchée des autres princesses à cause do ses goûts sérieux et des ambitions qu’on lui supposait, la mère de l’héritier du trône se tenait à l’écart. L’éducation de ses deux fds occupait le temps le plus considérable de son veuvage sévère. Le culte qu’elle consacrait à la mémoire de son mari remplissait les heures que les soins de la maternité n’absorbaient pas. Bien qu’observée et suspecte, la duchesse d’Orléans entretenait discrètement quelques relations politiques et cherchait avec mesure à se faire connaître du peuple. M. Molé exerçait de l’empire sur son esprit, tandis qu’elle montrait beaucoup de froideur à M. Guizot; celui-ci ne s’en troublait guère. Tenant en grand dédain ce que le roi et lui appelaient la rêverie germanique la Schwcirmerei do la princesse et les pressenti-
' La princesse Marie, épouse du prince de Wurlcml)crg, niorle à vingt-six ans, avait, ainsi ([ue le duc d’Orléans, par un mariage protcslanl, affligé et inquiété l’ilmc ardeniinent calliolique de Marie- Amélie.
- Le passage suivant du testament de feu M. le duc d’Orléans semble indiquer qu'il nt' croyait pas non jilus l’intelligence de la princesse Hélène propre au maniement des affaii-es : « Si par malheur l'antorilé (lu roi ne pouvait veiller sur .mon fils aîné jusqu’à sa majorité, Hélène (bîvrait enipi-'clier (pie son nom ne fiU prononcé iKiur la régence. En laissant, comme c’est son devoir et son intérêt, tous les soins du gouvernement à des mains viriles et habituées à manier l’épée, Hélène se dévouerait tout entière à l'éducation de nos enfants. »
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ments de son cœur maternel, il demeurait avec elle dans une réserve polie « On me traite de jacobine, » disait la duchesse d’Orléans à une personne de son intimité, peu de jours avant le 24 février ; et scs appréhensions redoublaient avec sa sollicitude pour cet enfant débile, pâle et frôle, sous lequel elle sentait le sol trembler*.
Si Louis-Philippe estimait trop la duchesse d’Orléans pour l’aimer, en revanche il estimait trop peu le duc de Nemours pour l’initier à sa politique. Le futur régent demeurait étranger aux choses par son manque d’initiative et aux hommes par une certaine timidité hautaine dont il ne se délivrait que dans des compagnies subalternes
Malgré la beauté de son visage et de son port vraiment
* lin jour que la duchesse d'Orlê.aiis, en causanl avec M. Guizot, lui reprochait sa politique conire-révolutionnairc: « Ali ! madame, lui répondit le ministre, quand 1e National ou la Réforme m'adressent ce reproche, j y suis préparé; mais il m’était pcimis de ne le point attendi'e de la bouche de V. A. R. i
* ha lin lamentable de M. Bresson, qui, en arrivant à l'amliassadc de Naples, s’était coupé la gorge, avait frappé, comme un mauvais augure, l’imagination de la. duchesse d'Orléaii-s, dont ce diplomate habite avait négocié le mariage.. Il est curieux de voir comment s'cxjn'imnil à proiws de cet événement le prince de Joinville : < La mort de Bresson m’a funesté... Bresson n’était pas malade; il a exécuté son plan avec le sang-froid d’un homme résolu. J’ai reçu des lettres de Naples, de Monlessny cl d’autres, qui ne me laissent guère de doute. Il était ulcéré contre le père. Il avait tenu à Florence d’étranges propos sur lui; le roi est inflexible, il n’écoute plus aucun avis, il faut t[ue sa volonté l’emporte sur tout, etc., etc. On ne man(|uera pas de répéter tout cela, et on relèvera ce que Je regarde conune notre grand danger, l’action que le père exerce sur tout, cette action si inflexible que lorequ’un homme d’État, compromis avec nous, ne peut la vaincre, il n’a plus d’autre ressource que le suicide. » (Lettre du prince de Joinville au duc de Neinoui’s, T novembre 1847.)
’’ Du vivant du duc d’Orléans, on attrilniait à de la réserve et à une louable déférence cette froideur et ce man(|uc d'initiative qui se trahirent dès ([u’il eut à paraître au premier rang. Les légitimistes avaient été plus loin dans leui-s intei'prétations chimériques. .Si le duc de Nemoure se montrait si iicu aimable, c’est que l'usurpation de son j)ère lui pesait. Si jamais, disait-on, il venait à monter sur le trône, ce serait pour en redescendre aussitôt et y appeler Henri V.
royal, malgré toute une apparence charmante de Jeunesse, qui séduit si aisément lorsqu’il s’y joint, comme chez le duc de Nemours, une éducation excellente, ce prince, seul entre ses frères, ne jouissait d’aucune popularité ; loin de là, l’antipathie des uns, l’indifférence des autres faisaient le vide autour de lui.
Le duc de Montpensier, le plus jeune des fils du roi, récemment uni à l’infante Louise, cherchait précisément ce que le duc de Nemours paraissait négliger ou dédaigner. 11 poursuivait la popularité, mais sans discernement. Il en aimait l’éclat et le tapage plus que les avantages solides ; protégeait avec ostentation, plutôt qu’avec goût, les artistes et les hommes de lettres, les journalistes surtout, qui payaient en flatteries hyperboliques les privautés inaccoutumées auxquelles ils se voyaient admis à Vincennes *.
Plus studieux, mieux appliqué à ses devoirs, le duc d’Aumale, marié à une princesse napolitaine d’une grande intelligence, avait des partisans sérieux. Quant au prince de Joinville, il jouissait dans le pays, dans l’armée de mer surtout, d'une popularité véritable. En dépit d’une affectation de brusquerie qu’il jugeait nécessaire à son rôle de marin, la douceur paraissait sur son visage mélancolique.
Son attitude ne manquait ni de fermeté, ni de noblesse. Les pcrsoimes qui l’approchaient assez pour le pénétrer disaient bien .que le prince de Joinville cachait, sous des allures franches et simples, un charlatanisme héréditaire et un désir de l’effet qui l’entraîneraient en mille travers; mais le peuple, qui n’a pas ces finesses de discernement, se laissait aller aux apparences. La précoce surdité du prince le rendait intéressant. On aimait à voir à ses côtés cette belle Brésilienne, qu’il avait si cavalièrement épousée,, et dont , les grâces un peu sauvages charmaient les Parisiens. Eiitiii, on croyait savoir que le prince haïssait plus que ses frères
• Le duc de Montpensier commandait à Vincennes et y recevait une fois la semaine dans des appartements restaurés et ornés avec beaucoup de goût.
le despotisme intérieur du roi, qu’il blâmait sa politique, et qu’il affrontait souvent les colères royales par de véliéments reproches *.
Reconnaissant en lui des qualités toutes françaises, le peuple accueillait, en les exagérant, tous les bruits favorables au prince de Joinville. Lorsqu’il alla rejoindre en Algérie le duc d’Aumale, nommé gouverneur à la place du maréchal Bugeaud, on dit hautement qu’il allait expier dans l’exil des vues trop justes, un langage trop sincère pour n’ètre pas importun; on ajoutait qu’une rivalité jalouse entre lui et le duc de Nemours, rivalité qui, malgré l’intervention de madame Adélaïde et de la princesse Clémentine jetait le prince de Joinville dans le parti de la duchesse d’Orléans, avait rendu nécessaire son éloignement indéfini
Ces ferments de discordes, ces passions contenues avec tant de peine par la main despotique du roi, présageaient au pays une régence orageuse. Le prestige du droit divin,
* Une lettre du prince de Joinville au duc de Nemours montre qu’en effet il attribuait au roi les dang-ers, très-nettement definis par lui, de la situation politique. (Voir aux Documents historiques, à la fin du volume, n” 2.)
* La princesse Clémentine, troisième fille du roi, avait épousé le prince de Cobourg, et résidait habituellement aux Tuileries. C'était une personne aimable et d’une intelligence cultivée.
® Il n’est peut-être pas sans intérêt de connaître l’opinion que feu M. le duc d’Orléans exprimait, dans l'intimité, sur ses frères et sur le rôle qu’ils joueraient au jour d’une insurrection populaire, toujours prévue au Château. « Nemours est l’homme de la règle et de l’étiquette, disait le duc d’Orléans; il emboîte bien le pas, et se lient derrière moi avec une attention scinipuleuse. Jamais il ne prendra l’initiative, mais on peut le charger de défendre les Tuileries; il se fera tuer avant d’en ouvi-ir les portes. D’Aumale est un brave troupier qui ne restera pas en ari'ière. Joinville a la passion du danger; il fera mille imprudences brillantes, et recevra une balle dans la poitrine à l’assaut d’une barricade. Quant au petit, ajoutait-il en désignant le duc de Montpensier, depuis que les cadets ne sont plus abbés, je n’imagine pas trop ce qu’on en pourra faire, b — * Nemours aurait dû naître archiduc, » disait Louis-Philippe.
CHAPITRE lY
Ouverture des Chambres. — Discussion de l'adresse à la Chambre des pairs.
Le jour de l’ouverture des Chambres approchait. Il fallait que le ininislère prît un parti, qu’il se décidât nettement pour l’une ou l’autre politique : la politique de la résistance ou celle des concessions, celle du progrès libéral ou celle de l’immobilité prétendue conservatrice. Se conformer à l’esprit des institutions constitutionnelles en cédant à l’opinion vraie du pays, ou bien s’en tenir à la lettre du gouvernement parlementaire en s’appuyant sur la légalité factice d’un vote servile, telle était l’alternative qui se posait devant le pouvoir. Elle ne parut pas douteuse aux deux hommes qui dirigeaient les conseils de Louis-Philippe. Tous deux, sans balancer, résolurent de ne prendre en aucune considération un vœu manifeste, et de retenir la France, malgré elle, dans un état de stagnation et de malaise moral dont il lui tardait de sortir. Les mobiles qui déterminaient M. Guizot et M. Duchâtel à prendre un parti aussi opposé aux doctrines qu’ils avaient professées toute leur vie étaient de diverses natures. Fatigué d’une lutte ingrate contre la probité publique, pressé de jouir, loin du tracas des affaires, d’une fortune considérable, M. Duchâtel, depuis quelque temps, sollicitait le roi d’agréer sa démission; et, retenu à contre-cœur par des instances qui ^ ressemblaient à des ordres, s’il inclinait de plus en plus vers une résistance opiniâtre, c’était autant par impatience
d’humeur que par ronvirtion d’e.sprit. M. Guizot, au contraire, ne pouvait souffrir la pensée de quitter le pouvoir. Son ambition tenace ‘ s’irritait, an lieu de se lasser, dans la lutte. Le succès des radicaux pendant la campagne des l'éformistes, et surtout la coml)inaison, préparée au .sein de l’opposition modérée, d’un ministère qui devait, selon toute vraisemblance, se concilier bien des suffrages *, en blessant son orgueil, l’excitaient au combat. Loin de les contenir, comme c’était son devoir, il ranimait les colères de Louis-Philippe. Pour se rendre plus nécessaire, il jetait ce vieillard circonspect et temporisateur dans tous les hasards d’une politique provoquante, sans rapport avec son passé, en contradiction avec le caractère de tout son régne.
Voici le langage que MM. Guizot et Duchâtel firent tenir au roi devant tes Chambres réunies, le 27 décembre 1847 :
* Cette ambition se payait quelquefois de satisfactions très-puériles. Qui n’eût pensé qu’il devait être indifférent à un homme d'État en posses-sion d'une prééiiiineiice réelle dans les conseils du roi d’en étaler .A Ions les yeux le signe extérieur? M. Cuizot eut cette faiblesse. Pour obtenir du maréchal Soult qu’il lui cédât la présidence du conseil, il ne craignit pas d’exposer Louis-Philippe aux railleries du pays tout entier, en lui faVant ressusciter en faveur d’une vieillesse vaniteuse la dignité do mai-échal général de France. Ce titre avait été créé pour le duc de Lesdiguières. Ixuiis XIV l’avait renouvelé en faveur de Tnrenne. Depuis le maréchal Villars et le maréchal de Saxe, personne ne l'avait porté. Les prérogatives hnnoriüques aiixquelles il donnait droit choquaient à tel point les habitudes d'esprit de la société actuelle iju’un rire général en accueillit le simple énoncé.
“ Cette combinaison, dont M. de Cirardin s’était fait l'instigateur, aurail amené au pouvoir, sous la présidence de M. Molé, M.M. de Rémusaf et Dufaure, qui, par leur refus d’assister aux banquets, avaient attiré l’attention bienveillante dn i-oi. M. de Rémusal dans le conseil était un gage pour M. Thiers, qui, estimant peu viable un ministère dont M. Molé serait l’âme, consentait à attendre qu’il fût usé, et promettait de ne pas l’attaquer à la Chambre. Déjà plusieui's conférences avaient été ménagées entre âl. Thiers et M. do Cirardin chez une femme artiste, madame d(' Mirhcl, qui taisait le portrait de l’un et de l'autre. Le journaliste n’emporta pas de ces entretiens une très-haute opinion de l’homnie d’État. « Quand j’ai causé une heure avec M. Thiei's, disail-il un jour, il me prend une irrésistible envie d’aller serrer la main à M. Cuizot. »
« Messieurs les pairs, messieurs les députés,
U Je suis heureux, en me retrouvant au milieu de vous, de n’avoir plus à déplorer les maux que la cherté des subsistances a fait peser sur notre patrie. La France les a supportés avec un courage que je n’ai pu contempler sans une profonde émotion. Jamais, dans de telles circonstances, l’ordre public et la liberté des transactions n’ont été si généralement maintenus. Le zèle inépuisable de la charité privée a secondé nos communs efforts. Notre commerce, grâce à sa prudente activité, n’a été atteint que faiblement, par la crise qui s’est fait sentir dans d’autres Étals. Nous touchons au terme de ces épreuves. Le ciel a béni les travaux des populations, et d’abondantes récoltes ramènent partout le bien-être et la sécurité. Je m’en félicite avec vous.
a Je compte sur votre concours pour mener à fin les grands travaux publics qui, en étendant à tout le royaume la rapidité et la facilité des communications, doivent ouvrir de nouvelles sources de prospérité. En même temps que des ressources suffisantes continueront d’être affectées à celte œuvre féconde, nous veillerons tous avec une scrupuleuse économie sur le bon emploi du revenu public, et j’ai la confiance que les recettes couvriront les dépenses dans le budget ordinaire de l’État qui vous sera incessamment présenté. Un projet de loi spécial vous sera proposé pour réduire le prix du sel et alléger la taxe des lettres dans la mesure compatible avec le bon état de nos finances.
« Des projets de loi sur l’instruction publique, sur le régime des prisons, sur nos tarifs de douanes, sont déjà soumis à vos délibérations. D’autres projets vous seront présentés sur divers sujets importants, notamment sur les biens communaux, sur le régime des hypothèques, sur le mont-de-piété, sur l’application des caisses d'épargne à de nouvelles améliorations dans la condition des classes ouvrières. C’est mon vœu constant que mon gouvernement travaille avec votre concours à développer en même temps la moralité et le bien-être des populations.
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« Mes rapports avec les puissances étrangères me donnent la confiance que la paix du monde est assurée. J’espère que les progrès de la civilisation générale s’accompliront partout et de concert entre les gouvernements et les peuples, sans altérer l’ordre intérieur et les bonnes relations des Etats.
a La guerre civile a troublé le bonheur de la Suisse. Mon gouvernement s’était entendu avec les gouvernements d’Angleterre, d’Autriche, de Prusse et de Russie, pour offrir à ce peuple voisin et ami une médiation bienveillante. La Suisse reconnaîtra, j’espère, que le respect des droits de tous et le maintien des bases de la confédération helvétique peuvent seuls lui assurer les conditions durables de bonheur et de sécurité que l’Europe a voulu lui garantir par les traités.
« Mon gouvernement, d’accord avec celui de la Grande- Bretagne, vient d’adopter des mesures qui doivent parvenir enfin à rétablir nos relations commerciales sur les rives de la Plata.
« Le chef illustre qui a longtemps et glorieusement cqminandé en Algérie a désiré se reposer de ses travaux. J’ai confié à mon bien-aimé fils le duc d’Aumale, la grande et difficile tâche de gouverner cette terre française. Je me plais à penser que, sous la direction de mon gouvernement, et grâce au courage laborieux de la généreuse armée qui l’entoure, sa vigilance et son dévouement assureront la tranquillité, la bonne administration et la prospérité de notre établissement.
« Messieurs, plus j’avance dans la vie, plus je consacre avec dévouement au service de la France, au soin de ses intérêts, de sa dignité, de son bonheur, tout ce que Dieu m’a donné et me conserve encore d’activité et de force. Au milieu de l’agitation que fomentent les passions ennemies ou aveugles, une conviction m’anime et me soutient, c’est que nous possédons dans la monarchie constitutionnelle, dans l’union des grands pouvoirs de l’État, les moyens les
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plus assurés de surmonter tous ees obstacles, cl de satisl'uire à tous les intérêts moraux et matériels de notre chère patrie. Maintenons fermement, selon la Charte, l’ordre social et toutes ses conditions. Garantissons fidèlement, selon la Charte, les libertés publiques et tous leurs développements. Nous remettrons intact aux générations qui viendront après nous le dépôt qui nous est confié, et elles nous béni-, ront d’avoir fondé et défendu l’édifice à l’abri duquel elles vivront heureuses et libres. »
Ce langage ne pouvait laisser subsister aucun doute. Il était bien expliqué, bien entendu, que le ministère ne céderait pas d’une ligne à l’opposition dynastique. La manifestation des banquets n’avait à ses yeux d’autre caractère que celui d’une bravade inconsidérée, presque factieuse ; il considérait comme un droit, comme un devoir de la flétrir et de dénoncer à la France les hommes qui n’avaient pas craint de s’y associer, c’est-à-dire une minorité imposante dans la Chambre et une partie notable de la classe la plus influente dans le pays. C’était pousser l’infatuation jusqu’à la démence.
De crainte qu’on ne s’y méprit, M. Guizot avait d’ailleui's le soin de dicter au Journal des Débats et à la Revue des Deux-Mondes, ses organes quasi-officiels, des commentaires encore plus provoquants que le discours du trône. « Le ministère a relevé publiquement le gant qui lui était jeté, disait la Revue du 1" janvier. Qu’il l’ait fait sous une forme tant soit peu agressive , nous ne lui en ferons pas un reproche; nous trouvons au contraire merveilleux ceux qui accusent le gouvernement d’avoir fait du roi un chef de parti, comme si le roi n’avait pas, après tout, le droit d’étre le chef de son parti .
« Si la question est ainsi posée , à qui la faute , sinon à ceux qui, dans les banquets, ont éleve ou laissé s’élever des partis contre celui du roi et de la Constitution? Depuis six mois, nous voyons des caricatures rétablir les autels de Robespierre et de Marat, et y sacrifier les lois en
altendaiit qu’ils puissent y sacrifier autre chose, et le gouvernement n’aurait pas le droit de dire que la royauté a des ennemis ! Depuis six mois, les chefs de l’opposition dynastique laissent impunément traîner la dyiiastie et la Charte dans la boue républicaine, et dissimulent honteusement leur drapeau devant celui des ennemis de la Constitution, et il ne serait pas permis de leur dire qu’ils sont aveugles! » Ce jour-là même le Journal des Débats disait, dans un article trés-dédaigneux, on faisant allusion aux menaces du radicalisme : « Marchez sur le fantôme, il s’évanouira; fuyez, il grandira jusqu’au ciel. »
Cependant le discours du trône faisait baisser la rente. Plusieurs fois, sur son passage ou sous ses fenêtres, Louis- Philippe put entendre dans les rangs de la garde nationale les cris de A bas lu corruption ! vive la réforme ! Trois élections hostiles ébréchaient la majorité conservatrice. La liste des candidats présentée au roi pour la nomination d’un maire du deuxième arrondissement portait exclusivemeiit des noms connus dans l’opposition, et marquait ainsi, de la manière la moins équivoque, les dispositions frondeuses de l’un des quartiers les plus considérables de Paris. Enfin, le récit imprimé d’un honteux trafic de place, en entachant le président du conseil, pei’sonnellement épargné jusque-là, venait compléter la série de ces révélations ignominieuses par lesquelles le cabinet se voyait coup sur coup dépouiller du peu qui lui restait encore d’autorité morale C’étaient là de médiocres sujets de triomphe; mais les ministres
* Par des motifs qui furent diversement interprétés, M. l’elit, r< ceveur particulier à Corlieil, publiait, avec toutes les preuves à l’appui, la scandaleuse histoire d’une convention faite avec M. Guizot, par l'entremise de M. Génie, chef de son cabinet, et de M. Dcrtin, pair de France. Il résultait de ce récit que deux recettes avaient été échangées contre la démission d’un conseiller-maître à la cour des comptes, sur la charge duquel le ministre avait jeté les yeux pour récompenser une créature. M. Alem-Dousscau et M. Petit avaient négocié cette démission au prix de 15,000 francs d’argent comptant et d'une pension viagère de 000 francs.
avaient leur arrière-pensée. Ils trouvaient dans la tension même de cette crise dont chacun s’effrayait, des motifs de s’applaudir, parce que, selon leur conviction intime, à la première tentative d’émeute provoquée par les radicaux, le pays ouvrii’ait les yeux et retrouverait soudain, par la conscience du danger, le sentiment de l’ordre, c’est-à-dire une soumission absolue à la politique conservatrice. Nous allons voir de quelle manière ces prévisions furent déjouées par l’événoment.
A la Chambre des-pairs, c’est à peine si l’on put s’apercevoir que la situation du cabinet était empirée. L’adresse rédigée par M. de Barante reproduisait, selon la coutume, avec de légères modifications dans les termes , le discours du trône. Elle se montrait peu favorable à la réduction de l’impôt sur le sel et de la taxe des lettres. Le paragraphe relatif aux affaires de Sui.sse était d’une insignifiance calculée. Tout faisait présager une discussion sans franchise, engagée pour la forme seulement, afin de demeurer dans la fiction des trois pouvoirs, fiction sans laquelle la philosophie politique de l’école doctrinaire n’admet pas que l’on puisse gouverner un peuple.
Un conservateur éprouvé, M. Meynard, vint, il est vrai, demander compte au ministère de son inertie pendant la dernière session, en insistant, au nom de la majorité, pour qu’il fût donné satisfaction au besoin légitime de progrès. Les interpellations au sujet de ce que l’on appelait l’affaire Petit attirèrent bien aussi à M. Guizot, qui s’excusait en alléguantun usage fâcheux , des démentis de la part de MM. Molé. Passy, d’Argout; mais c’étaient là des nuages fugitifs. Quand M. de Boissy exprimait le désir dé voir le ministère passai bientôt du banc oii il siégeait au banc des accusés, affirmanl que, si Von continuait de la sorte, les populations aviseraien comme elles avaient déjà avisé dans le passé, on s’indi gnait. Quand une brusque interruption de M. de Béthis^ défiait le général Jacqneminot de convoquer la garde na tionale, dont celui-ci vantait l’esprit excellent, on dressai
l’oreille ; mais la Chambre, après ces incidents importuns, rentrait avec bonheur dans la gravité magistrale sous laquelle elle déguisait sa servilité et son apathie.
Il fallut, pour l’en arracher, une voix vibrante, qui vint tout d’un coup, sans ménagement ni pitié, jeter sous les vieilles voûtes du Luxembourg un cri d’alai-me, et, réveillant à la fois, dans ces âmes engourdies, la haine et la peur, les transportât hors d’elles-mêmes, dans un état d’exaltation qui tenait du délire.
Ce fut au sujet des affaires de Suisse. M. de Broglie les avait présentées sous le jour le plus favorable au ministère, et la Chambre semblait se ranger à son opinion, lorsque M. de Montalembert parut à la tribune. 11 ne s’arrêta point à réfuter l’argumentation des précédents orateure ni à examiner, dans tous ses détails, une négociation plus ou moins habile; il n’avait dessein ni de soutenir, ni d’attaquer le ministère. Emporté par une passion fougueuse, il laissa loin derrière lui le champ étroit de la polémique. Semblable à un guerrier qui brandit ses armes, plutôt qu’à un législateur qui expose ses idées, M. de Montalembert, signalant à la pairie un ennemi formidable, la fit pâlir au tableau des périls dont elle était menacée. Le radicalisme, suivant M. de Montalembert, était à la veille d’un infernal triomphe; le radicalisme envahissait le monde ; rien ne résistait à ses attaques; rien ne trouverait grâce devant ses fureurs. Et, d’une lèvre véhémente, le jeune orateur, répandant à dessein l’effroi dans les esprits, peignait à l’assemblée frissonnante ses biens dévastés, ses droits méconnus, son sanctuaire violé bientôt peut-être par de nouveaux barbares, qui la contraindraient à payer, au prix de son patrimoine la rançon de ses votes et de ses arrêts^. Puis, remontant à la cause première de ces maux, de ces désastres, de ces catastrophes imminentes, il lançait l’anathème au di.x-
' Expressions textuelles du discours Mi de Montalembert dans la séance du 15 janvier 1848.
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huitième siècle, à la Révolution française, à Voltaire, à la Convention ; il maudissait le génie même des temps modernes *.
Comment peindre l’effet produit sur la Chambre par ce fiuiatisme du moyen âge? A chaque instant interrompu dans la fougue de sa parole par des acclamations frénétiques, l’orateur faillit, en descendant de la tribune, être étouffé dans le. transport commun. De tous les bancs on se pressait sur son passage ; le chancelier ne contenait plus son enthousiasme; sans égard pour des souvenirs de famille, le duc de Nemoins, sortant de son caractère et de son rôle, s’avançait dans l’hémicycle, et venait serrer la main à M. de Montalcmbert. A partir de cette heure, de ce signal de détresse, la Chambre n’a plus qu’une pensée : écarter au plus vite tous les obstacles qui pourraient entraver le ministère dans sa lutte contre le radicalisme. Elle vote, sans presque les discuter, tous les paragraphes de l’adresse, s’arrête au paragraphe sur les banquets tout juste assez de temps pour fournir à M. Duchâtel l’occasion de déclarer sa résolution de ne point transiger avec l’opposition, rejette en courant un amendement de M de Roissy tendant à faire retirer les épithètes aveugles et ennemies ; puis elle couronne par un vote de 144 voix contre 43 son œuvre conservatrice.
Depuis si longtemps le pays s’était accoutumé à regarder les décisions de la Chambre des pairs comme de pures formalités, qu’il ne prit pas la peine de censurer ce vote. Les
* Ancien disciple de l’aRhé de Lamennais, M. de Montalcmbert avait consené longteiniis, de cette haute influence subie, la persuasion que les principes et les intérêts bien compris de l'Église catholique étaient dans une alliance étroite avec les principes et h-s intérêts de la liberté niodei'ne. Mais, soit que l’expérience et la réllexion eussent à cet égard modifié ses idées, soit que, le fantôme de 95 lui étant apparu, il eût soudain abjuré au-dedans de lui les nouveautés dangereuses du catholicisme libéral, il ne sut plus trouver en ce jour de colère qu’invectives et sarcasmes pour tout ce qui s’inspirait de l’esprit démocratiipie.
esprits étaient ailleurs ; fous les yeux se tournaient vers la Cliainbre des députés; on espérait, on attendait d’elle quelque acte de courage. Il semblait commandé par le danger même de la situation ; la prudence le conseillait autant que l’honneur ; le courage, en de telles conjonctures, n’eût été qu’une prudence suprême.
CHAPITRE V
Discussion do l'adresse â la Chambre des députés.
L:i Chambre des députés était présidée, depuis 1859, par M. Sauzet, avocat de Lyon, qui avait acquis, en 1850, par la (lél'ense de M. de Chantelauze, quelque célébrité. Parvenu aux honneurs, M. Sauzet ne s’était pas montré â la hauteur de l’opinion qu’on avait conçue de lui. Il n’avait su prendre sur la Chandjre aucune autorité. 11 la présidait avec mollesse bien qu'avec une partialité marquée pour le parti conservateur. L’indolence de son esprit et de son caractère se trahis.sait dans toute sa personne et le. rendait trèsimpropre, surtout dans les moments de crise, â l’impoilante fonction qui lui était confiée.
Sur les banc.s de la gauche, où siégeaient l’opposition dynastique et quelques républicains, on distinguait MM. Odilon Itarrot, Arago, Garnier-Pagès, Dupont (de l’Eure), Carnot, de Courtais, Betbmont, Crémieux, Ledru-Rollin. Malgré l'idée qu'on s’était faite au CliAteau, aucun de ces hommes, si l’on excepte M. Ledru-Rollin, n’était dévoré de passions ennemies, ni même animé de l’esprit révoluliomiaire. Les uns étaient des hommes réfléchis, trompés nue fois déjà par la révolution de 1850, et qui ne croyaient plus guère aux programmes de l’Hotel de Ville. Les autres siégeaient là par tradition de famille, par respect humain, par bonneur, pour ne pas mentir à un passé trop engagé.
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pour ne pas abandonner une cause qui paraissait vaincue. I.es vieux souhaitaient de finir en paix une carrière agitée; les jeunes hésitaient à compromettre irréparahleineiit un long avenir. Tous auraient voulu épargner au pays les malheurs d’une guerre intestine.
C’est de l’autre côté de la Chambre que siègent, bien que moins suspects au pouvoir, les ennemis véritables de la dynastie d’Orléans. C’est là qu’on voit l’abbé de Genoude, sophiste audacieux, d’une persévérance que rien ne détourne ni ne lasse; M. de Falloux, ambitieux circonspect, attentif à l’événement, tout prêt à jeter ses idées royalistes dans la forme républicaine et à accommoder ses convictions Cittholiques aux exigences universitaires; près delui, l’héritier d’un nom chevaleresque, la llochejacquelein, qui, sous l’apparence d’une bonhomie rustique, cache des finesses de courtisan et des habiletés de diplomate; Benoit, Larcy, Béchard ; et, les effaçant tous de l’éclat de sa renommée, le grand virtuose de la légitimité, l’orateur aux larges poumons, à la parole sonore, au geste éloquent ; Berryer.
A leurs côtés, mais non avec eux, Lamartine, calme et froid, reconnaît avec une indifférence apparente les dispositions du champ de bataille, préparé dans son for intérieur à jeter, au moment décisif, sa voix et sa vie dans la mêlée. Non loin de lui, mais seul aussi, dédaigneux, impassible, siège un homme dont le silence semble une menace et l’attitude un reproche : M. de Girardin.
Entre les deux extrémités de la Chambre, se groupent, autour de la masse des conservateurs, les fractions dissidentes : M. Duvergier de Hauramie, M. de Bémusat, le plus nonchalant, le plus sceptique, mais le plus bel esprit de Fiance; MM. Janvier, de Malleville, Billault, Dufaure, le seul orateur de la Chambre, peut-être, chez qui la solidité de l’argumentation, la précision des faits et la sobriété des développements soient parvenues à une perfection si rare qu’elle égale les dons les plus brillants de l’éloquence ; MM. de Tocqueville, Beaumont, Vivien ; M. Dupin, le rude
et souple frondeur d’une dynastie qu’il aime. Nouveau venu dans une assemblée politique, on ne sait pas encore quelle position va prendre le général Lamoi icière ; son œil brille d’une ardeur impatiente; le soleil africain a-t-il mûri dans ce cerveau des idées politiques ou des talents parlementaires? On n’en sait rien encore : ce que l’on sait du jeune chef d’armée, c’est sa bravoure; ce que l’on devine, c’est son ambition ; ce que l’on soupçonne, c’est la mobilité de son caractère.
Au haut de ce que l’on appelle le centre droit, dominant toutes ces physionomies agitées et ce mouvement confus de voix et de gestes, la forte stature et la tête énergique du maréchal Bugeaud arrêtent le regard. Le commandement respire dans toute sa personne. Haï de la population parisienne depuis l’insurrection des 5 et 6 juin, le massacreur de la me Transnonain ‘, comme elle l’appelle, est également odieux au parti légitimiste qui se souvient de Blaye. Le roi redoute son caractère intraitable et lui sait peu de gré de son dévouement à la dynastie; le ministère se plaint de ses façons despotiques, de son mépris des usages parlementaires*; et cependant le duc d’isly, aimé du paysan
‘ Celte calomnie de l’esprit de parti ne put jamais être effacée de Timagination populaire. Il a cependant été mille fois démontré que le maréchal Bugeaud n’était pour rien dans l'horrible événement qu’on lui impute. Les forces militaires destinées à réprimer l’insurrection avaient été divisées en trois brigades; le général Bugeaud en commandait une, mais il n’avait aucun ordre à donner dans les deux autres. La rue Transnonain ne se trouvait pas dans la circonscription de son commandement.
* M. Thiers, qui tenait en haute estime cette rare capacité militaire et ce grand bon sens, n’avait cependant pas osé l’employer pendant son dernier ministère, de peur de réveiller dans l’opposition de trop fortes antipathies. M. Guizot fut plus hardi; mais les différends survenus à l’occasion de l’expédition de Kabylie, entreprise par le maréchal malgré une défense fonnelle du gouvernement, le firent remplacer par le duc d’.\umale. Le duc d’Isly fut mis à même, suivant l’expression de M. Guizot, de venir jouir de sa gloire et de se reposer dans ses terres, où il s’occupait avec passion d’agriailture théorique et pratique.
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dont il a le bon sens rustique, chéri du soldat qu’il entoure d’une constante sollicitude, grandit chaque jour en importance et en autorité.
Au banc des ministres, M. Guizot, pâle, les traits contractés, parait souffrir avec une égale irritation le concours inintelligent de ses amis et les attaques inalliahiles de ses ennemis politiques. M. Duchâtel, soucieux, las, ennuyé, vient s’asseoir auprès de M. de Salvandy, dont la confiance superbe et le zèle retentissant ne semblent pas soupçonner un danger, même lointain. Prés d’eux siègent M. Hébert, la menace à la bouche, le plus détesté des hommes de répression; M. Trézel, que sa probité inattaquable a fait choisir malgré sa capacité médiocre, afin qu’il y ait du moins dans le ministère une administration à l’abri de l'injure; M. de Montebello, disciple de la philosophie éclectique, assez surpris de se voir subitement appelé, d’une ambassade où il a paru inexpérimenté, à un ministère auquel il ne saurait prêter aucune force ; M. Cunin- Gridaine, habile industriel, orateur des plus nuis; M. Dunion, homme appliqué aux affaires, d’une parole lucide, d’un jugement sain, mais sans initiative; M. Jayr, ignoré du public. Telle est la représentation du pouvoir au sein de l’Assemblée. Il n’y a là que deux talents, deux volontés qui absorbent les autres, et qui elles-mêmes sont absorbées par la volonté royale. Louis-Philippe, trop jaloux de son autorité, trop confiant dans son propre génie, reste à découvert derrière cet appareil mensonger d’un gouvernement dont la France ne respecte plus ni le caractère moral, ni les actes politiques, et dont, tout à l’heure, elle va secouer avec indignation le poids inerte.
Presque chaque jour, pendant les débats de l’adresse, quelqu’un des membres de la famille royale assiste aux séances. Le plus souvent la duchesse d’Orléans, tristement attentive, regarde, écoute, contenant avec effort, sous un sourire bienveillant, son inquiétude secrète. Dans une tribune voisine, on voit deux belles jeunes filles dont le visage
so eolor»' de l’émotion du triomphe quand la voix de cet homme puissant, qui est leur père, affronte et réduit an silence les colères de ses ennemis : ce sont les demoiselles Guizot, aujourd'hui environnées de tant d’hommages, demain réduites à se cacher, à fuir.
Dans la tribune diplomatique, lord Normanby, ce représentaut d’une aristocratie bien assise et versée depuis des siècles dans le maniement des grandes affaires, suit d’un œil obsenateur, et non sans quelque ironie, les hésitations, les inconséquences, les fautes sans n(Tmbre d’une démocratie encore inexpérimentée. Vis-à-vis, et comme pour faire contraste avec l’attitude réservée du corps diplomatique, les journalistes font retentir leur tribune de disputes bruyantes, de querelles, de défis. Là, se rencontrent MM. Chambolle, Pérée, Pascal Diiprat, Eugène Pelletan. Là, M. Flocon, caractère probe, courageux, honnne d’écorce rude, de langage peu choisi, observe d’un œil méfiant M. Marrast, V aristocrate du National, que l’on devait bientôt appeler le marquis de la République. Jadis compagnon de captivité de Godefroy Cavaignac, intrépide champion de la cause républicaine, M. Marrast, raillant ses illusions de jeunesse, a visiblement renoncé à l’ambition du martyre. Sa verve épigrammatique semble obéir à je ne sais quelle secrète prudence. Tout en attaquant M. Thiers, on dirait qu’il l’envie. 11 exprime parfois pour le ministre du 1“ mars une admiration que son parti lui'impute à crime.
Hélas ! de tous les côtés, dans tous les rangs, en haut et en bas, à droite et à gauche, dans cette Chambre souveraine, que de scepticisme, d hypocrisie! quelle confusion morale! Triste spectacle qu’une telle réunion d’hommes chargés des destinées d’une telle nation ! Pour quelques caractères dont rien n’a pu altérer la vertu, combien sont devenus indifférents au bien et au mal, au juste et à l’injuste, n’ont souci que de leur fortune et n’estiment en foules choses que le succès !
Deqx faits honteux, signalés par l’opposition dynastique,
DE Ik RÉVOLUTION DE 1848. 115
ouvrent de la manière la plus déplorable celte session si courte et qui devait être la dernière. Des fonds provenant d’une souscription de bienfaisance ont été détournés de leur destination et distribués arbitrairement par un préfet, dans l’intérêt d’un candidat ministériel C’est là un vol positif, sur lequel le débat qui s’engage avec assez de vivacité jette une lumière accablante. Mais la majorité, pressée de montrer au ministère qu’elle lui demeure invariablement fidèle, refuse d’ouvrir les yeux à l’évidence, et vole avec un accord affligeant cette élection plus que suspecte.
Ce vote était de bon augure pour M. Guizot; par malheur on ne lui laisse pas le temps de s’en réjouir. Dés le lendemain, M. Barrot monte à la tribune et l’interpelle au sujet de la scandaleuse histoire, qui, sous le nom d' affaire Petit ^ préoccupe et indispose tous les esprits. Les faits sont trop avérés, les dates trop précises, les contrats trop authentiques; le système des dénégations hautaines n’est plus applicable. Aussi M. Guizot donne-t-il un autre tour à la défense. Dans une confession renouvelée de Tartuffe, il s’accuse, et avec lui toiïtes les administrations qui l'ont précédé depuis trente ans, d’avoir laissé un point de jurisprudence douteux, d’avoir toléré une pratique regrettable, mais qui s’expli(jue par d'anciennes traditions et par l'empire d'une partie des lois actuelles. « Mais ne croyez pas, ajoute le ministre, pris dans ce qu’il appelle un petit dédale d'accusations et d'insinuations, que j'entende me prévaloir de ce que je rappelle ici pour soutenir et justifier le fait en lui-même. Je ne me paye ims de subtilités, et je ne me plaindrai jamais de voir se développer les susceptibilités et les exigences morales de laChambre et du pays. Que la conscience publique devienne chaque jour plus difficile et plus sévère, répète M. Guizot avec une merveilleuse assurance, je m'en féliciterai, bien loin de m’en plaindre.)) Puis dccrüïie que, depuis deux ans, les faits de cette nature ont cessé de se produire, et annonce
' M. Richond des Brus, député de la Haute-Loire.
qu’un projet de loi, préifentc par le garde des sceaux et incessamment soumis à la délibération des Chambres, va mettre un ternie définitif à cette sorte d’abus.
Une pompeuse apologie de lui-même, de ses amis, de eur moralité politique, suivie de la menace habituelle de démission si le vote qui va suivre témoignait du moindre affaiblissement dans la confiance de la majorité, accompagne ce nouveau défi jeté à l’honnêteté pubUque. Mais le défi est relevé aussitôt par MM. Thicrs et Dufaure qui repoussent avec indignation, comme l’avaient déjà fait MM. Molé, Passy et d’Argout, la solidarité de ces actes que le président du conseil appelle de petits faits, mais que M. Dupin qualifie de stellionat et de simonie politique. « Il y a longtemps, s’écrie M. Barrot dans cette discussion toute brûlante de personnalité, il y a longtemps que je savais que nous ne nous comprenions plus en politique ; mais je croyais que sur les choses de l’honnêteté nous nous comprenions encore.» Mais le parti pris de la majorité conservatrice est inébranlable. Elle rejette obstinément deux ordres du jour proposés par MM. Lherbctte et Darblay afin de constater le mé- (ïontentement de la Chambre. Par l’adoption de l’ordre du jour de M. de Peyramont, elle renouvelle le pacte honteux qui l’asservit aux volontés de M. Guizot; puis on passe à la discussion de l’adresse*.
Le premier débat s’engage par un exposé complet de notre situation financière, dont M. Thiers signale les périls avec une clarté et une précision implacables*. Le
* La commission com|>osée de neuf députés ministériels, ce qui ne s'était pas vu depuis le ministère de H. de Villële, avait choisi H. Vitet pour son rapporteur.
Le lendemain, 26 janvier, on lisait dans le National un commentaire effrayant du discoure de M. Thiers; a Quel héritage, disait-on en s'adres-sant au ministère, laisserez- vous au pays? Quel est le dernier terme procliain pcut-ôtix; de votre système? 11 faut dire le mot, c'est la banqueroute. Avec la durée de ce qui est, il n'y a pas d'autre issue ; la tianqueroule par la paix, la hanciueroute comme résultat pres(iuc infaillible de cette politique d’oriire. »
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chiffre de la dette flottante dépasse de plus de deux cents millions celui que les plus alarmistes avaient osé supposer, et M. Thiers démontre qu’il est absolument impossible d’enrayer sur cette pente fatale. 11 résume en ces termes la situation : « Un budget ordinaire en déficit soldé tous les ans avec les réserves de l’amortissement qui devaient suffire au budget extraordinaire; un budget extraordinaire soldé avec des rései’ves futures et en attendant avec la dette flottante ; enfin la dette flottante que vous diminuez de temps en temps par un emprunt resté au-dessus des limites raisonnables, au-dessus des limites de la prudence. »
La Chambre, qui prèle toujours une attention scrupuleuse aux paroles de M. Thiers, parait frappée de ce tableau. L’inquiétude sur l’état des finances est la seule émotion dont la majorité soit encore susceptible. Elle se rencontre un instant sur ce point avec la minorité dans un sentiment de défiance pour le cabinet^ elle écoute avec incrédulité MM. Dumon et Üuchâtel. Ceux-ci d’ailleurs, aux accusations de M. Thiers, ne peuvent opposer qu’un vague tableau des prospérités du pays, et ne persuadent personne. Les coups de M. Thiers ont porté juste. Les attaques d’un homme qui connait les affaires pour les avoir longtemps pratiquées jettent l’alarme dans tous les partis et blessent par le côté le plus vulnérable le cabinet conservateur. A quelques jours de là, on peut s’apercevoir aussi que le vote de la majorité n’est plus suffisant pour absoudre le ministère et que la pression de l’opinion publique s’exerce avec plus de force, car elle oblige les députés à revenir encore sur cette honteuse affaire Petit, que M. Guizot et ses adhérents voudraient à tout prix étouffer. A propos du quatrième paragraphe de l’adresse, qui promet au roi le concours des Chambres pour adoucir le sort de ceux dont le travail est l’unique ressource, M. de Tocqueville, après un long tableau de la dégradation des mœurs publiques et privées, accuse de cette dégradation le gouvernement, et en particulier M. Guizot, qui a perdu, dit-il, depuis la révélation des trafics
auxquels on se livre sous ses auspices, son prestige d'atistère probité. Comme si les paroles de M. de Tocqueville n’eussent pas été assez explicites, M. Billault, reprenant le même thème, formule un acte d’accusation en règle et somme le ministre de confesser la part qu’il a dans cette affaire, ou bien de destituer son chef de cabinet, M. Génie.
M. Janvier répond à cette accusation par une apologie complète, très-hasardée en pareille circonstance, du ministère. 11 vante, au milieu des rires et des interruptions les plus insultantes, l’élévation du caractère de M. Guizot et déclare que les conservateurs continueront à le soutenir, parce que quelques fautes récentes ne leur feront point oublier de si longs services rendus.
Ces louanges et ces attestations de moralité sont suivies d’un discours assez ambigu de M. Dufaure, qui adopte l’amendement de M. Billault comme un avertissement conciliable avec l’estime. Mais M.-Ducbâtel repousse même cet avertissement adouci, et la majorité rejette l’amendement. Les questions de probité ainsi écartées, on passe aux questions politiques.
Les affaires d’Italie sont portées à la tribune par M. de Lamartine. La plus grande fermentation continuait à régner d'une extrémité à l’autre de l’Italie. L’Autriche redoublait de rigueur en Lombardie; les prisons se remplissaient; des rixes continuelles entre les étudiants et la force armée ensanglantaient Milan et Pavie ; les soldats se portaient aux plus graves excès et les proclamations brutales du maréchal Badetzki semblaient les y encourager. Ne pouvant encore se venger par une voie plus directe, la population milanaise essayait de tarir une des sources du revenu de l’Autriche en renonçant subitement à l’usage du tabac. Étrange conjuration, sérieuse sous une apparence frivole, qui montrait une unanimité redoutable dans la haine de l’étranger et faisait présager un soulèvement prochain. .A Gênes, une émeute contre les jésuites inquiétait le gouvernement de Charles-Albert. Des manifestations du même
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genre avaient lieu à Rome et fournissaient à la faction des cardinaux des arguments contre la liberté dont l’esprit indécis et le caractère faible de Fie IX paraissaient très-troublés. Enfin Païenne s’était insurgée, et, après un bombardement de quarante-huit heures, le comte d’Âquila, renonçant à la réduire par la force, retournait auprès de son frère, le roi de Xaples, et le décidait à faire des concessions.
C’est sous de tels auspices que s’ouvrait à la Chambre la discussion du paragraphe sur l'Italie. Les sympathies publiques étaient acquises à la cause italienne. M. de Lamartine leur prêta sa voix éloquente. Il accusa le gouvernement de s’être allié à tous les gouvernements absolus depuis sa rupture insensée avec l’Angleterre. «La France, entre vos mains, dit-il, en se tournant vers M. Guizot, devient gibeline à Rome et à Milan, sacerdotale à Berne, autrichienne eu Piémont, et russe à Cracovie. » Puis il développa, avec un grand bonheur d’expressions, cette opinion, qui était au fond l’opinion de la France. La réponse de .M. Guizot ne fut point habile. En insistant sur la religieuse observation des traités de 1813, en risquant l’éloge du prince de Metternich, il ranima un moment les susceptibilités nationales de la Chambre, et provoqua sur les bancs de l’opposition de violents murmures. Mais, suivant sa coutume, il attendit avec un tranquille dédain que la rumeur fût calmée et prononça alors ces paroles mémorables : « 11 ne s’agit pas du tout, à l’heure qu’il est, de constitution dans les États italiens. De quoi il s’agira dans dix ans, dans vingt ans, je l’ignore. Je ne suis pas obligé de traiter à cette tribune les questions que mes successeurs y traiteront. »
Le même jour, on apprenait à Paris que l’insurrection de Païenne repoussait toutes les concessions du roi de IVaples; la conséquence de ce refus était la promulgation d’une constitution, non-seulement à Naples, mais bientôt après à Florence, et l’insistance très-énergique des populations à Turin et à Rome pour en obtenir une semblable.
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Toujours très-révolutionnaire en paroles et dans les choses de l’extérieur, M. Thiers ne manque pas de saisir une circonstance aussi favorable pour enlever les applaudissements de la gauche et embarrasser le ministère sans trop se compromettre. 11 revendique pour la France l’honneur de protéger en Europe les progrès de la liberté. Il rappelle que la nation française a compté dans son sein les plus grands agitateurs de la pensée humaine : Descaries, Pascal, Voltaire, Montesquieu. Mais, tout en flétrissant les meurtres commis à Milan et le bombardement de Païenne, tout en lançant aux souverains coupables de ces forfaits les épithètes de tyrans et de bourreaux, l’ex-ministre reconnait, en homme qui veut pouvoir rentrer aux affaires, la validité des traités de Vienne et prononce cette sentence, très-peu digne d’un esprit sérieux : Il faut les maintenir, mais en les détestant.
C’étaitfaire beau jeu au cabinet. C’était fournir àM. Guizot une occasion précieuse de mettre à découvert la mauvaise foi ou la puérilité d’une opposition qui jouait sur des mots, et d’une politique réduite à équivoquer misérablement suites principes. M. Guizot commence sa réplique en déclarant, avec une ironie peu voilée, qu’il est heureux de se trouver aussi parfaitement d'accord avec son adversaire. Ce que M. Thiers dit, le cabinet du 29 octobre Va fait. Le cabinet a soutenu, comme il le devait, l’indépendance des États italiens ; il a réclamé contre le fait irrégulier de l’occupation de Ferrare et de Modène par les troupes autrichiennes; il encourage à Rome et partout les réformes sages, modérées ; enfin sa politique est au fond semblable à celle de M. Thiers; elle n’en diffère que dans la forme, ce qui est suffisamment expliqué par la différence des situations entre un homme qui, en dehors du pouvoir peut tout dire , et celui auquel des convenances supérieures commandent le silence. M. Guizot n’épargne pas non plus à M. Thiers un persiflage bien mérité sur les qualifications peu parlementaires de bourreaux et de meurtriers appli-
quécs à des personnes royales et sur le meneilleux axiome qui enjoint de détester des traités que l’on trouve utile de maintenir. En descendant de la tribune, il peut voir qu’il a louché Juste; les amis de M. Thiers sont visiblement mal à l’aise; quant aux radicaux, un peu surpris d’entendre ainsi solennellement proclamer la parfaite entente des deux hommes d’État, ils sentent renaitre leurs scrupules et s’accusent tout bas d’avoir été dupes.
M. Odilon Barrot tente alors, mais sans succès, d’effacer l’impression que vient de produire le président du conseil. Ses déclamations vagues et froides n’out pas d’écho; la majorité se retrouve tout entière pour approuver la con- <luite du cabinet dans les affaires d’Italie.
Le même spectacle, à peu de chose près, se reproduit dans la discussion sur les affaires de Suisse, elle recommence par une joute entre MM. Thiers et Guizot. Mais cette fois l’avantage reste au premier, parce que sentant le besoin de resserrer avec la gauche des liens qui se détendent, il fait beaucoup plus hardiment résonner la corde révolutionnaire. « Nos advci’saires, ditM. Thiers, ne voient dans l’affaire de Suisse que le triomphe du radicalisme, triomphe qu’ils regardent comme très-dangereux pour l’Europe. Quant à nous, ce que nous y voyons, c’est la révolulion et la contre-révolution en présence. » Des bravos partis de la gauche et de plusieurs tribunes accueillent cette manière franche et nette de poser la question. « Le gouvernemgit, reprend l’orateur, a épousé la cause de la contre-révolution avec une audace qui m’a confondu. Iæ droit des gens, l’intérêt, la dignité de la France ont été délaissés. » Et il fait suivre ce début d’un admirable résumé historique où il montre, en Suisse comme en France, depuis cinquante ans, une lutte obstinée entre l’ancien régime et le nouveau. Il compare le zèle du gouvernement français dans cette cause illibérale à la froideur qu’il montre en Italie, défend avec chaleur le parti révolutionnaire outrageusement calomnié dans l’autre Chambre par M. de Montalembert, défie
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c gouvernement de demander à la France un seul homme et un seul écu pour marcher sur Berne, et termine par ces paroles surprenantes qui trahissent son indestructible instinct de jeunesse persistant à travers tous les changements de l’âge mûr et tous les calculs de l’ambition : « Certes, je ne suis pas radical, mais je suis du parti de la révolution en Europe. Je souhaite que la révolution soit dans la main des modérés; mais, quand elle passei’ait dans la main des hommes qui ne sont pas modérés, je ne quitterais jamais pour cela la cause de la révolution. »
Cette fougueuse harangue étonne, indigne , ra^^t. Les conservateurs restent atterrés*. La gauche, se sentant justifiée et voyant dans ces paroles un gage sérieux d’alliance, applaudit avec passion. Les rédacteurs du National donnent, dans la tribune des journalistes, les signes du plus vif enthousiasme. Le soir, tout Paris retentit do cette popularité reconquise. D’un bout à l’autre de l’Europe, un écho prolongé répète les promesses révolutionnaires d’un homme qui touche au pouvoir, et qui bientôt, sans aucun doute, va rendre le monde témoin de leur exécution hardie.
Il n'y avait plus moyen cette fois, pour M. Guizot, de se déclarer d’accord avec M. Thiers ; aussi eut-il recours à une autre tactique. Il opposa l’opinion de M. Thiers, député de l’opposition en 1848, à celle de M. Thiers, ministre des affaires étrangères en 1856, et donna lecture de deux dépêches adressées à cette époque à M. de Montebello, ambassadeur en Suisse. « Le parti radical, disait l’une de ces dépêches, est insensé de croire qu’il y ait pour lui possibilité de s’établir en Suisse, lorsque partout ailleurs ses adhérents en sont réduits à n’oser lever la tète en présence de la réprobation générale et du sentiment universel de répulsion dont ils sont devenus l’objet. » Et plus loin : « Cette faction se montre d’autant plus entreprenante, qu’en
* M. Molé surtout iio pouvait contenir son indignation ; « Ce sont d'odieux sophismes, » répétait-il le soir dans son salon d'un ton iiTité.
dépit de ses excès et des complications où sa conduite pourrait entraîner la Suisse, la France se trouverait engagée à la défendre contre toute action hostile ou répressive de l'étranger; c’est une illusion qu’il importe de détruire. »
« Certainement, messieurs, continuait M. Guizot, en reprenant son accent gravement persifleur, je n’ai Jamais tenu aux radicaux suisses un langage plus sévére que l’honorable M. Thiere. » Et les centres riaient, charmés de cette malice oratoire; et la majorité frivole et inconsistante, sans plus s’inquiéter du fond des choses, s’empressait de voter le paragraphe sur la Suisse, comme elle avait voté le paragi’aphe sur l’Italie. Rien ne l’arrêtait plus dans son aveugle zèle; rien n’était plus capable de la détourner de sa voie fatale.
Interpellé dans le débat relatif à la Pologne sur deux mesures récentes qui paraissent peu d’accord avec les assurances de sympathie renouvelées dans l’adre.sse ; l’interdiction d’un banquet d’anniversaire chez le prince Czartoriski, et l’expulsion de M. Bakounine, au lendemain d’un discours hostile ù l'empereur iVicolas, prononcé dans la réunion annuelle des Polonais, M. Guizot s’excuse sur des motifs graves qu’il ne peut sans inconvénient communiquer. Il use de la même réserve à l’endroit des affaires de 1a Plata, où, suivant les accusations de MM. Drouin de blmys, Lacrosse et Charnbolle, notre gouvernement trahit, depuis sept ans que les négociations sont entamées, une faiblesse et une hésitation funestes aux intérêts français engagés à Montévideo. On passe ensuite à la discussion sur l’Algérie.
Une diatribe de M. Lherbette dénonce au pays tes empiétements rapides du gouvernement personnel. L’orateur montre tous les grands commandements envahis par les princes, la faveur décidant seule de fous les avancements dans l’armée de terre et de mer; il accuse M. Guizot de souffrir, contrairement au principe du gouvernement représentatif, la présence du roi au conseil. Cette accusation éveille chez le ministre une susceptibilité honorable. Il
répond avec une animation singulière, et rectifie l’erreur où est tombé M. Lherbette en avançant que la présence du roi au conseil est contraire aux usages de l’Angleterre î puis, repoussant dans un beau mouvement d’éloquence, l’idée honteuse, indigne de notre temps, que l’on ne saurait approcher des princes sans se soumettre à leurs caprices, il fait avec passion, avec vigueur, avec éclat, une profession de foi monarchique que la grande majorité de la Chambre et des tribunes est entraînée à applaudir. Le soir même, les ducs de Nemours et de Montpensier venaient exprimer au ministre leur gratitude. On est si sensible en France au prestige de la parole, qu’il semble, à la suite de ce beau morceau d’éloquence, que la dynastie vient d’acquérir une force nouvelle.
Après un long discours du maréchal Bugeaud sur la nécessité de conserver en Algérie des forces imposantes et sur le danger d’y développer prématurément des institutions civiles, M. Guizot est interpellé par M. de la Rochejacquelein sur la conduite qu’il compte tenir relativement à Abd-el-Kader.
Le ministère avait compté sur la nouvelle de la soumission de l’émir pour éblouir la Chambre, et déconcerter l’opposition. Mais il s’abusait encore. Cet événement, si longtemps espéré en vain, et qui, en d’autres circonstances, eût excité des transports de joie, ne détourna pas l’attenlion publique des scandales de l’administration; il ne fit pas taire un murmure, et suscita même au gouvernement de graves embarras.
C’était le!" janvier, le jour des félicitations et des vœux, que le télégraphe avait annoncé celte heureuse issue de la campagne conduite par le général Lamoricière. Cette preuve, ajoutée à tant d’autres, de l’étonnante fortune du roi, et l’éclat que ce succès faisait rejaillir sur l’un de ses fils furent salués par les courtisans comme le présage d’autres victoires, non moins souhaitables, sur les ennemis intérieurs; mais bientôt, le rapport du duc d’Aumale et celui
(lu général Lainoriciére fournirent à la prc'sse (ie l’opposition dynastique et radicale de nouvelles armes contre le gouvernement. Pour échapper aux forces marocaines, l’émir s'était, il est vrai, rendu à l’armée française, mais sous la condition qu’il serait transporté, lui et sa famille, à Saint-Jeau d’Acre ou bien à Alexandrie. Arrivé à Toulon sur une de nos frégates à vapeur, il réclamait avec insistance l’exécution du traité.
Cependant, envoyer Abd-el-Kader en Égypte, d’où il pouvait si aisément, sous l’influence et avec l’appui de l’Angleterre, agir contre nous, c’eût été le comble (le l’imprudence; le ministère le sentait bien, mais que faire? Désavouer le duc d’Aumale qui avait ratifié les conventions signées par le général Lamoricière? cela semblait impossible; manquer brutalement de parole à un si noble ennemi? que dirait l’Europe? Pour se donner le temps de réfléchir, et jnalgré' les réclamations éloquentes qu’Abd-el-Kader adressait au maréchal Bugeaud et au roi lui-même, M. Guizot, au mépris d’une parole sacrée, le fit enfermer provisoirement, disait-il, au fort Lamalgue.
La nomination d’un fils du roi au gouvernement de l’Algérie, attaquée depuis longtemps dans les journaux, le fut à cette occasion à la Chambre des pairs. M. Guizot répondit, comme de coutume, par des atermoiements. Au sujet d’Abd-el-Kader, il dit que le gouvernement n’avait pas pensé que la parole d’un chef militaire dût l’engager politiquement, et que, d’ailleurs, ou espérait trouver un moyen de concilier la parole donnée avec la sécurité de la France. La môme réponse fut faite aux interpellations de M. de la Rochejacquelein et trouva la même docilité dans la Chambre des députés. Les questions les plus épineuses ainsi écartées, le ministère, triomphant sur tous les points, s’apprêtait à la dernière lutte avec un redoublement de confiance dans ses forces, et s’applaudissait à l’avance d’un succès qui serait sans doute disputé, mais qui lui semblait infaillible. On touchait enfin au paragraphe qui al-
liut toulever la question du droit de réunion et des banquets.
Un incident, dont le caractère révolutionnaire n’échappa point aux espnts attentifs, était survenu pendant la discussion des précédents paragraphes. Par une de ces inconséquences si fréquentes dans la vie. des honunes politiques de ce siècle, M. Guizot, qui avait dû une grande partie de sa popidarité, sous la Restauration, aux persécutions d’un ministre illibéral, usait à son tour du pouvoii’ pour interdire la parole à trois professeurs illustres : MM. Mickiewicz, Quinet et Michelet. Leur enseignement à tous trois n’avait pas, il est vrai, la régularité des programmes académiques; un esprit supérieur animait leur parole et faisait sa puissance. Mickiewicz, le poète-prophète, cherchait dans les origines de la race slave ses droits à la grandeur; il relevait les abattements de la captivité, consolait, ennoblissait l’exil. Évoquant l’ombre de Napoléon, il ravivait l’amour de la France pour la Pologne, et promettait i\ l’union des deux peuples les plus sympathiques du monde moderne je ne sais quel avenir religieux et guerrier. Dans un langage plein de feu, qui empruntait ses beautés au double génie des langues slave et latine, il prêchait une croisade énigmatique contre l’esprit du mal, annonçant la délivrance de l’humanité, arrachée enfin aux puissances de l’abîme. L’Italie, ce foyer des lumières et de la liberté modernes, aujourd’hui étouffé sous les cendres, inspirait à Qiiinet des regrets pathétiques, mêlés de malédictions et d’anathèmes. Il menait le deuil de ses grandeurs perdues; il lui suscitait des libérateurs. Quant à Michelet, il interrogeait l’histoire, pour rappeler à une jeunesse amollie les traditions d’honneur, de patriotisme et de liberté.
Tous trois, il le faut avouer, étaient de grands révolutionnaires, à une époque et sous un pouvoir qui n’aspiraient qu’au repos dans le bien-être, car ils réveillaient les nobles curiosités, agitaient les consciences et remuaient les cœurs. Ils osaient enseigner à la génération nouvelle la
haine de l’injustice et stimuler en elle le sentiment de l’indépendance ; ils Un parlaient de Dieu, de patrie, de vérité : apostolat dangereux et qu’il importait d’intei dire, sous un gouvernement dont un matérialisme grossier faisait toute la force.
Depuis six mois déjà, les cours de M. Mickiewicz et de M. Quinet étaient suspendus sous prétexte que les professeurs s’étaient écartés de leur programme. On n’avait point encore osé attaquer celui de M. Michelet, parce que, mieux sur ses gardes, l’illustre historien s’était tenu plus étroitement au sujet annoncé de ses leçons ; mais on épiait une occasion, et l’on trouva moyen de la faire naître. Le jour de l’ouverture au Collège de France, les étudiants, qui, en attendant l’arrivée du professeur, se livraient d’ordinaire à des passe-temps où la bienséance n’était pas toujours strictement observée, prirent pour thème de leurs joyeusetés le discours du roi aux Chambres ; ils en tirent nue lecture ironique, accompagnée de gestes moqueurs. Aussitôt des agents de police parurent dans la salle et la tirent évacuer. Le lendemain, une affiche annonça que le cours d’histoire de France était suspendu. L’indignation et la colère des jeunes gens furent extrêmes. Le soir même, ils se rendirent en très-grand nombre devant la maison de leur professeur pour lui faire une ovation. Ne l’ayant pas trouvé, ils allèrent à l’Institut et en ébranlèrent les vieilles murailles aux cris frénétiques de \ive Michelet ! Le lendemain, les journaux de l’opposition donnèrent le discours qu’ils avaient voulu prononcer, et dans lequel ils protestaient avec véhémence contre les actes despotiques d’un pouvoir renéfiat issu des barricades. M. Michelet se plaignit, par la voie de la presse, d’une mesure qui le rendait responsable de faits arrivés en son absence; à quelques jours de là, n’ayant point obtenu de réparation il publia ses adieux à ses élèves, adieux
* Les journaux ministériels se félicitaient au contraire de ce que le Collège de France avait enfin cessé d’étre une école de scandale, de sédition et d’impiété.
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éloquents, dernières paroles recueillies avec amour, qui exhorlaienl la jeunesse à se rapprocher du peuple, à imiter ses vertus, à plaindre ses maux, à se sacrifier au besoin pour lui.
Depuis ce jour, la fermentation avait été croissant dans les écoles; le ô janvier, elle se produisit au dehors d’une manière qui importuna singulièrement les conservateurs. Trois mille étudiants environ, ayant rédigé une pétition aux députés, se rendirent à la Chambre pour demander justice au nom de la liberté violée et de l’indépendance de l’enseignement supérieur, atteint dans les personnes de MM. Mickiewicz, Quinet et Michelet. Après avoir déposé leur pétition entre les mains de M. Crémieux, ils allèrent successivement en bon ordre, mais avec une contenance fière et résolue, aux bureaux du National, de la Réforme, de la Démocratie pacifique. Là, MM. Thomas, Flocon et Cantagrel, rédacteui-s de ces différents journaux, les félicitèrent de leur ardeur à défendre la liberté de la pensée et les grandes idées de la Révolution ; ils annoncèrent l’heure prochaine d’un réveil formidable de l’opinion publique. Puis les étudiants se dispei’sérent, sans avoir occa.sionné aucun désordre ; mais l’impression n’en était pas moins produite sui' la population parisienne. Une alliance tacite était conclue au nom des droits les plus saints. L’air se chargeait d’électricité.
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CHAPITRE VI
Suite cl fin de la discussion de l’adresse.
Tous les esprits étaient tendus vers cette lutte suprême. Il s’agissait d’un grand principe à maintenir, d’un droit sacré à défendre ; mais, on ne l’ignorait pas, de ce devoir courageusement accompli pouvait naître inopinément un péril pour la monarchie, car, derrière l’opposititm légale et parlementaire, on sentait quelque chose de redoutable s’agiter. Par delà le bruit qui se faisait à la tribune, on entendait un silence plein de menaces. Le pavé des rues était brûlant, le travail taciturne; les entretiens étaient mystérieux, les visages sombres. Les souvenirs de nos révolutions, si longtemps effacés, reparaissaient dans leur sinistre éclat; une ombre importune s’a.sseyait à toutes les tables. On pensait involontairement qu’il y avait dans Paris un peuple fort, spontané, capricieux, qui prenait son temps et ses heures pour visiter les Tuileries et pour coiffer ses rois du bonnet rouge.
Les banquets réformistes, radicaux et même communistes, s’étaient continués dans les départements, malgré la consigne de l’opposition dynastique, qui les avait déclarés sans objet du moment que la session était ouverte. Le ministère fermait les yeux sur ces agitations lointaines, accoutumé qu’on est à Paris à tenir peu de compte des opinions de la province. Mais l’annonce d’un banquet dans
le douzième arroiidisseineut parut une menace sérieuse, el le préfet de police répondit à l’avis qui lui en fut donné, conformément à la loi, par une défense formelle. A ce refus, la commission du banquet, composée de MM. Marie, Crémieux, Pagnerre, Garnier-Pagès, et qui avait pour président M. Boissel, député, pour vice -président M. Poupinel, lieutenant-colonel de la douzième légion, répondit à son tour par la déclaration suivante :
« Vu la sommation de M. le préfet de police ;
« La commission du banquet réformiste du douzième arrondissement s’est réunie, et, considérant que, en fait, nulle autorisation n’a été sollicitée, que M. le préfet a bien voulu confondre une déclaration pure et simple du lieu et du jour du banquet avec une demande en autorisation, qu’on n’avait ni à demander ni à refuser ; s’appuyant sur les lois de 4851 et 4854, qui ne prohibent point les réunions accidentelles, sur les déclarations formelles de l’orateur du gouvernement dans la discussion de ces lois, sur le récent arrêt de la Cour de cassation et sur la pratique constante du gouvernement ;
(I La commission décide à runanimité qu’elle regarde la sommation de M. Je préfet de police comme un acte de pur arbitraire et de nul effet. »
La question se posait ainsi de la manière la plus explicite entre le pays légal et le gouvernement. Il n’y avait plus d’équivoque ni de temporisation possible. Aussi, à la Chambre des pairs, M. d’Alton-Shée ayant, dans la séance du 48, sommé le cabinet de dire si c’était avec l’autorisation du gouvernement qu’avait agi le préfet de police, M. Duchétel répondit fièrement par l’affirmative. Il se fondait sur la loi de 4790, soutenait le droit du ministère d’autoriser ou de refuser, selon les circonstances, une réunion politique, déclarait que le pouvoir ne céderait point dans un moment où une telle réunion présentait des inconvénients graves, et qu’il la ferait disperser par la force si l’on avait la folie de braver une interdiction parfaitement légale.
De son côté, la commission du banquet publiait, le 24, une nouvelle déclaration qui dénonçait au pays les prétentions illégales du ministère, et persistait dans l’intention de donner le banquet. On vit cependant déjà quelque hésitation dans sa tactique, car elle ajoutail que, sur la deinande de plusieurs députés retenus à la Chambre par la discussion de l’adresse, elle retardait la manifestation et qu’elle on ferait connaître ultérieurement le lieu et l’heure.
Dans l’origine, le lieu du rendez-vous, fixé au 19 janvier, était la rue Pascal, située au centre du douzième arrondissement, et dont la population effervescente paraissait très à craindre à tous ceux qui voulaient maintenir au banquet un caractère pacifique. C’était donc un premier symptôme de prudence dans les vues de la commission que de laisser indécis le lieu de réunion. Ceci n’échappa point au cabinet, et il se fortifia dans la pensée que, en demeurant inébranlable, il enlèverait le vote de la Chambre et verrait aussitôt s’évanouir, devant ce vote, des mentaces d’enfants, d’autant plus bruyantes qu’elles partaient de cœui's moins affermis. Telle était la mésestime que le roi et ses ministres avaient au fond pour le pays légal. Une démarche du parti progressiste vint encore les confirmer dans leur sécurité dédaigneuse.
Une quarantaine de députés environ, appartenant à ce parti, ou plutôt à celte coterie, s’étaient constitués en comité, afin de mieux s’entendre sur la conduile à tenir dans la situation qu’allait créer à leur opposition ambiguë la discussion du paragraphe relatif au banquet. Une attitude franche et une résolution courageuse, pour des esprits de celte trempe, c’était une impossibilité de nature. Reconnaître le droit d’un côté ou de l’autre pour se ranger à sa défense n’était pas le sujet de leur perplexité. 11 s’agissait pour eux simplement de tirer avantage des embarras du ministère et de mettre à bon prix leur concours.
.\ussi, la veille du jour où devait s’ouvrir le débat, le 6 fét vrier, les progressistes députèrent à MM. Guizot et Duchâtel
des commissaires chargés d’une proposition de transaction. Ils offrai(Mit de faire l'cjeter un amendement de M. Sallandrouze, (pii eût entraîné la chute du cabinet, si l’on conseillait à accepter un sous-amendement dont la forme bienveillante impliquerait néanmoins, pour le pouvoir, l’engagement d’une réforme parlementaire. A leur grande confusion, les émissaires progressistes furent congédiés par un refus catégorique. Au point où en étaient venues les choses, répondirent d’un commun accord MM. Guizot et Duchâtel, il n’v avait plus de transaction possible. Plus tard, après la session, on verrait, on s’occuperait de chercher mm combinaison propre à tout concilier. Sur ces paroles ironiques, le comité progressiste se sépara, et personne ne mit en doute, tant l’opinion s’était peu abusée sur les secrets mobiles de son opposition, qu’il dût voter avec le ministère.
La discussion, ouverte le 7 février, vint mettre en lumière la mauvaise foi politique de M. Guizot; car ses adversaires tirèrent un de leurs meilleurs arguments des paroles qu’il avait prononcées en 1840. « Les citoyens ont le droit, avait dit aloi's M. Guizot, de se réunir pour causer entre eux des affaires publiques, et il est bon qu’ils le fassent. Jamais je n'essayerai d'atténuer les sentiments généreux qui poussent les citoyens à se réunir, à se communiquer leurs sympathiques opinions. » Et aujourd’hui, après avoir implicitement reconnu ce droit pendant les six mois qui venaient de s’écouler, après avoir souffert dans les départements, en l’absence des Chambres, -des manifestations violentes, on prétendait supprimer tout d’un coup une réunion légale, présidée parmi député, à laquelle devaient assister les personnes les plus notables du pays.
M. Duvergier de Hauranne n’eut pas de peine à rendre saisissante l’énormité d’une semblable prétention. Instigateur principal des banquets, il en avait fait un point d’honneur personnel ; son discours le marquait assez. Un orateur du parti radical n’aurait pas été plus implacable et n’aurait certes pas porté de pareils coups ; les amitiés infi-
jiti4£â
dèles ont seules de ces armes perfides et empoisonnées.
« Le ministère veut mettre la minorité en jugement, dit M. Duvergier de Hauranne, en faisant allusion à la phrase sur les passions aveugles et ennemies, mais qu’importe ! La majorité ministérielle est libre de faire ce qui lui plaira; la minorité ne s’en préoccupe plus. Ce ne sera qu’une pièce de plus dans le grand procès qui se débat au sein de la Chambre, mais dont le juge est ailleurs. » Selon M. Duvergier de Hauranne, la loi ne donne aucun moyen, aucun prétexte au gouvernement de s’opposer à une manifestation de cette nature. Si l’on osait 1e tenter, il s’associerait sans hésiter à la résistance.
. Expliquant ensuite l’omission du toast au roi dans plusieurs banquets : « Si c’est un avertissement, dit-il, il faut s’en prendre au cabinet, qui fait du souverain un chef de parti, dénature le gouvernement représentatif, abaisse et corrompt les mœurs, travaille à faire contre l’indépendance des peuples une nouvelle sainte allianee. Vous nous accusez d’être mus par des passions aveugles et ennemies, s’écrie l’orateur; nous, nous vous accusons de fonder sur les passions basses et cupides tout l’espoir de votre domination. Vous nous accusez de troubler, d’agiter le pays dans un misérable intérêt d’ambition ou de vanité ; nous, nous vous accusons de le corrompre pour l’asservir. » Et il termine par un défi : « Comme M. Guizot l’a dit si souvent, au delà, au-dessus de la Chambre, il y a le pays, prés duquel la minorité est toujours en droit de se pourvoir. C’est ce que nous avons fait et c’est ce que nous continuons à faire. Que cela soit donc bien compris, bien entendu ; nous ne venons pas ici plaider devant la majorité contre le ministère, nous venons plaider devant le pays contre le ministère et contre la majorité. »
Le radicalisme, perpétuellement accusé dans la presse ministérielle de travailler à détruire la famille et la propriété, et do vouloir établir en Europe le régne de la terreur, fut brillamment défendu à la tribune par M. Marie.
« S’il existait une fcrmentalion dangereuse dans certaines couches de la société, dit l’orateur, c’était la faute du cabinet, qui avait brisé l’alliance intime, formée par la révolution de 1850, entre le gouvernement et le peuple, en écartant de la vie politique la masse de la nation, en se refusant à toutes les réformes.» Et il disait vrai. Si le pouvoir rencontre toujours en France une disposition frondeuse et un esprit railleur, c’est dans la classe privilégiée. Les classes laborieuses des campagnes et des villes, le peuple enfin, malgré une certaine verve moqueuse à la surface, est, au fond, porté à l’amour pour ceux qui le gouvernent. Son instinct est juste, sa patience presque inépuisable ; il sait se confier, attendre, pardonner beaucoup à ceux dont il se croit aimé.
Un débat vide d’idées, rempli de personnalités mesquines, recommence, après le discours de M. Duvergier de Hauraime, entre MM. Léon de Mallevillc et Duchâtel. Signalant les prétentions exorbitantes du cabinet, le premier invite les citoyens à n’en pas tenir compte, puis il reproche au ministre les injures qu’il adresse à un parti jadis caressé, flatté. « Si le temps des dangers revenait, dit-il d’un accent qui trahit la vanité blessée et l’espoir secret des représailles prochaines, je sais bien à quels dévouements on s’adresserait encore au besoin. Il n’est donc pas prudent d’insulter ceux dont la popularité serait d’un si grand prix aux joui’s de péril. »
A ces petitesses de l’esprit de parti, M. Duchâtel répond par d’autres petitesses. 11 rappelle à sou accusateur des lettres adressées, en 1840, du ministère de l’intérieur aux préfets, par lesquelles on interdisait formellement certains banquets politiques. « M. de Malleville étant à cette époque sous-secrétaire d’État au ministère de l’intérieur, il est à supposer, dit M. Duchâtel, qu’il approuvait ces lettres. Du reste, le gouvernement ne répondra pas à un défi par un antre défi, ajoute M. Duchâtel; mais il ne cédera pas non plus d’une ligne dans cette question où non-seulement la
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loi, mais tous les précédents administratifs lui donnent raison ; » elle ministre conclut en justifiant complètement les expressions de l’adresse. « On ne pouvait pas, dit-il, passer sous silence un fait aussi considérable ; on pouvait moins encore ne pas signaler au pays comme hostiles les vœux antimonarchiques et antisociaux exprimés dans plusieurs banquets, ne pas qualifier d’entraînement aveugle la conduite de certains amis du gouvernement qui, non contents de s’asseoir à côté de ses ennemis déclarés, consentent encore, par une inexcusîihle faiblesse, à supprimer le toast au roi. »
ce discours, fréquemment interrompu par les murmures de la gauche, M. Odilon Barrot répond en revendiquant le droit de réunion comme un droit essentiel à l'usage de toutes les libertés, et que la Restauration même, si défiante et si portée aux mesures de rigueur, n’a pas osé attaquer.
M. Boissel vient ensuite réclamer contre l’injure faite au douzième arrondissement en lui interdisant ce qu’on a permis dans toute la France, l.e garde des sceaux explique cette apparente inconséquence du ministère. Il dit que les lois politiques doivent être appliquées avec ménagement, que pour être utiles les lois répressives doivent être appelées par l’opinion. Il établit, par des citations empruntées aux toasts des derniers banquets, qu’on a abusé de la tolérance du gouvernement, et finit en déclarant que cette tolérance ne peut plus se prolonger sans péril. Il espère d’ailleurs que l’opposition ne donnera pas suite à ce défi imprudent; mais si, contrairement à cette espérance, elle persévère, le gouvernement fera son devoir. Ces dernières paroles sont le signal d’un tumulte. Des huées, des rires accueillent le ministre, qui descend de la tribune et retourne à sa place en jetant à la gauche uu regard irrité.
Les députés du centre, intimidés par le tour violent qu’ont pris les débats, peu confiants dans leur droit et blâmant au fond les expressions de l’adresse qu’ils sont obli-
gés de soutenir, laissent voir sur leur physionornie et dans leur contenance un malaise qui redouble l’audace de leurs adversaires. Enfin un peu de calme se rétablit; M. Ledru- Rollin monte à la tribune. Pour la première fois, peut-être, depuis qu’il siège à la Chambre, on l’écoute avec une attention sèi ieuse ; pour la première fois aussi il s’élève à la hauteur des orateurs de nos grandes assemhlées. Son argumentation est d’une logique serrée, son débit passionné mais contenu. Son éloquence emprunte à la cause qu’elle défend une force virile. « La faculté de se réunir est de droit naturel, imprescriptible, dit l’orateur ; il ne saurait être entravé que par une défense catégorique, expresse, ür, non-seulement cette défense ne se rencontre nulle part dans nos lois, mais encore la Constitution de 91 garantit aux citoyens la liberté de s’assembler paisiblement et sans armes. Ou objecte que la Charte de 1850 est demeurée silencieuse, ajoute .M. Ledru-Rollin, et qu’en dehors de ceux qu’elle octroie, il n’y a pas de droits. C’est là une bien triste et bien pauvre doctrine, sans élévation, sans grandeur, mais sans vérité surtout, et contre laquelle protestent la dignité de l’homme et la conscience humaine. » Puis, en comparant les textes, l’orateur s’attache à montrer que la Charte de 1 830 n’a été qu’une séine de découpures faites dans celle de 1814, qui n’était elle-même qu’un octroi jaloux, parcimonieux, de provenance étrangère. « Il est tout simple, dit-il, qu’elle ne parle pas du droit de réunion. Mais la loi qui permet aux citoyens de se réunir publiquement date de la Constitution de 1791, et le droit de s’associer, du soir même de la prise de la Bastille. » Après avoir fait sentir le vice de l’argumentation ministérielle : « Voyez où vous marchez, s’écrie M. Ledru-Rollin. De sophisme en sophisme, vous arrivez à nier toute espèce de droit en dehors des droits écrits, c’est-à-dire que vous portez atteinte à ce qu’il y a de plus vivace dans la moralité humaine, à ce qui seul ne peut pas se prescrire : le droit. Vous ébranlez ce qui est le plus profondément enraciné dans le
cœur de l’honiinc, car il n’y aurait pas eu de sociétés si les droits naturels n’avaient vécu d’cux-inêines. Et c’est vous qui osez parler de principes anti sociaux! »
Cette parole forte et pleine e.xcite dans l’Assemblée un mouvement extraordinaire. L’émotion augmente quand M. Ledru-Rollin proteste, en son nom et au nom de ses amis, contre les conséquences possibles de l’opiniâtreté du ministre qui peut amener l’effusion du sang, etque, s’adressant à toutes les nuances de la gauche, il s’écrie : « Le gouvernement s’attaque à la plus vitale de nos libertés. Attachons-nous à elle par d’unanimes étreintes; environnons-la de nos bras comme un dernier autel qu’iffaul maintenir debout. Tous, nous irons jusqu’au bout, et si nous sommes brisés dans la lutte, que le pays aloi's, comme en 1829, forme une vaste association pour le refus de l’impôt. *
La réponse du garde des sceaux soulève de nouvelles tempêtes. « Jamais, s’écrie M. Odilon llarrot en fai.sant un geste menaçant, ni Polignac, ni Peyronnet n’ont parlé ainsi. »
A ces mots, un grand nombre de députés se lèvent et quittent leurs bancs. On se lance des apostrophes injurieuses, on se menace du geste et du regard, on crie, on trépigne, on vocifère. M. Hébert, les bras croisés, dans l’attitude d’un homme préparé à tout, regarde fixement M. Barrot comme pour lui reprocher d’avoir donné le signal d’un tel désordre. Étourdi par le tumulte, troublé par la peur, le président quitte précipitamment son fauteuil sans songer à lever la séance. On le ramène au bureau; il prononce d’une voix éteinte la formule officielle et disparait.
Depuis la Convention, on n’avait pas mémoire d’une séance pareille. Paris révolutionnaire en frémit de joie; les salons sont consternés. L’opposition demeure confondue devant son œuvre.
Le lendemain, 10 février, la discussion, terminée sur l’ensemble du paragraphe, reprend sur les amendements. M. de Genoude propose de remplacer la phrase ministé-
rielle par une phrase qui demande, pour calmer les esprits et raffermir l'édifice politique, le concours universel des citoyens à la nomination des députés. Mais il ne parvient pas à se faire entendre ; la Chambre est impatiente de passer à la discussion sur l’amendement de M. Darblay. On pense que, s’il y a encore une conciliation possible, elle doit résulter de l’acceptation d’un amendement conçu en termes mixtes, de nature à rallier de part et d’autre les hommes prudents, avertis enfin par des signes manifestes que l’ouragan se rapproche.
« Si les agitations réformistes ont produit en quelques endroits des démonstrations hostiles à nos institutions et à nos lois, dit l’amendement do M. Darblay, elles ont aussi prouvé que l’immense majorité du pays, même dans les opinions dissidentes, leur est inviolablement attachée, o
Le parti conservateur attendait avec anxiété ce qu’allait faire l’opposition; il espérait qu’elle saisirait cette occasion ou ce prétexte pour abandonner Une lutte pleine de périls. Mais, soit que M. Odilon Barrot n’aperçût point encore tout le danger, soit que, vivement poussé par la presse radicale, il crût ne pouvoir reculer sans déshonneur, il déclare à la tribune que ni lui, ni ses amis, ne peuvent accepter l’amendement, parce qu’il consacre un principe que l’opposition repousse : le droit de la majorité à porter un jugement sur la minorité.
M. Blanqui parait alors à la tribune. Au nom de son père le conventionnel, rappelant la cruelle et impolitique proscription des girondins par les montagnards, il conjure la majorité de ne pas abuser de la puissance du nombre en flétrissant une minorité dont le seul tort est de comprendre autrement qu'elle le dévouement envers la dynastie.
Le ministre des finances ayant essayé d’expliquer que les banquets devaient être considérés comme une attaque à la royauté et aux institutions monarchiques : « C’est vous, s’écrie M. Barrot avec feu, c’est vous qui êtes hostiles à nos institutions et aveugles aux dangers de l’avenir ! » Ces
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personnalités ramènent M. Giiizot à la tribune pour rétablir la question de droit, etM. Guizot, à son tour, y ramène M. Tliiers. Ce dernier déclare qu’il se croit d’autant plus obligé, par devoir et par honneur, de défendre les banquets, qu’il n’y a point assisté et se trouve conséquemment dégagé de toute solidarité personnelle avec ses amis en cette circonstance. Mais en dépit de ses efforts, soutenus jusqu’au dernier moment par M. de la Hochejacquelein à la tribune, et par M. de Girardin dans la Presse, la majorité, avec une opiniâtreté sans exemple et sans excuse, rejette l’amendement. Elle marchait rapidement, tête baissée avec une incroyable hâte, à sa perte.
Enfin, le H février, une dernière voie de salut lui est offerte par un amendement de M. Desmousseaux de Givré, qui retranche purement et simplement de l’adresse les épithètes offensantes pour la minorité. C’est le moment décisif, M. de Lamartine monte à la tribune. Un silence imposant succède aux cris et aux vociférations qui jusqu’alors ont étoufl’é la voix des orateurs. On écoute; on est dans l’attente de quelque chose d’imprévu. .M. de Lamailine n’a point assisté aux banquets U Que va-t-il dire? Est-ce l’historien révolutionnaire des girondins qui va parler? Est-ce le légitimiste ou le conservateur que l’on va entendre ?
L’incertitude n’est pas de longue durée. Des circonstances accidentelles, s’il faut en croire M. de Lamartine, qui ne veut pas confesser qu’il a suivi la politique expectante de M. Thiers, l’ont empêché de prendre part aux banquets; mais il les approuve complètement. L’agitation qu’ils ont causée dans le pays a été une agitation honnête, salutaire, expression vraie d’un sentiment national, que l’opposition a contenu bien plutôt qu’elle ne l’a excité. La France, long-
• Le banquet de Mâcon, qui avait un caractère plutôt intime que politique, était le seul, en effet, auquel M. de Laniarline eût as.sisté. Il refusa, sous divers prétextes, teiules les invitations qui lui furent ensuite adressées.
temps patiente, a voulu protester enfin contre les scandales de la corruption, contre l’immolation de l'intérêt national à un intérêt de famille, contre l’abandon de ses alliances naturelles. « En dehors de la royauté, de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés, dit l’orateur, il existe, dans les c,as extrêmes, un juge, un arbitre souverain qui est le pays, et voilà ce que vous accusez, ce que vous menacez sans loi, ou, du moins, avec des lois équivoques. Foits voulez mettre la main de la police sur la bouche du pays. »
Un immense applaudissement interrompt cette parole si frappante dans son image hardie. « Supposez, continue M. de Lamartine après quelques minutes d’une agitation qui couvre sa voix, supposez qu’une partie de vos collègues persiste à penser que la loi qu’on leur impose est une loi dérisoire et qu’ils persistent glorieusement à défendre leurs * droits... — Nous persisterons, s’écrie-t-on avec entraînement. — Souvenez-vous du Jeu de Paume. — Allons donc! murmurent dédaigneusement les centres. — « Le de Paume, messieurs, reprend l’orateur avec un calme qui ajoute encore à l’effet de ses paroles et en accentuant fortement la voix, c'est un lieu de r&union fermé par l’autorité, rouvert par la nation. »
La Chambre est profondément remuée ; l’anxiété se lit sur tous les visages. Le nombre des votants est de 415. Une première épreuve reste douteuse. Au banc des ministres, on n’est pas sans crainte. Enfin, au scrutin de division, une majorité de 228 voix contre 185 maintient les paroles fatales. Le cabinet triomphe; il n’a plus rien à redouter en effet : plus rien que la conscience du pays, la justice du peuple et la condamnation de l’histoire.
Le lendemain 12, M. Sallandrouze, riche fabricant appartenant à la fraction des conservateurs progre.-sistes, apporte à la tribune le^œu d’ime réforme parlementaire. C’était bien peu demander après des débats aussi orageux et de si vives attaques; mais c’était trop encore pour l’orgueil
poussé à bout de M. Guizot. Apres avoir annoncé dans un solennel exorde qu’il va faire connaître à la Chambre la pensée tout entière du gouvernement, le président du conseil développe, non sans habileté, son thème habituel : que décréter immédiatement la réforme parlementaire, c’était rendre indispensable la dissolution de la Chambre, acte imprudent au suprême degré dans les circonstances présentes. Prendre un engagement pour l’avenir serait plus imprudent encore, car ce serait détruire moralement ce qui existait sans le remplacer. M. Guizot établit ensuite qu’un gouvernement doit accomplir les réformes lorsqu’elles sont devenues nécessaires, mais qu’il ne les doit jamais annoncer à l’avance. Le cabinet, ajoute-t-il, tient compte de la disposition des esprits; il examinera à fond, avant la fm de la législature, ce qu’il y a à faire pour main- . tenir l’unité et la force du parti conservateur, règle de conduite invariable, idécüxe du ministère. 11 fera ses efforts pour maintenir l’accord entre les diverses nuances; mais, si la transaction nécessaire à cet effet paraissait impossible, il laisserait à d'autres le soin de présider à la désorganisation du parti conservateur et à la mine de sa politique.
Ce discours captieux, cette demi-promesse enveloppée de menaces, a pour résultat le rejet de l’amendement de M. Sallandrouze à la majorité de 222 voix contre 189. Puis on vote sur l’ensemble de l’adresse. L’opposition s’abstient ; f> voix seulement protestent contre 241 .
Désormais, le combat en dehors des pouvoirs légaux devient inévitable. Il parait imminent. Il ne s’agit plus d’établir de quel côté se trouve le droit, mais de constater de quel coté sera la force.
CHAPITRE VI
Préparatifs du banquet. — Imminence de la catastrophe.
Le rejet de tous les amendements conciliateurs, le maintien intépjral, dans l’adresse, des paroles repoussées comme injurieuses par l'opposition jetaient M. Barrot et • son parti dans de grandes perplexités.
A l'ouverture de la session, l’opposition dynastique, satisfaite de la dernière revue qu’elle avait passée de ses forces au banquet de Rouen, et craignant que le radicalisme ne prît l’avantage si l’on prolongeait la campagne, avait décidé qu’on s’en tiendrait là, l’agitation réformiste n’ayant plus, disait-elle, sa raison d’être pendant les débats de la Chambre. Mais le tour irritant de la discussion, l’attitude hautaine du ministère et le persiflage du Château, piquant au vif les amours-propres, provoquèrent au combat. Une fois le combat engagé, il ne fut plus au pouvoir de personne d’en diriger l’élan ni d’en prévenir l’issue.
Dès le 8 février, M. de Girardin, dont 1e journal devenait de) plus en plus menaçant et annonçait hautement une crise prochaine, adressait à M. Odilon Barrot une lettre pleine à la fois de raison et de courage pour l’engager à donner sa démission dans le cas où le paragraphe injurieux serait voté. « Il est impossible, disait le rédacteur de la Presse, si vous donnez votre démission (et comment vous abstenir de faire ce qu’a fait M. Berr^er en 1841?), que
l’oppobilion tout entière ne suive pas votre exemple. Je n’en excepte ni M. Thiers, ni M. de Rémusat, ni M. l)ufaure *. » En effet, aussitôt après le vote, cette question fut débattue dans la réunion des députés réformistes. En appeilcrait-on de la majorité parlementaire à la majorité électorale? Forcerait-on le pouvoir, par une démission en masse, de convoquer plus de cent collèges électoraux, et susciterait-on de la sorte dans le pays une agitation nouvelle infiniment plus sérieuse, plus profonde, d’un caractère plus révolutionnaire que ne l’avait été l’agitation des banquets? C’était l’avis des tempéraments irascibles, et particuliérement de ceux d’entre les députés dont la réélection était certaine. On eu compta quinze sur cent quatre-vingts. L’avis contraire prévalut, et, le 14 février, M. de Girardin fut seul à donner sa démission en ces termes :
« Monsieur le président,
« Entre la majorité intolérante et la minorité inconséquente, il n’y a pas de place pour qui ne comprend pas :
« Le pouvoir sans l’initiative et le progrès, l’opposition sans la vigueur et la logique. Je donne donc ma démission.
« J’attendrai les élections générales.
« Ehilb de Girardin. »
Pour se relever à ses propres yeux de cette première défaillance, l’opposition arrêta que nul d’entre ses membres
• La Presse publiait, le lendemain du rejet de ramendeniciit de M. de Givré, un excellent article dans lequel elle insistait sur la question de légalité restée douteuse aux yeux d'anciens ininislres, de conseillers à la Cour de cassation, d'anciens bâtonniers de l'ordre des avocats et do cent quatre-vingts députés sur (jualre cents. Elle conseillait au cabinet de saisir les pouvoii-s législatifs d’un projet de loi qui dé- Icrininerail dans quelles circonstances et sous quelles réserves le droit de s’assembler pourrait être exercé ou serait interdit. iLa Presse du 12 février.) C'élait encore là. pour le ministèr,', une manière loyale et prudente de sortir du conflit; mais le cabinet, par un rare privilège, manquait presque également de prudence et de loyauté.
n’accppterail plus aucune invitation, ni chez le président de la Chambre, qui avait voté avec le parti conservateur, ni môme aux Tuileries, et que, si le sort en désignait quelques-uns pour la députation chargée de présenter au roi l’adresse, ils s’abstiendraient. Puéril effort d’héroïsme, néanmoins encore au-dessus du courage civique de ces austères législateurs, car, au jour de l’exécution du serment, sur trois députés dont les noms étaient sortis de l’urne, un seul demeura fidèle à la résolution prise *, et le roi, en recevant la députation, put se féliciter tout haut de la trouver plus nombreuse qu’il ne l’avait vue depuis bien des années. La plupart des conservateurs s’y étaient joints en effet, malgré leur mécontentement et leurs murmures. Ils auraient souhaité que le ministre, si gravement atteint par la discussion de l’adresse, donnât sa démission pour leur épargner l’embarras d’une fidélité devenue très-compromettante. Le cabinet, disaient-ils, durait depuis trop longtemps. Leurs regards se tournaient vers M. Molé. Celui-ci prenait entre l’opposition radicale et le ministère une altitude également sévère pour l’ime et pour l’autre, et se ménageait avec MM. de Rémusat, Billault, Dufaure, dos intelligences qui devaient le mettre à même de composer un cabinet de conciliation tout à la fois agréable au pays (du moins il le pensait ainsi) et moins blessant pour le roi que ne le serait l’entrée de M. Thiers aux affaires. Mais, en attendant que cette combinaison fût arrivée â maturité, les conservateurs voulaient garder les apparences et faire acte de soumission au Château.
En renonçant à l’agitation électorale, en décidant de rester à son poste, l’opposition se voyait engagée d’honneur envers les électeurs parisiens, la garde nationale et
* j’enire dans ce défait parce qn’il mo paraît caractériser, mieux que bien d’autres pins iniportanls en app.arence, l’ostentation d’indé- ]>endance et la faiblesse réelle de l’opposition dynastique. Combien le roi et les ministres n’avaient-ils pas raison de tenir eu grand dédain de pareilles bravades !
U's écoles, doiil les iiileiilioiis devenaient de jour en jour moins douteuses, à poursuivre, par tous les moyens légaux, l’e.xercicc du droit de réunion. Conséquemment il fut décidé que les députés llétris assisteraient en corps au banquet; mais ils se réservèrent d’en fixer à loisir, après mure réflexion, le jour, le lieu, l’heure, le mode, le cérémonial et l’étiquelle. 11 régnait à cet égard trèspeu d’accord parmi les réformistes. La crainte d’en faire trop ou trop peu, en les agitant diversement, les tenait en incertitude. Les jeunes gens des écoles, qui avaient dû organiser un banquet paiticulier, y avaient renoncé, afin de ne pas faire de diversion, et, non contents d’offrir, c’està-dire d’imposer à M. Barrot leur concours dans la grande nianifestation (pie préparait l’opposition dynastique, ils demandaient à la commission des cartes d’admission pour un certain nombre d’ouvjiers. Cette demande fut mal accueillie ; mais, appuyés par le comité de la Rt^forme, les étudiants arrachèrent aux répugnances des chefs réformistes vingt cartes pour eux et douze pour les ouvrieis. Sans s’ari’ôter à ce premier succès, la Réfffnne, toujours dans les mêmes vues, insistait pour qu’on se réunit, selon le premier projet, dans le douzième arrondissement, au faubourg Saint-Marceau, au sein d’une masse populaire en ébullition qui ne pouvait manquer d’entraîner la manifestation bien au delà des voies légales. L’intention était évidente. .Vussi la l éunion des députés écarta-t-elle tout d’abord celte proposition. On se mit à délibérer sur différents autres projets dont aucun ne paraissait offrir toutes les convenances désirables. Il s’en fallait bien, d’ailleurs, que la réunion lut aussi unaiiime que ropinion publique. Tantôt M. Dnvergier de Ilauraime, tantôt M. Thiers, tantôt des avis un peu moins timides remportaient dans les conseils de M. Barrot, et, pendant ces o.<cillations, le emps s’écoulait. Les Parisiens, toujours amateurs de spectacles et d’éniotions, s’impatientaient; les républicains semaient le soupçon dans le peuple et lui représentaient les lenteurs de I. 15
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M. Uarrul comiiie un jeu combiné avec la cour, coinnie une trahison. (ilia(|ue soir on voyait se former dans les rues des groupes animés. Au Théâtre-Historique, où Ton jouait le Chevalier de Maison-Rouge, drame do M. Alexandre Dumas, le chœur des Girondins {Mourir pour la patrie), devenu populaire, était redemandé à glands cris. Au théâtre de TOdéon, fréquenté par les étudiants, retentissaient chaque soir des chants patriotiques; et le matin, en rapportant les débats scandaleux d'un procès de viol suivi d’assassinat, intente au frère Léotade, les journaux démocratiques ravivaient dans le peuple le mépris pour le clergé et de tout ce qui pouvait, à un degré quelconque, être suspect d’aristocratie'. Chaque heure perdue par l’opposition réformiste était une heure gagnée par la révolution.
Cependant, malgré les dédains vrais ou affectés avec lesquels ou parlait au Château du banquet et des banquetistes, comme, en dépit des prévisions, on touchait â une rupture ouverte, peut-être â une lutte armée, tout en plaisantant et en raillant M. Barrot et ses amis, ni la cour, ni le cabinet ne négligeaient les négociations et les entremises. .M. Thiers s’y employait de tout .son esprit; mais la difticulté n’était pas petite. Chaque joui' rendait une retraite do l’opposition plus malaisée. Les adresses de félicitations, les exhortations â persévérer arrivaient en masse des dépaiteiuents. L«*s écoles se prononçaient, et l’on commençait â sentir, dans l'aris, cette fto inentation â laquelle se reconnaît l’approche des grands soulèvements populaires. Le Journal des Débals baissait de ton. 11 n’insultait plus et promettait que la question de réforme serait discutée ii fond et définitivement résolue, dans le cours de la législature actuelle. Il ajoutait.
• L’altliniln itii iiarti tti^rical, en eetle circoiislanco, a\ail élc li'ime insigne maladresse. Encouragé par la reine, il pi'enail liauteineiit la défense de l’accusé, s'elïüi’tjanl d'oljscurcir l’évidence des faits. 1-cs l'oligieux de l’ordre apportaient de telles entraves à l'action de Injustice par leurs faux témoignages ou leur silence, que le garde des sceaux crut devoir s'en plaindre ofliciellemenl à l'arclievèque de Touloiise.
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dans un langage énigmatique, que. celte qjw’Stîon désormais ne dépendait plus des ministres, mais de la Providence.
Enfin, le 17, après bien des tergiversations, le National, autorisé par la réunion des députés réformistes, annonçait qu’on s’était entendu sur le choix d’un local privé où le banquet aurait lieu le dimanche suivant. Ce local était un terrain vague, appartenant à M. Nitot et situé dans les Champs-Elysées. En nombre considérable d'anciens députés de l’opposition, parmi lesquels on comptait MM. de Cormenin, Martin de Strasbourg, Taschereau, etc., et trois paii's de. Fi ance, MM. le duc. d’Harcourt, de Doissy, d’Altou- Sliée , faisaient comiaitre (>n même temps leur intention formelle d’assister au banquet, la* bruit courait que les commandants supérieurs de la garde nationale, inquiets de ces dispositions, tenaient prêts des billets de service eiv blanc, au moyen desquels on improviserait une gar'de nationale de choix, une fausse garde nationale, disaient les journaux radicau.v*. On affirmait aussi que M. le duc de .Montpensier avait doiuié l’ordre, à Vincennes, où l’on travaillait nuit cl jour à confectionner des munitions, d’expédier sur l’Ecole militaire doux batteries d’artillerie de campagne, vingt caissons d’infanti'rie, des boites à mitraille,
‘ ('.es l)rnib> lU'icent si bien coiisi.staiice, i|U(î le dief il'élal-niiijni' de la “Oi'tle natimialc, M. Carbonel, crnl devoir réclamer dans les journaux contre celte calomnie. Voici les rédlexioiis dont le ComliUilioiinel accompafniait la leltre du général :
« ^oiis avoas publié hier le procès-verbal d'une réunion extraordinaire des olficici’s et délégués de la 3' compagnie du 4' bataillon 10* légion, diaïucl il résulte que le sergent-major de la compagnie, chargé de composer un jiiquet de douze hommes pour une éventualité, a remis directement à l'état-major do la 10' légion douze billel.s de garde sans date et portant les noms de douze cbas.senrs qu'il est convenu avoir choisis sur le contrôle de la compagnie, sans obsiTver, ainsi que c'était s<m strict devoir, l’ordre naturel des tours de service, et sans en avoir informé le capitaine.
« A propos de cette publication, M. Carbonel nous somme de reproduire la lettre suivante qu’il a adressée an National.
« Après avoir lu cette IcUlc, on s'apercevra aisément tpi'elle ne détruit pas les a.sserlions contemies dans le document que nous venons
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des pétards et des flaniLeaux pour le service de nuit. Tout semblait donc hâter le conflit, mais ce n’était là qu’une apparence. Pendant qu’on amusait le public par de démonstiations extérieures, par des menaces, par des grands aii’s de courroux, les dispositions paciliques du comité réformiste prenaient le dessus dans riiilimité des conseils ; elles éclataient dans le choix même du lieu de réunion pour le banquet. Comment un mouvement populaire auraitil pu prendi'e quelque consistance et résister au moindre déploiement de tioiipes, dans les larges avenues des Champs-Klysées, sur un terrain ouvert de toutes parts? La pensée n’en pouvait venir à per.sonne. Mais ce n’était pas tout. A force de ponrparlei’s et d’intrigues, M. Thiers, secondé par MM. Vitct et de Morny, avait fait accepter de part et d’autre dt's conventions qui achevaient de rendre la ma-
(ic rappeler, et qu'elle ne justifie peint les irrégularités signalées ilans les mesures jirises pai- le sorg(*nl-ina,jnr.
n i:.M\llE X.VTIONAI.E I)U DKP.inTEMEXT DK I.A SKINE.
« Paris, le 18 lévrier tStS.
« Monsieur le rédacteur,
K Vous avez supposé (pie les lettres de servii^e préparées dans la 10" légion, conforiuéinent aux pri'iédiuils qui y élaient élalilis, ravaiiuil (Hé par suite des instructions données par rétat-inajor général. J'aflirme, an contraire, (pi’aucun ordre seuililaWe n'a été envoyé aux chefs de légion. Le colonel delà 10” a.été seulement prévenu qu'en cas de troubles, le premier ordre qu'il recevrait serait de réunir le plus promptcineiil possible, au chef-lieu de rarrondissemeiit, un piquet de réserve de cent gai'des nationaux. Il a cru devoir, dans un esprit de justict!, faire peser ce service dans lotîtes les compagnies de la 10” légion, si cette prise d'armes a lieu. Les gardes nationaux qui sont commandés seront certainement fort surpl is de se trouver classi^, par le national, comme des hommes dèpendanix et d'une obt’ixsance obligée.
H De semblables choix fausseraient gravement en effet 1 instilulion de la garde nationale. Ils ne seraient assurément autorisés ni par le commandant supérieur, ni par son chef d’état-major.
» Recevez, etc.
« U marMuil de camp, chef de l' dtat-major général,
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iiifcslalioii df'*riM)ii'p. MM. Duvergicr deHaiiraniio, dp Malleville, Berger, Vitet etdeMorny, reprê.sentant l’opposition el le parti ministériel, se réunirent dans un des bureaux de la Chambre. Voici, en substance, ce qui fut dit et convenu des deux parts : entre le gouvernement, qui prétend qu’une manifestation pareille est un délit prévu et défini par des lois existantes, et l’opposition, qui soutient que le fait ne tombe sous la juridiction d’aucune loi, il n’est qu’un moyen de décider qui a tort et qui a raison : que ropjiosition coininette le délit prétendu, que le gouvernement le laisse cominettre, les deux [lartis en appelant ainsi à la décision du tribunal. Kn conséquence, l’opposition .se rendra au lieu indiqué pour le banquet. Elle trouvera sur le seuil un coniinissaire qui ne l’empêchera pas d’entrer, le gouvernement garantit ce point, car enfin, si le commissaire barrait la porte, il faudrait la forcej’, ce qui serait un bien autre délit que celui qu’on se propose de commettre, ou bien il faudrait quitter la place, ce qui serait pis encore, puisqu’il n’y aurait de délit d’aucune espèce. Le commissaire avertira l’opposition qu’elle commet un délit. L’opposition passera outre. Elle en fera tout juste assez pour que le commissaire puisse verbaliser, .\lors le commissaire menacera de la force année. M. Barrot déclarera qu’il ne cède qu’à la force. 11 engagera les membres de la réunion à se retirer. En sortant, les députés annonceront à la foule qu’ils ont parfaitement atteint leur but. L’opposition s’engage à ne pas proiioncej- de discours, à empêcher autant que possible l’intervention irritante des journaux, à ne convoquer aucune réunion d’aucune sorte jusqu’à la décision du tribunal. — Se couvrir de l idiciile, tromper le pays, renier des principes soutenus depuis dix-scpt ans avec une autorité de paroles, et, en dernier lieu, avec une véhémence de menaces (|u’on allait qualifier de fanfaronnades, tel était le résultat certain de cette absurde mise en scène.
Les réunions présidées par M. Barrot, devenaient chaque jourplus confuses. Le parti de la prudence y était le plus nom-
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lii'OMX, cl, 110 clieriiiaiil quo dos expôdieiits dilaloiros, oo paili faisait ajourner, quand il ne pouvait faire repousser les résolutions honorables. Ainsi, dès le lendemain du jour où le National avait annoncé le banquet pour le. dimanche suivant, on lui faisait imprimer la note que voici : « Plusieui’s rensei<rnements inexacts ont été publiés par la presse quotidienne sur l’organisation du banquet du douzième arron^ dissement. Le changement d(> local, que l’importance de la manifestation a nnidii nécessaire, eu a seul retardé la réalisation.
a Le banquet aura lieu irrévocablement dans les preiniei's jours de la semaine prochaine.
« La commission du douzième arrondissement fera counaitre l’heure et le lieu, dés que toutes les dispositions matérielles auront été définitivement arrêtées entre elle, le comité central et les membres des dçux Chambres qui se sont engagés à prendre part à cette protestation essentiellement légale et pacifique. »
La vérité est que M. Thiei's, qui prévoyait tout, redoutait une trop grande affluence d’ouvriers le dimanche, à cause de la suspension du travail, il gagnait, d’aillem’s, quarantehuit heures à <;e retard ; et, pour c-et esprit fertile en combinaisons, gagner un peu de temps, c’était s’ouvrir mille (îhances nouvelles, mille éventualités favorables. Ignorant jusqu’à quel point la population parisienne était exaspérée, M. Thiers se complaisait dans d’infiniment petites laises, aussi vaines que puériles. 11 ne devinait pas, il avait oublié ce que peut, à certaines heures, l’élan d’une forte passion pour un grand droit.
Le National s’étonnait et disait ; « Nous publions cette note telle qu’on nous l’envoie : nous ne déguisons pas qu’elle est fort loin de nous satisfaire. On aurait dû expliquer au moins par quelle suite d’incidents étranges et de malentendus répétés un local, trouvé la veille, échappait le. lendemain, parce qu’on négligeait de prendre immédiatement les précautions légales qui devaient rendre inutih's
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toutes le» iiiduences en donnant aux promesse» la validité d’un contrat.
« iSous regretterions plus vivement encore qu'on fût forcé de renoncer à faire le banquet un dimanche. C’était le vœu formel de la grande commission, et ce parti n’avait pas été pris à la légère et sans quelque motif sérieux. Il ne faut donc pas moins qu’un obstacle inatériel et insurmontable pour déterminer à changer le jour de la manifestation.
Selon nous cet ajournement .serait trés-fàcheux. Comme on n’en peut imputer la faute à pei'sonne, nous nous contenterons d’en gémir. »
Le i9, il publiait une nouvelle note conçue en ces ternies : « La l'ommission générale chargée de. l’organisation du banquet du douzième arrondissement a décidé que la manifestation aurait lieu irrévocablement mardi procbaiii,
22 février, à midi.
(t On indiquera plus tard le lieu de la réunion. »
On comprend combien le cabinet devait s’enhardir en louchant ainsi du doigt les faiblesses de l’opposition '. Après
‘ t^ependanl le CtmsIiliUioiine/ du ‘20 février parlail encore avec une certaine résolution; mais ce n'était (lu'uno retraite bien masi]uée.
Voici («inmenl il s’exiiriinait ;
c Les députés de l'opposition so sont réunis de nouveau ce matin, alin de délibérer sur la part ipi'ils doivent prendre à la manifestation i|ui se prépare pour le inainiieii du droit de réunion contesté et violé' par le ministère. .Vprès avoir entendu le rapport de sa commission, ras.«cmblé-e a reconnu, à runaniniité, qu’il était plus que jamais nécessaire de proteslei' par un frraiid acte de rc^istanre légale rjuilre une mesure coiitrairt! au iiriiicipe do la con.'iliUitioii romme au texte de la foi. Eu conséquence, il a été résolu ((ue, mardi prochain, ou .'^e rendrait •
eu corps au lieu de la réunion.
.< Une telle résolution est le plus bel hommage que les ilépulés puisseul rendre à rinlelligence, au patriotisme, aux sentiments généreux de la jtopulalion parisienne. Les députés ne sauraient admettre, avec les ennemis de la lilverlé, qu’un peuple dont on méconnaît les droits soit condamné «à choisir entre l'ol éissance servile et la violence. Ils en xmt donc certains d’avance, la population tout entière comprendra qu'une manifestation pour le droit contre l’arbitraire mnnquerail son but, si elle ne restait pas paisible et régulière. Taris a fait souvent des efforls lié-roïques, de gu'aiides révolutions. Il est appi'lé aujourd’hui à
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les avis pusillaiiiines, les détections étaient venues, et M. ÜucluUel se crut assez fort pour jeter bas toute espèce de masque. Il était las de ces négociations interminables; il lui tardait d’en finir. I^e manifeste du comité du banquet, publié, le 21 an matin, dans tous les journaux, lui en fournit l'occasion. Il la saisit.
La rédnctitm de ce manifeste avait été confiée à M. Mai'rast. M. Barrot entendait que ce fdt un simple programme de la cérémonie. M. Marrast en lit un véritable appel au peuple. Voici comment il s’exprimait :
« Comme il est naturel de prévoir que celte protestation publique peut attirer un concoui's considéi able de citoyens, (;omme on doit présumer aussi que les gardes nationaux de Paris, fidèles à leur devi.'^e de Liberté, Ordre public, voudront en celle circonstance accomplir ce double devoir; qu’ils voudront défendre la liberté en se joignant à la manifestation, protéger l’ordre et empêcher toute collision par leur présence ; que, dans la prévision d’une réunion nombreuse de gardes nationaux et de citoyens, il nous semble convenable de prendre des dispositions qui éloignent tonte cause de trouble ou de tumulte :
K La commission a pensé que la manifestation devait avoir lieu dans un quartier de la capitale où la largeur des rues et des places permît à la population de s’agglomérer sans qu’il en résultât d’encombrement.
« A cet effet, les députés, les paii-s de France et les au-
donner un iiiilcc exeniitlo aux iiLHiples, à leur iiioniror que, dans les. pays lilires, l'altitude caliue cl terme du citoyen re-spectant la loi, di-t'endaiil son droit, est la plus irrésistible roiunie la jdus majestueuse des forces nationales. Deux grands résullals seront ainsi obtenus ; la consécration d'un <lroil iubéreiit à toute constitution libre, et la preuv<‘ ('■clatautc du progri-s de nos meeurs polili(|ues.
« Les députés de l'opposition coiuplent donc .sur la sympathie etsuil'appui de tous les bons citoyens, comme ceux-ci peuvent conipler sur leur dévoueineul infatigable et sur la fermeté de leui-s résolutions.
<r Séance tenante, il a été donné lecture d’une lettre iiar laquelle les députés acceptent l'invitation des commissaires du dou/ième arrondissement; quatre-vingl-sepl députés l’ont déjà signée, »
1res personnes imitées au banquet s’assembleront, mardi procdiain, à onze heures, au lieu ordinaire des réunions de l’opposition parlementaire, place de la Madeleine, n“ 5.
i( Les souscripfeni’s du banquet qui font partie de la garde nationale sont priés de se réunir devant l’église de la Madeleine et de former deux haies parallèles entre lesqiudles se placeront tes invités.
U Le cortège aura en tête des officiers supérieurs de la garde nationale, qui se présenteront pour se joindre à la manifestation ;
« Immédiatement après les invités et les convives, se placera un rang d’officiers de la garde nationale ;
a Derrière ceux-ci, les gardes nationaux formés en colonne suivant le numéro des légions;
a Entre la troisième et la quatrième colonne, les jeunes gens des écoles, sons la conduite de commissaires désignés par eux ;
« Puis les antres gardes nationaux de Paris et de la banlieu»', dans l’ordre di'signè j)lns haut.
« Le cortège partira à onze heures et demie et se dirigera , par la place de la Concorde et les Champs-Elysées, vers le lien du banquet.
« La commission, convaincue que cette manifestation sera »rautant plus effuîaee qu’elle sera plus calme, d’autant plus imposante qu’elle évitera même tout prétexte do • conflit, invite les citoyens à ne pousser aucun cri, à ne porter ni drapeau ni signe extéiieur; elle invite les gardes natioiifinx qui prendiont part à la manifestation à se pré- *
senter sans armes ; il s’agit ici d’une protestation légale et pacifique, qui doit être surtout puissante par le nombre et l’attitude ferme et trancpiille des citoyens.
« La commission espère que, dans cette occasion, tout homme présent se considérera comme un fonctionnaire chargé de faire respecter l’ordre ; elle se confie à la présence des gardes nationaux; elle se confie aux sentiments de la population parisienne, qui veut la paix publique avec
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la liboiié, d (jiii sait qii(‘, pour as.siin*r la inainlifii de scs droits, elle n’a besoin que d’une démonstration paisible, comme il convient à une nation intelligente, éclairée, qui a la conscience de l’autorité irrésistible de sa force morale et qui est assurée de faii'e prévaloir ses vœux légitimes par l’expression légale et calme de son opinion. »
Grande fut la stupeur dans les rangs du parti conservateur et de l’opposition constitutionnelle à la lecture de ce manifeste, l’i’csquc aussitôt le ministère y répondit en faisant afficber sur les murs :
l“L'ne proclamation aux habitants de Paris pour les inviter à s’abstenir de toute manifestation ;
2" Un arrêté qui invoquait la loi de 1790 et interdisait le banquet ;
5® Une ordonnance contre les attroupements ;
¥ Une proclamation du général Jacqueminot, qui rappelait les articles 234 et 258 du Code pénal aux gardes nationaux agissant comme tels sans convocation légale.
Puis M. Duchâtel accourut à la Chambre des députés, déterminé à i‘envoyer sans plus de ménagements à l’opposition menace pour menace. M. Barrot s’y rendait de son côté, mais d’un pas irrésolu, avec une volonté chanctv lante, triste, soucieux, en proie à mille perplexités. De ce qu’il allait liiû’c, d’une parole qu’il allait dire, dépendait ou la honte de son parti avec sa propre confusion, ou la teirible inconnue d’un soulèvement populaire. En cas de défaite, du sang vei-sé, des prisons, des exils, la confiscation de toutes nos libertés peut-être. En cas de victoire. .. Mais c’est là ce qu’il u’ osait envisager de sang-froid. M. Barrot s’éveillait en sursaut d’un long rêve agréable à son ànie paisible. Il avait, pendant dix-sept ans, caressé la chimère d’une monarchie entourée d'institutions républicaines. Sou esprit sans vigueur et le vague habituel à sa pensée lui avaient fait adopter avec complaisance celte combinaison flottante de deux principes destinés à se neutraliser quel- (pie temps l’iui par l’autre, sans pouvoir jamais s’unir. 11
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n’uvail pas coaipris (juc, le droit divin enlevé, le principe monarchique, restait sans l)ase, isolé de ses appuis na- Uirels, l’aristocratie et le sacerdoce, et qu’il ne pouvait plus opposer à la vigueur du principe démocratique une résistance égale à l’attaque.
Plus droite, mais bien plus bornée que celle de M. Guizot, son intelligence poitée au bien rejetait, par intégrité de nature, les moyens frauduleux dont celui-ci usait sans scrupule pour maintenir l’équilibre politique. Pas plus que .M. Guizot, il ne songeait à l’avénement du ))euple, et s’il y avait songé, c’eût été avec effroi plutôt qu’avec amour. I>a puissance et l’étendue du mouvement philosophique qui traasformait la société échappaient aux [trises étroites cl molles de son esprit. .\u delà des hoi izons parlementaires rien 110 sollicitait sa pensée; une honnête inconséquence enfrainail et paralysait tour à tour son cœur.
.\rrivé au palais législatif, M. Barrot trouva la Chambre occupée à la discussion d’un projet de loi sur la banque; de Bordeaux. Il entra, pour délibérer une dernière fois avec les siens, dans un bureau où le suivirent les députés de la gauche et M. Thiers. La consternation était sur toutes les physionomies ; mais un cei-tain respect humain retenait encore les paroles. .V'ul M. Thiers eut Je courage de son opinion ; seul il osa, sans aucune ambiguïté, soutenir que, le ministère persistant dans l’interdiction du banquet, y renoncer devenait un devoir impérieux. On l’écoula sans l’interrompre ni l’applaudir '. Chacun comprenait bien que le péril était proche, mais personne n’osait encore s’avouer à soi-niéme et sui tout avouer à autrui qu’il n’avait pas la foi ce de l’affronter.
Vers quatre heures, M. Bairot parut dans la salle des dé-
* (JiicUiues jours auparavanl, une femme avait iiioutré plus de courage. Élevant la voix ilans une réunion de ces hommes irrésolus, madame Odilou Uarrol les avait fait rougir de leur prudence excessive et avait repi*oché avec véliénience. à M. Tlnei"s, sou inlUiena' funeste à rhoniiPiir du parti.
libérations, cl, visiblement troublé, il demanda la parole. Un profond silence se fit aussitôt. Après un résumé sucæinrt de la marche suivie par l’opposition à l’occasion du débat siii- le droit de réunion soulevé par l’adresse : « Je suis, quant à moi, convaincu, dit l’orateur d’une voix émue qu’il cherchait à raffermir, que, si la question eût été posée, les Iribunaux auraient pi-oiioncé en notre faveur, qu’ils auraient déterminé le sens des lois existantes, fait cesser un doute grave, et qu’eu même temps les amis sérieux de la liberté dans ce pays auraient eu à conslater un immense progrès dans nos mœurs politiques.
« 11 parait, je n’ai pas vu les actes de l’autorité, qu’à des conseils de sagesse el de prudence ont succédé d’autres inspirations ; que des actes de l’autorilé s’interposent, sous prétexte d’un trouble (pi’ils veulent apaiser et qu’ils s’exposent à faire naître... » Ici, malgré une violente interruption et les rumeurs prolongées du centre, M. Barrot exposa les malheurs que l’interdiction du banquet pouvait entraiiier à sa suite. « Il n’y a pas de ministère, dit-il, il n’y a pas de .système administratif qui vaille nue goutte de sang versé. » Puis il conclut eu rejetant tout entière sur le cabinet la responsabilité des événements.
M. Duchâtel se hâta de retourner l’argumentalion conti e M. Barrot et de le rendre responsable, lui et ses amis, des mailieurs qu’il aunonçail. Le cabinet, assura M. Duchâtel, avait été disposé, il l’était encore la veille, à laisser arriver les choses au point oh, une contravention pouvant être constatée, un débat judiciaire aurait pu s'engager. Mais le mauifeste du comité rendait la chose impossible; car ce manifeste était la proclamation d’un gouvernement illégal voulant se placer à côté du gouvernement régulier, parla^it aux citoyens, convoquant en son propre nom les gardes nationaux, provoquant des attroupements au mépris des lois. Cela ne pouvait pas être supporté, el le ministre concluait ou répétant de nouveau ipie la manifestation du banquet ne serait pas tolérée.
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M. Barrot remonta à la tribune, et ce tut pour y balbutier des paroles bien peu dignes d’un chef de parti eu de-s conjonctures aussi graves. « J’avoue hautement l’intention du manifeste, dit M. Barrot, mais j’en désavoue les expressions. » Üe violents muriuui’es couvrirent sa voix. Alors il reprit son argumentation précédente et rejeta de nouveau la responsabilité sui' le ministère. « S’il me fallait des preuves pour justifier la conduite du gouvernement, s’écria M. Duchàtel, à qui le chef de l’opposition venait de faire si beau jeu, je les trouverais dans les paroles mêmes de l’honoi able M. Odilon Barrot. » Ce manifeste que M. Barj ot n avoue ni ne désavoue, est-ce un sujet de sécurité pour nous? dit le ministre ; et, après un court développement de. ce qu’il avait déjà soutenu à la tribune, il persiste dans ses conclusions.
Trop agitée pour reprendre la discussion sur la banque de Bordeaux, la Chambre s’ajourne au lendemain.
Le soir, une réunion eut lieu chez M. Odilon Barrot. Les députés réformistes, les ineinbi es du comité central et les journalistes de l’opposition s’y rendirent. M. Barrot leur déclara, au nom de ses collègues, que l’opposition dynastique, décidée à éviter l’effusion du sang, ne se rendrait pas au Inuiquet. M. Marrast répondit qu’on s’était avancé trop loin pour reculer. « Vous voulez rejeter sur le ministre la responsabilité des émotions que vous avez créées, dit M. Marrast. Qui donc a convoqué le peuple pour demain sur la place publique, si ce n’est vous et nous? Vous redoutez la guerre civile? Eh bien ! votre présence seule peut l’empêcher, votre absence doit la provoquer, et plus vous fuirez la responsabilité, plus elle retombera lourdement sur vous. »
.M. Barrot et la plupart de ses collègues re.sférent inébranlables dans leur projet de s’abstenir.
Sur cent membres inscrits pour assister au banquet, dixsept seulement persistèrent dans leur première résolution, et sur ce nombre encore dix déclarèrent que, malgré leinopinion personnelle, ils croyaient devoir se l anger à l’avis 1. ti
lôH
(le la niajuriltj. Les autres, pour essayer de se disculper à leui’s propres yeux et aux yeux du pays, convinrent d’une scène de parade pour le jour suivant. M. Odilon Han ot fut chargé de déposer sui' le bureau de la Chambre un acte d’accusation du ministère : démonstration frivole, indigne d’hommes sérieux, et qui ne pouvait plus abuser personne, pas même ceux (pii en assumaient le ridicule. Les sept membres persistants de la réunion de M. Udilon Banot cherchèrent à s’entendre sur ce qu’il y aurait à faire le lendemain pour que la manifestation ii’avortAt pas trop misérablement.
MM. d’Alton-Shée, d’Harcourt, Lherbette, allèrent chez M. de Lamartine, qu’ils trouvèrent résolu à se rendre, en dépit de tout, au rendez-vous assigné plac-e de la Madeleine.
La veille, au sein d’une réunion de l’opposition modérée, où le débat avait (dé endiarrassé, traînant, peu sincère, -M. de Lamartine, répondant à M. Berrycr, qui s’iHait prononcé pour l’alistention, avait dit ces paroles : « Nous sommes placés par la provocation du gouvernement entre la honte et te péril. Voilà le mot vrai de la circonstance ! Je le reconnais, et votre assentiment me prouve (jue j’ai touché juste : nous nous sommes placés entre la honte et le péi il.
« La honte, messieui’s, peut-être serions-nous assez généreux, assez gi-ands, assez diivouès pour l’accepter pour nous-mêmes. Oui, je sens que, pour ma part, je l’acceptcrais. J’accepterais mon millième on mon cent millième de honte, je l’accepterais en rougissant, mais glorieusement, pour éviter à ce prix qu’une commotion universelle n’ébranlàt le sol de ma patrie et qu’une goutte de ce généreux sang d’un citoyen français ne’lachàt seulement un pavé de Paris.
« Je me sens capable, vous vous sentez tous capables de ce sacrifice! Oui, notre honte plutôt (lu’une goutte de sang (lu peuple ou des tioupes sur notre responsabilité!
(( Mais la honte de notre pays, messieui's! mais la honte
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(le la causo de la libcrlé cunsliluliuimelle, mais la houle du caractère et du droit de la nation I Non, non, non, nous lie le pouvons pas, nous ne devons pas, ni en honneur, ni en conscience, l’accepter ! Le caractère, le droit, l’honneur de la nation ne sont pas à nous, ils sont au nom français ! Nous n’avons pas droit de transig:er sur ce (pii ne nous appartient pas !
« Messieurs, parlons de sang-froid, le moment le réclame. Le procès est imposant entre le gouvernement et nous. Sachons bien ce que nous voulons faire accomplir mardi à la France. Est-ce une sédition? Non. Est-ce une révolution? Non. Que Dieu en écarte le plus longtemps possible la nécessité pour notre pays ! Qu’est-ce donc? Un acte de foi et de volonté nationale dans la toute-puissance du droit légal d’un grand pays ! La France, messieurs, a fait souvent, trop souvent, trop impétueusement peut-être, depuis cinquante ans, des actes révolutionnaires. Elle n’a pas fait encore un grand acte national de citoyens. C’est un acte de citoyens que nous voulons accomplir pour elle, un acte de résistance légale à ces actes arbitraires dont elle n’a pas su se défendre assez jusqu’ici par des moyens constitutionnels et sans armes autres que son attitude et sa volonté.
« Des dangers? n’eu parlez pas tant, vous nous ôteriez le .sang-froid necessaire pour les pi'éveiiir, vous nous donneriez la tentation de les braver! 11 ne dépendra pas de nous de les écarter de celte manifestation par toutes les modérations, les réserves, les prudences d’actions et de paroles recommandées par votre comité. Le reste n’est plus dans nos mains, messieurs, le reste est dans les mains de Dieu ! laii seid peut inspirer l’esprit d’ordre et de paix à ce peupli* qui se pressera en foule pour assister à la manifestation pacifique et conservatrice de ses institutions! l*rions-le de donner ce signe de protection à la cause de la liberté et des progrès des peuples, et de prévenir toute collision funeste entre les citoyens en armes et les citoyens désarmes. Espérons, conjurons tous les citoyens qu'il eu soit aiasi. Aban-
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donnons le reste à la Providence et à la responsabilité du gouvernenient, qui pimoque et qui amène seul la nécessité de cette dangereuse manifestation. Je ne sais pas si les armes confiées à nos braves soldats seront toutes maniées par des mains prudentes ; je le crois, je l’espére. Mais si les baïonnettes Tiennent A déchirer la loi, si les fusils ont des balles, ce que je sais, messieurs, c’est que nous défendrons, (le nos voix d’abord, de nos poitrines ensuite, les institutions et l’avenir du peuple, et qu’il faudra que ces halles brisent nos poitrines pour en arracher les droits du pays. »
Jamais M. de bomartine n’avait été. plus éloquent, parce que jamais il ne s’était senti mieux en rapport avec le sentiment général. L’atmosphère orageuse des révolutions exaltait, d’ailleurs, son Ame de poète, le péril l’attirait, l'héroïsme lui (Hait naturel. Les hasards d’une fortune virile le tentaient pour lui-même et pour la France.
Ce soir-là, vers minuit, lorsqu’on vint lui annoncer que tout (Hait fini, que le comité renonçait à la manifestation et que les commissaires faisaient disparaître les préparatifs du banquet : « Eh bien, dit-il avec le cidme d’une résolution inébranlable, la place de la Concorde dût-elle, être déserte, tous les députés dussent-ils se retirer de leur devoir, j’irai seul au banquet avec mon ombre derrière moi *. »
Il savait bien qu’il ne serait pas seul; derrière lui il y
' M, (le I,:imarliiio a erti, en un joue de (léfaillancc politique, d('voic l'aire amende Jionoralile dt> l'acte le plus iiTêprochahle de sa vie. Il s'est accusé de légèreté et d'avoir obéi aux suggestions d'une jalousie inférieure. Soyons plus juste envers lui que lu i-n:t'nic. Les résolutions des hommes sont complexes, mais on n'est pas téméraire d’afûrmer que le poêle <pii avait si prol'ondément senti et exprimé Vennui d'une nation dont on encliainait le génie, était tourmenté^ lui aussi, d’un dégoût mortel, et qu'il osait préférer, pour la France, les hasards d’une révolution à l'ignohle I ien-t'^tro d'une existence sans grandeur et sans vertu. « F iiere.liè nelle azioni nostre l’indiigia an'eca le<lio « e la frotta pericolo, si volse j>er ftiggire il tedio a tentare il pericolo, o dit Madiiavel.
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nvait à celle heure tonies les forces vives de la France. Il y avait l’honnenr national, le droit, la liberté, la justice. Pourquoi faut-il que toutes ces choses sacrées, par l’incorrigible impéritie de nos gouvernements, s’appellent, depuis plus d’un demi-siècle, révolution !
En sortant de chez M. Barrot, M. Marrast et les membres de l’opposition avancée se réunirent dans les bureaux du Siècle. Là fut agitée la question de savoir si, dans le cas où le rappel serait battu le lendemain pour la garde nationale, on y répondrait. Après une discussion animée, on décida de sortir en armes, au premier appel, et d’appuyer, pai' des manife-stations significatives, les mouvements populaires.
Aux mêmes heures, le comité électoral du deuxième arrondissement rédigeait une note qui parut le lendemain dans les journaux pour exprimer, au nom du peuple, sou étonnement de la décision prise et demander la démission en masse des députés, seule mesure capable de donner en ce moment satisfaction à l'opinion publique. Le parti républicain délibérait dans les bureaux de la Béforme. Là, deux avis s’ouvraient et se combattaient. L’occasion était une des plus favorables qui se fussent offeiles depuis longtemps; il fallait la saisir et tenter une prise d’armes, disaient les uns. C’était l’opinion de MM. Ledru-Rollin, Étienne Arago, Caussidière, Lagi ange, Banne, Crandméiiil, Thoré. Les autres, MM. Louis Blanc et Flocon, redoutaient le conflit, jugeant les chances trop inégales. On se sépara sans avoir rien conclu. Les plus déterminés se rendirent dai.*s les faubourgs et au milieu des sociétés secrétes pour s’a.ssurer, par des communications directes, de la disposition du peuple.
Pendant ce temps, on était plein de joie au Château. Aux pressants averlisseinents que Louis-Philippe avait reçus, il n’avait opposé que le sarcasme. « Vendez-vous bien vos tapis? » avait-il dit à*M. Sallandrouze, qui attendait que le roi lui parlât de sou amendement. M. de Bambuteau, préfet de la Seine, qui lui communiquait des i-apports alarmants, était ajourné à une semaine pour coid'esser en toute confu-
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■sion, (lisail le roi, qu’il s’était abandonné h des terreurs d’ent'aiit. Le maréchal (lérard ‘ et M. Delessert recevaient un semblable accueil.
Peu après, et comme pour lui donner raison, des personnes bien informées de ce qui se passait dons les conciliabules de l’opposition faisaient connaitre au roi que, dans la crainte de compromettre le gouvernement dynastique, M. Odilon Barrot et ses amis renonçaient au banquet. En apprenant cette nouvelle, MM. Duchâtel, Trezel, Delessert, Sébastiani, Jacqueminot, réunis au ministère de l’intérieur, décident que le déploiement de la foire armée devient inutile et se chargent de donner le contre-ordre. Dire l’effet que cette nouvelle produisit au\ Tuileries ne .serait pas chose facile. Les courtisans se pâmaient d’aise. La reine était transportée. Le roi ne se contenait plus ; il serrait la main de ses ministres avec une effusion inaccoutumée. 11 complimentait surtout M. Duchâtel. Depuis longtemps il n’avait montré tant d’esprit, tant de jovialité, tant de verve. Il ne s’oubliait pas. lui-même dans les louanges qu’il adressait à son gouvernement. 11 l’avait toujours pensé, toujoui's dit : cette opposition si pleine de jactance ne se composait que de beaux parleuis, de poltrons. Sa faconde à ce sujet était intarissable.
Quelques personnes es.sayaient bien de parler de l’agitation des rues; mais ir’était peu de chose, ce n’était rien, disaient les courtisans : une vingtaine de gamins, poitaiil des chandelles, lisaient ironiquement les affiches contre les attroupements et le banquet. Les passants s’arrêtaient, ne sachant ce que cela voulait dire, mais les groupes se dispersaient aussitôt après avoir lu%
* l,c ninrdi matin, 22 février, le l'oi écrivait an inaréclial un billet pour le rassurer cl lui annoncer que les (•vimemenls prenaient la tournure la plus heureuse.
■ I.es rapports de police ne donnaient point à ce fait son véritable caractère. Si. dans les ipuirtiers habités par la bourgeoisie, les groupes qui s<> formaient autour des affiches ne présentaient rien de menaçant .
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On sfi réjouissait donc aux Tuileries sans la moindre iti ' ‘
l•iére-pe.nsée. Jamais on n’avait eu si fort sujet de s’applaudir. On estimait que, grâce à la fermeté et à l’habileté d’une politique supérieure, tout était fini ; on se renvoyait avec modestie les félicitations et les louanges.
il iiVii étiùl pa< de mémo dans les laiihourgs. L’altitiide, la pliysioiioinie, le morne silence des ouvriers qui lisaient les affiches, sous les yeux des serpents de ville, Irahissaieiil rardeur concentrée d'iineindipiintiou et d’une haine profondes. Les ouvriers chargés de dresser les tables destinées au banquet, n'ayant point été prévenus, travaillèrent aux llaniheatix jus(pi’,A une heure du matin.
CHAPITRE VIII
l’remiéi'e joiinicc.
Le temps est l)mmi'ux, le ciel chargé de nuages gris, bas et lourds, que pousse im vent d'ouest humide et froid. Pendant que le Château i-epose encore dans une sécurité complète, Paris s’éveille inqui(>t et agité. Des craintes et des espérances vagues, des soupçons plus vagues enclore, s’élèvent et retombent confusément au sein de l’universelle incertitude. Un seul sentiment distinct domine dans tous les cœurs : la colère. '
La bourgeoisie est irritée de voir ses intérêts compromis avec, ceux du cabinet conservateur qui, par un fol entêtement, 1a livre à tous les hasards de l’émeute. La garde nationale surtout, humiliée depuis plusieurs années par l’oubli systématique du gouvernement, voit s’approcher avec une certaine joie l’heure où son concours va devenir indispensable; elle se promet de le mettre à haut prix et se répand en injures contre le ministéie.
(Juant au peuple, ses bonnes et ses mauvaises passions bouillonnent depuis si longtemps comprimées, que leui‘ explosion, en de pareilles conjonctures, ne peut manquer de se faire avec violence.
Sans parlager toutes les illusions du roi, les ministres ^ont loin cependant deconnaitre la gravité de la crise qu’ils
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ont provoquée. La révolution de 1850 est, à la vérité, présente à leur esprit, mais comme un enseignement, non comme une menace. On se gardera de tomber dans les fautes auxquelles on attribue la chute de Charles X. L’imprévoyance de M. de Polignac a tout perdu, la prévoyance de M. Gui/ot va tout diriger, tout rétablir.
Instruit presque jour par jour, par ses agents, des complots qui se trament contre Louis-Philippe, le préfet de police, M. Delesscil, homme actif, dévoué, intelligent, tient dans ses mains bien des tils et connaît plus d’un secret; il dispose de la garde municipale et des sergents de ville, deux corps parfaitement organisés*. La possibilité d’un soulèvement et les chances de la lutte sont calculées avec précision. Un plan de défense, considéré par les hommes compétents comme un chef-d’œuvre de l’art stratégique, enveloppe Paris d’un réseau de baïonnettes qui, au premier signal , se resserrera et étouffera l’émeute avant même qu’elle ait le temps de se reconnaître.
On doit à l’expérience du maréchal Gérard ce plan habile, adopté en 1840, et connu dans l’armée sous le nom d'ordre du jour du 25 décembre. Par une combinaison trèssimple et très-savante tout à la fois, le libre mouvement et la concentration instantanée de forces irrésistibles deviennent aussi faciles dans les quartiers populeux de Paris qu’eu rase campagne *.
Les hèsifations du parti dyna.stique, prés d’un mois perdu à délibérer et à négocier, ont, d’ailleurs, laissé au gouvernement le loisir de prendre les dispositions les plus minutieuses. Trente-sept mille hommes, pourvus de vivres et de munitioiis, armes de pelles, de haches, de pioches, de inar-
' Les cadres de la prardc iniinii ipule, coiumaiidêe par le colonel Laidciioix, |)ortaienl 5, '200 liomnies, dont COO de cavalerie. 2,800 seiileiiienl ont été engag'(‘s dans la lutte des trois jours.
* Depuis quoique temps, à mesure (pieks troupe.s arrivaient à Paris, oii faisait faire aux officiers, liabitlés en bourgeois, la reconnaissance de.s différeiil.s postes qu'ils devaient occuper en cas d’une bataille des rues.
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leaiix d'armes pour eiifoiuîer les l)arricades, de pétards pour incendier les maisons, sont cantonnés dans Paris ou dans le voisinage Les garnisons de Vincennes et duMonl- Valérieu sont prêtes à marcher au premier signal. Canons, caissons, gargousses, sabres et baïonnettes, tout est là en profusion. Deux fils du roi animeront de leur présence la troupe, dont l’esprit est excellent, dit-on. Le duc de Neinoui's a le commandement supérieur de la force année. Le général Sébastian! commande la division et s’entendi’a au besoin avec le général Jacqueininot, commandant eu chef de la garde nationale^. Toutefois on préférerait se passer de la milice citoyenne ; on a quelque raison de se méfier d’elle, et puis ne dispose-t-on pas d’une armée suffisante, plus que suffisante pour disperser, écraser à elle seule les séditieux ? La perspective d’une collision n’a donc rien d’alarmant, bien au contraire. Après avoir déployé une habileté consommée dans la bataille parlementaire, on fera preuve d’énergie et de résolution dans la bataille des rues. Quoi de plus souhaitable? quoi de mieux calculé pour affermir le ministère, le trône, la dynastie? C’est ainsi que l’on raisonne, et non sans avoir pour soi les pi'obabilités, du moins les i)ctitos probabilités de la sagesse vulgaire.
Cependant, dès sept heures du matin, une foule inaccoutumée se répand dans les rues. Ce sont des ouvriers qui ne vont point au travail, des femmes, des enfants, des curieux
' On sait (lu'eii 1850 il so trouvait, à jieine 12,000 limiinies, et trèsmal approvisionnés, dans Paris.
* Celte entente était rendue fort dil'tieile par les relatioas tri*s-peii hienveillantes qui existaient entre les deux ol'lieiers sui)érieurs. Le pt'néral Sébastiani était peu propre à ce connnandeinent. D’un caractère sans initiative et sans autorité, il n’avait, d'ailleurs, aucune expérience de la fjuerre des rues. Le choix du fiéuéral Jacqueminot pour commandant de la garde nationale n’élait point judicieux. Le général .lacqueminot n'avait guère d'autre titre à ce poste important que d'ètrc allié à M. Diichétel. I.e monde parisien ne connaissail de lui que son goût prononcé pour les facéties. .\u surplus, il élail indisposé, cl son iiiaclivilé habituelle se trouvait, à ee moment, encore alanguie par h‘ malaise.
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de toute sorte, attirés par les bruits qui circulent à l’occasion du banquet. — Est-il vraiment contre-mandé? aura-t-il lied? la j^arde nationale y viendra-t-elle? le gouvernement cxécutera-t-il sa menace? se défendra-t-on? 11 serait bien possüjle qti’on en vint aux mains. Allons voir. — Tels sont les propos que l’on entend dans la foule, et, peu à peu, les boulevards, la place de la Concorde, et surtout la place de la ■Madeleine, où avait été fixé, dans l’origine, le rendez-vous des souscripteurs du banquet, se remplissent de monde. Plusieni’s ari ivent en liabit de fête. Un s’aborde, on s’interroge, on fait mille conjectures. L’attente est sur toutes les physionomies. Bientôt celte attente prolongée, jtar une froide brunie, devient désagréable et chagrine. On apprend, par les journaux que l’on s’arrache dans les cafés, la défection de l’opposition '. La curiosité désappointée tourne en aigreur. iNéainnoins il n’y a pas encore là une appai-ence de mouvement séditieux. On ne voit point de troupes, pas un seul sergent de ville en uniforme. Les soldats du poste des alfa il ■es étrangères, sans armes, sur le seuil, ont tranquilleinenl regardé passer la foule. On ne sait trop à quoi s’en tenir sur celte agitation silencieuse qui semble n’avoir et qui n’a, en elïel, ni but, ni plan, ni concert*. Mais voici qu’un incident survient qui cause une fermentation plus prononcée. Ouz<? heures sonnent, loi’squ’on voit inopinément deux délachenienis de gardes inunicipaux traverser an trot la place de la Concorde et monter l’avenue des C.hainps-Élysées. Us portent sur leur dos des haches et des pelles; ils vont faire enlever les préparatifs du banquet'. Au nièiiie moment, de foi-ts détachements du vingt et unième
' Voir aux DociittU'iUit hixtonqnfH, à la (iti (ta volume, n" 3.
* Les sociétés secrètes, im'u noinla-cuses et médiocrement orpaiiisées, s'tHaienl dccliirt'îes en permanence, afin d’épier les symptômes du mouvement. mais elles ii’eu avaient pas l’initiative, et elles n en prirent la direction ([ue dans la nuit du mercredi au jeudi.
■’ Un di'tacliemenl de trou|ie de ligne, mastpié derrière l’arc de IriompDc, devait, au liesnin, appuyer ce mnuvemeiil.
de li^'iie paraissent à la gauche de la Madeleine et se rangent en bataille sur la chaussée. Un murmure hostile les accueille.
Pourquoi cel appareil militaire? que faisons-nous de répréhensible? depuis quand n’est-il plus permis de causer sur la place publique? — Ces piopos et d’autres plus hardis (ârculenl dans les groupes. Mais, silence ! quelles sont ces voix lointaines qui retentissent soudain? quel est ce chant bien connu qui se rapproche, vibre, éclate? C’est la Marseillaise entonnée à pleine poitrine par une colonne de sept cents étudiants qui débouchent sur la place en deux rangs sén és, dans l’altitude la plus résolue. La vue de ces jeunes gens aimés du peuple et les tiers accents de l’hymne révolutionnaire font tressaillir la multitude. Une acclamation de surprise et de joie électrise ratmosphére. Deux fois les étudiants font le tour de l’église en échangeant avec les ouvriers des paroles de haine contre le gouvernement et de provocation à la révolte. Leur contenance ferme, leurs évolutions régulières donnent aux rassemblements incohérents je ne sais quel sentiment de discipline. Le peuple se sent conduit, et, par une impulsion instinctive, le Ilot demeuré incertain, presque immobile jusque-là, s’ébj'aide dans une même direction. Il se pousse en avant, par la place de la Concorde, vers le palais Bourbon. D’un attroupement de curieux et de désœuvrés la pi ésence des étudiants fait une manifestation politique. Un moment auparavant les commissaires des écoles s’étaient présentés chez M. Odilon Barrot, qui n’était pas chez lui. Sou nom exprime encore à «Ælte heure les prétentions extrêmes de la lébellion.
Sans trop bien se rendre compte do ce qu’elle peut vouloir, mais vaguement décidée à demander ju.slice, la colonne populaire s’avance en bon ordre. Elle traverse sans opposition la place de la Concorde; mais, à l’entrée du l>ont, un fteloton de gai-des inunicipaux, sorti du poste de la terrasse du bord de l’eau, lui bari'e le passage en croisant la baïonnette. La foule s’ariêle, hésite. Un jeune
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hoimne sort des rantts ; déchirant sa veste d’un uionvenieiit brusque, il se précipite, poitrine nue, au-devant des fusils chargés ; « Tire/! » dit-il. Tant de liardieese étonne la troupe, qui hésite à son tour. La colonne se presse, le pont est iranchi : premier succès qui jette dans le peuple une émulation d’audace. Il déborde sur les quais, escalade les grilles, monte en courant les degrés du péristyle. (Juelquesuns déjà, les plus agiles ou les plus entreprenants, ont pénétré dans les couloii's. Le poste des gardes nationaux commis à la garde des députés repousse ces téméraires, plutét par persuasion que par force. M.M. Crémieux et Marie viennent recevoir la pétition des écoles; ils exhortent les élèves à la modération, promettant que justice sera faite des ministres; mais la multitude, qui ne peut entemh’c ces paroles conciliatrices, continue tl’affluer autour du palais. On commence à craindre qu’elle envahisse la Chambre. Tout d’un coup les portes de la caserne du quai d’Orsay s’ouvrent et livrent passage à un escadron de diagons, qui fond au ,grand trot, le sabre nu, sur l’émeute. Mais, en apercevant cette foule sans armes, ces visages si peu effrayés et si peu inênaçants tout à la fois ‘, l’officier surpris fait remettre le sabre au fourreau. « Vivent les dragons! » s’écrie le peuple, et les soldats, ralentissant l’allure de leurs chevaux, dispersent avec d’inflnis ménagements les groupes qui vont se reformer sur la place.
Vivent les dragons! ce cri de l’instinct populaire auquel personne ne fait attention encore, c’est un premier pacte conclu entre le peuple et l’armée. Vivent les dragons! c’est le premier cri d’alliance. A partii' de ce moment, dont nul ne soupçonne la gravité, la révolution est comme aci^om-
‘ Une extrême douceur unie à un grand courage l'oriiie, avec l’iiilelligenco, le caractère des iihysinnoinics de la population parisienne Pendant l’insun'eclion des trois joiii's de février suiiout, où le peuple a été à peu près livré à lui-uièuie, l’iirLanité de ces lionnncs des barricades a fait radiniratiou de Ions ceux à (pii la (leiir ou l'esprit de parti laissait la facilité de voir et déjuger.
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plie. Ce sabre remis au iourreau par un brave et fidèle ollieier, e’est la force matérielle cédant à la force morale ; c’est la dynastie vaincue.
Que faisaient sm- ces entrefaites les Chambres législatives? Au Luxembourg, les paii-s refusent avec dédain à M. de Boissy rautorisalion d’interpeller le ministère sur la situation présente de la capitale. Au palais Bourbon, pendant (jiie rémeiite gi-onde à ses portes, la Chambre des députés discute un projet de loi sur la banque de Bordeaux. L’ne certaine aigreur se mêle bien à ces débats, où des intérêts j)i ivés sont en lutte, mais rien ne décèle, dans l’assemblée, des préoccupations vives, et lorsque, à la fin de la si^ance, M. Odilon Ban ot, d’un ton magistral, demande au pi'ésident de vouloir bien annoncer à la Chambre le dépôt qu’il fait d’une proposition soutenue par un assez grand nombre de députés, un sourii e effleure les lèvres de M. Guizot . Le ministre monte au bureau, parcourt d’un œil moqueur ce papier qui contient son acte d’accusation et vient se rasseoir. Chacun peut lire sur sou visage la grande pitié quu lui inspire une si solennelle niaiserie *. Le président, demeuré impassible, annonce que la proposition sera soumise,
jeudi suivant, à l’examen des bureaux. Rien n’étant plus à l’ordi’e du jour, on se séjiare. Il est un peu plus de quatre heures.
Depuis deux lieui es, les abords de la Chambre étaient balayés et gardés par la troupe. Un bataillon de la ligne avait pl is position sur la place du palais Bourbon. Dans la rue de Bourgogne, on rangeait deux pièces de cainpagne en batterie. De toutes parts, on voyait surgir des piipiets
' Voir .viix Documents historiques, à la lin <ln voluiiio, n» t.
^M. Guizol. néanmoins, n’était pas Imil a fait aussi rassuré (|u'il viiulait le paraître. Dès la veille, sa mère et ses lilles avaient (juitté riiôlel de.s afl'aires étranKères. « Je pui.s ré'pondre de tout jus«pi'à ce ■•^ii’. disait-il, le mardi matin, à une peisoiine de ses amies qui l’interivpeail à la t'.liamlire; mois je ne suis pas sans inipiiétiule |K>ur la imil »
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d’infanlorie, des escadrons de chasseurs, de dragons el de gardes municipaux. « Les meilleures troupes du monde ne forceraient pas le pont, » s’écriait le général Perrot, (;omniandaut de la place, qui, à la tête de son état-major, surveillait les dispositions piises.
La foule, rejetée sur la place de la Concorde, oscillait dans un mouvement indéterminé de flux et de reflux. On donna l’ordre à la garde municipale de la disperseï-. Ce corps d’élite, composé d’hommes épi ouvés et qu’une forte solde tenait attachés au goifverneuient, était jalousé par la troupe de ligne à cause de ses piiviléges et détesté du peuple à cause de. ses attributions de police. Sa discipline était sévére ; il exécutait ses consignes avec rigueur. De .ses fréquents conflits avec la population parisienne résultait une animosité réciproque qui ne pouvait, eu de telles circ.onstances, que précipiter les hostilités, taudis qu’elles auraient pu encore être évitées par une sage intervention de la garde nationale. Ce fut donc une faute que de commencer l’attaque par des charges de la garde municipale bien qu’elle les fit d'abord avec de gi’auds ménagements. Le peuple, animé de passions plus violentes, commença le c.oinbal à coups de pierre. Les soldats, ainsi provoqués, s’ouvrireut passage, le sabre au poing, à travers la foule, culbutant, fi-appaut, blessant grièvement des vieillards et des femmes qui ne pouvaient fuir assez vite. Il suffit de quelques-unes de ces charges pour faire évacuer la place; mais la mort d'une pauvre vieille fenjme, jetée rudement sur le pavé, et le sang d’un ouvrier, mortellement atteint par le tranchant d’un sabre, arrachèrent à la multitude un premier cri de vengeance ; racharnement des représailles populaires, pendant les trois jours de la lutte, fit cruelle-
‘ Les gardes inuaii'ipaux f'taienl li'ès-int*cunleiil.s de ces disposilioiis. LeuiS! ciievaux qui glissaieal sur l'asplialle de la place et raiiimositê .siiigiilicre de la |H)pulalii)ii les exposaieul heaucoup plus que ne l’ei'il (■•lé la Ironpe de lijriie.
nn‘nt expier à la ffarde municipale la faute du gouvernement
Dans les Champs- Klysées, les rassemblements ne lâchaient pas pied, malgré des charges répétées. Les enfants du peuple huaient et sifflaient la garde municipale ; quelques-uns lui lançaitMit des pierres. Se retranchant derrière les fossés, les troncs d'arhres, les chaises amoncelées, ils narguaient la troupe. Les dragons passaient au petit galop en riant et ne l'ai.saient point de mal; mais les gardes municipaux frappaient sans pitié et opéraient des arrestations nombreuses, (juaiit à la troupe de ligne, elle assistait, encore immobile, l’arme au bras, à ces préludes de la lutte. Vers trois heures, une bande d’ouvriers, drapeau en tète et chantant la Marseillaise, déboucha dans l’avenue Marigny, tout près d’un corps de garde dont les soldats sui-pris n’eurent pas le temps de fermer les grilles. Ne voulant point faire usage de leurs armes, ils évacuèrent le poste. Un ouvrier y planta son drapeau. Les enfants accoururent à ce signe de victoire et mirent le feu à la maisomiette de planches; mais bientôt la troupe revint en force sur ce point, la foule se dispersa de nouveau sans essayer de résistance sérieuse. Sur la rive gauche, la ferineulation n’était pas moins grande; une bande d'insurgés, parmi lesquels se trouvaient des étudiants de l’Ecole de droit et de l’École de médecine, se porta vers l’École polytechnique pour engager les élèves à venir se joindre à eux. On espérait que l’École polytechnique se signalerait cqmme en 1850 ; mais elle montra cette, fois des dispositions beaucoup moins révolutionnaires *.
' O'i.iihI le silence liil rêlalili sur la [il.ice, ou enleiulil tout à coup relentir lie joyeuses raufares, exiVulées par la imisique d'un n'giuieut de chasseurs (|iii gardait la Chainhre des députés. M. de Courlais. s élant approché du colonel, lui repi-ocha riiiconvenaiicc de ces marques d'allégresse à un pareil inomeni, cl la musique cessa presque aussitôt; mais une impression pénihle avait été produite. lats co'urs étaient serrés. les esjirits pleins d angoisse; tous les bons citoyens accusaient le pouvoir; tous donnaient en secret raison au peuple.
* I.es élèves restèrent et se soumirent à la consigne rigoureuse qui
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Des scèiu's plus vives se passnieiil presqut! simultanément devant le ministère des affaires étrangères , à la Boui’se, au Palais-Royal et sur la place de la Bastille. S’apercevant enfin qu’il est sans armes, le peuple arrache les grilles de l’Assomption, de Saint-Roch, du ministère de la marine; il enfonce et pille la boutique de Lepage ‘ et de plusieurs autres armuriers. La vue de ces sabres, de ces fusils étincelants, l’exalte. Le mot de barricade est prononcé. Aussitôt les plus audacieux se mettent à la besogne. Les premières tentatives sont faites rue Saint-Florentin, rue Duphot et rue Saint-Honoré, où, après avoir renversé un omnibus, on descelle les pavés avec les barreaux de fer enlevés aux grilles des palais. Une charge de cavalerie disperse immédiatement les travailleurs. La voiture est relevée, les pavés sont remis en place par les soldats, paisiblement, sans colère; il est aisé de voir qu’il n’y a de part et d’autre aucune animosité réelle. Des essais analogues se font , mais sans plus de succès, sur quelques autres points*. Dès que la cavalerie charge, les barricades sont abandonnées; ce n’est encore qu’une mulinerie.
Le peuple, sans chef, sans dessein préconçu, se plait
leur enleva, pendant les deux premiers joui’s, leurs uniformes et leure épées; ils ne sortirent, le troisième jour, qu’avec l’autorisation de leurs chefs pour aller aider la garde nationale à rétablir l’ordre.
* Rue Riclielicii, en face du TliéiUre-E’ranvais. La police avait prévu que les magasins d’annes seraient attaques, et avait exigé que la plupart des armes ii feu fussent démontées. Le peuple pilla aussi, ce jour-là, rue de Bondy, un magasin d’armes de théâtre et de fantaisie; le vestiaire de l'Ainbigu fut également pillé. De là les équipements grotesques que l’on put remarquer dans (ptebiues bandes de combatlaiits, qui s'étaient emparés au hasard de cascpies et de lances du nioveii âge, de yatagans, do poignards et de hallebardes; on en vitqui hrainlissaient des arcs indiens; irautres qui portaient aux barricades des bannières héraldiques.
* Cela se passait très-poliment, avec courtoisie. On arrêtait les voitures publiques ou particulières, on aidait les personnes qui s'y trouvaient à en descciulre, les chevaux dételé-s étaient remis aux mains du coelier, puis, la voiture renversiV'. on commençait à dépaver tout autour.
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sftuieinenl à harceler la troupe ; mais la pluie qui tombe incessamment tempère peu à peu son ardeur. Lassée de ces simulacres d’engagement et ne se sentant pas en mesure de commencer une lutte véritable, l’émeute abandonne les quartiers ouverts et se replie sur les faubourgs.
Ileutrés dans le foyer de toutes les révolutions populaires, dans ce labyrinthe de rues et de carrefours qu’habite et que connaît à peu prés exclusivement la population ouvrière, les insurgés retrouvent le sentiment de leur force. On comnienc.e à construire des barricades solides, on attaque les postes isolés. Les uns se replient à temps sur les casernes, les autres se laissent surprendre et donnent leurs armes. Aux Batignolles, les ouvriers attaquent le poste de Monceaux, défendu par une escouade de gendarmerie dépaitementale et par un piquet de gardes nationaux. La lutte s’engage en dépit des efforts du maire et des adjoints. Le peuple tire sur des soldats à l’abri derrière des murailles. Il reçoit à découvert un feu de pelotoil. Quatre insurgés tombent morts ou blessés; ce fut là le premier sang versé de la journée. ■
Cependant on s'étonnait de plus en plus de ne pas voir se rassembler la garde nationale *. Les hommes de tous les partis se demandaient comment le gouvernement négligeait un tel auxiliaire, quand un si fâcheux conflit menaçait de tourner en insurrection. Yei’s cinq heures, lroi> députés, MM. Vaviri, Taillandier, Carnot, se rendirent chez le préfet de la Seine pour lui exprimer le mécontentenrieut de la population. Mais M. de llamhuteau n’avait aucun pouvoir ; il se souvenait trop des sarcasmes de Louis-I‘hilippe pour tenter de l’avertir une seconde fois. Les députés ne reçurent de lui qu’une réponse évasive.
A la même heure, le maire du deuxième arrondissement,
' L’ordre de battre le rappel dans loates les lég-ioiis, donné la veille, à neuf heures du soir, avait été révoiiuê dans la nuit, parce qu’on avait appris q»ie les p:ardes nationaux étaient résolus à demander la rélorme.
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M. Berger, prenait, sur lui de faire battre le rappel, et son exemple était suivi dans ])lusieurs arrondissements, mais t!ii vain. Tout ce qu’il y avait de républieaiiis dans les légions travaillait depuis plusieiH's jours à y fomenter l’esprit de résistance. Ils rappelaient les vieilles injures, irritaient les amours-propres, démontraient la nécessité de prendre enfin une attitude indépendante pour reconquérii' une importance politique, dont le roi et le ministère avaient lait trop bon marché. Ces arguments trouvaient les esprits crédules. Sur huit mille hommes composant la deuxième légion, il n’en vint pas .six cents à la mairie. Sur la place du l'anthéon, où bivouaquait le (■inquième de ligne, une trésfaible partie de la douzième légion se rassembla. Des coups de sifflet et des murmures s’étant fait entendre dans les groupes populaires, les gardes nationaux se mirent à crier Vive la réforme! Aussitôt la foule répondit par le cri Vive la garde nationale ' ! On p«it imaginer si un tel spectacle était de nature à beaucoup animer la troupe au combat. Les officiers du cinquième de ligne dounérent l'exeinpK^ et le signal de la défeclion morale en venant serrer la main aux chefs de la garde nationale, l'ii vivat prolongé accueillit cette déinonstratinn.
Dans d’autres quartiei's, les gaixies nationaux qui se rendaient isolément à leur mairie étaient accostés par les ouvriei’s et vivement sollicités de donner leurs armes, l'n grand nombre se laissaient ainsi dépouiller, moitié de gré, moitié de force. Aucun ordre n’arrivant, d’ailleurs, aux mairies, les plus pei’sévérants, après avoir attendu quelques heures, regagnaient leur domicile, plus mécontents qu’ils n’en étaient partis. Celte tentative de prise d’armes, coinplétenient avortée, n’eut d'autre effet que de démoraliser la troupe de ligne et de donner aux insurgés une plus grande assurance pour kt lutf»> du lendetnain. Vers .six
' Ij* colonel, M. I.aôvoral, ayant es.sayé de »'o|>posei' à celle fraleriiisatioM, fol l'oi;cé de prendre la fuite.
heures du soir, les choses pariireiil assez graves au généi'al Sébasliaiii pour qu’il fit connaître à la force armée qu’elle eût à se conformer à l’ordre du jour du 25 décembre. L’autorité interdit la circulation des voitures. De nombreuses patrouilles parcourent les rues. Les Tuileries et tous les points importants sont occupés par des forces considérables. Les troupes bivouaquent autour de grands feux, à la pluie. .\ huit heures, une gerbe de flamme s’élève tout à coup au milieu des (’.hamps-Élysées. Une clameur immense vient retentir jusqu’au Chûteau. Ce sont les enfants de l’émeute qui ont mis le feu aux chaises et aux bancs des promeneurs, et qui forment tout autour une ronde joyeuse pour célébrer leur victoire, line compagnie de la garde nationale et un détachement de pompiers les dispersent et éteignent les flammes.
Insensiblement le '.silence descend sur la ville. Les ouvriers .sont rentrés chez eux, les lumières s’éteignent. A peine quelques i*arcs piétons passent-ils de loin en loin dans les rues désertes. On pourrait croire la sédition apaisée; mais, néanmoins, personnene repi'end confiance. Après un pai'eil tumulte, un calme si morne a quelque chose d’effrayant. Dans les cercles où se réunissent les personnes attachées au gouvernement, les hommes sont soucieux, les femmes émues. On se rasstire mutuellement par des paroles qui mentent à la pensée. Cependant la cour et les autorités ne conçoivent encore aucune alarme. « Ce n’est qu’une échauflourée, » dit M. Delessert dans son salon, à neuf heures du .soir. — « Cela va trop bien, » répond M. Duchâtel à l’ambassadeur d’Autriche, qui lui demande des nouvelles de la journée. M. Guizot a ses projets pour le lendemain, dans le cas où les insurgés oseraient faire de nouvelles tentatives. A minuit, h* général Sébastian! révoque l’ordre du jour donné à six heures, et le Moniteur imprime la phrase saci ameiilelle ; L'autorité prend des mesures propres à assurer le rétablissement de l’ordre.
I.a nuit fut muette; le pouvoir crut qu'elle était calme
tout événement, il prenait ses mesures. Des renforts de troupes arrivaient par les chemins de fer. Des canons amenés de Vincennes étaient mis en batterie sur la place du Carrousel, sur la place de la Concorde, aux abords des portes Saint-Denis et Saint-Martin, sur les quais, à l'Ilôtel de Ville. Le ministère dressait une longue liste d’arrestations, sur laquelle tiguraient les noms des principaux rédacteurs de la presse démocratique, les chefs des sociétés secrètes, les hommes les plus influents du parti radical '. Il régnait à cet égard entre le loi et sou cabinet une entente parfaite.
Cependant la troupe, qui a bivouaqué à la pluie, les pieds dans la boue, l’esprit perplexe et le corps transi, aperçoit, aux premières lueurs du jour, une multitude gaillarde et résolue, qui afflue pai- les rues Saint-Martin, llainbuteau, Saint-Merry, du Temple, Saint-Denis, où, sur beaucoup de points, elle a élevé des barricades. On s’observe quelques instants, puis les ouvriers engagent des escarmouches; des feux de tii'ailleurs leur répondent. Ré-
' Celte liste de 150 noms ciivirou a été trouvée, le 24 février, sur la table du préfet de police, par un insurpé qui y ligurail,
païulu sur un vasto osp;iC(>, doiil il (‘Oiinail los position») avantageuses et les détours, le peuple tantôt se dispcree, tantôt se concentre, liarcelant, découcei'tant la troupe, surprenant les postes isolés*. Chose étrange, à peine a-t-on cessé le l'eu sur un point que soldats et ouvrière échangent des paroles amicales. Dans le quartier des halles, les femmes offrent des vivres aux soldats, les embrassent en les suppliant d’épargner leurs frères, de ne pas tirer sur leur.s maris, sur leure enfants. On continue les barricades joyeusement, d’un air mutin, à vingt pas de latroiipe. — « Vous ne tirerez pas sans nous avertir, » disaient les gamins.* — « Soyez tranquilles, nous n’avons pas d’ordre, » répondaient les soldats. A toute minute, un bon mot, un lazzi, forcent à sourire les officiere eux-mêmes, surpris de tant d’audace, et qui souhaitent de tout leur cœur qu’une solution pacifique les dispense au plus tôt de cette guerre civile. Non, certes, que ces hommes si braves se pivoccupent des dangers qu’ils vont courir; mais ce ministère qu’on les force à défendre, ils ne l’aiment ni no l’estiment. Le système de la paix à tout prix et la vénalité politique répugnent à leur honneur; dans le fond de leur conscience, ils inclinent à donner raison au peuple, et, loin de ressentir contre lui de l’animosité et de la colère, ils éprouvent une sympathit' très-vive pour sa résolution, sa verve, la simplicité de son courage. La défaite de Juillet aussi leur revient en mémoire, et la pluie qui tombe sans relAche, fouettée par un vent aigre, abat encore le peu d’ardeur de leur esprit troublé -.
' L’action no s'engageait sêriensoinent nulle part, mais on combattait partout. Dés sept heures tin malin, les postes des rues Geoffrojl.angevin et Sainte-Croix de la Bretomierie furent surpris et désarmés.
* Les journaux radicaux du malin, pressentant cette disposition de la troupe de ligne, avaient eu grand soin de ne la pas froisser. Ils rérlamaicnt contre le retard apporté à la convocation de la gaixle nationale, accusaient la brutalité de la garde municipale, mais ils alfeclaient de ne point se plaindre des régiments de ligne.
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Mai» luul d'iiii cuup ils respirent, ils se sentent soulagée d’un poids énorme. Une bonne nouvelle leur est apportée. On entend partout battre le rappel. La garde nationale sc rasseniblê; elle va ti'ancherJe nœud de cette situation pénible et iiiexpli({uée. En effet, après de longues hésitations, beaucoup de paroles inutiles, d’oi’dres et de contreordres embarrassés, le duc de Nemoui-s, le général Sébastiani et le général Jacqueminot, réunis à l'état-major dans nue inactivité solennelle et dans une ignorance incroyable du véritable étal des cbo.ses, donnaient, ou plutôt se laissaient arracher l’ordre tardif de convoquer deux bataillons de gardes nationaux par légion ; mais cet ordie ayant été transmis diiecteinenl, les maires n'en furent point iiisti'uits. En sorte que les gardes nationaux, arrivant aux mairie.-, n’y trouvèrent ni instruction ni direction d'aucune espèce. Liviées à elles-mêmes, les légions s’avancent pai lout en criant ; Vive la réforme! S’emparant ainsi du rôle de médiatrices, elles vont empêcher qu’on ne tire sur le peuple, bien pei-suadées qu'il ne veut que ce qu’elles veulent elles-mêmes, l’ai' leur contenauc»' décidée, elles forceront le pouvoir à de.s concessions utiles. Maîtresses de la situation, elles renverseront le ministère conservateur, humilieront le roi , exigeront un cabinet présidé par M. Thiers ou M. Mole, puis elles l'tuonl rentrer dans ses foyei’s la foule mutinée. Tel est le programme que se trace à elle-même la garde nationale, le. mercredi, 25 février, dans la matinée.
r.es dispositions .se manifestent immédiatement et occasionnent sur pliisiiMirs points des scènes très-vives. Le colonel de la dixiéme légion, M. Lemercier, haranguant le (|uatrième bataillon qui stationnait rneTaraime, et l’exhortant à marcher pour le rétablissement de l ordre : « 11 ne s’agit pa.s seulement de rétablir l’ordre, s’écrie M. Bixio eu .soiiaiit des rangs, mais de faire chas.ser un ministère infâme. » Un cri : .1 hus Guiz-ot! éclate aces paroles. Le colonel, iirité, saute à bas de son cheval et s’adre.sse indivi-
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duelleinciit à ceux d’entre les gardes nationaux dont la modération lui est connue pour les engager à crier Vive le roi! — Vive la réforme! dit d’une voix de stentor un homme du peuple qui s’est glissé dans les ran*gs. M. Lemercier le saisit au collet, les gardes nationaux protestent en disant qu’on n’arrête pas un homme pour avoir crié Vive la réforme! Le colonel, l’enonçant à les apaiser, résigne son commandement et s’éloigne en toute hâte.
Sui' la place, des Victoires, la troisième légion se mêle an peuple et pousse avec lui les cris de Vive la réforme ! Un détachement de gardes municipaux tente d’arrêter quelques hommes du peuple. Un garde national intervient ; il est maltraité. Alors une compagnie de gardes nationaux s’avance et fait reculer la troupe jusque dans sa caserne. Peu de temps après, sur la place des Petits-Pères, des dragons, pressés par la foule, essayent de la disperser; elle se réfugie dei riére les rangs de la garde nationale, qui croise la baïonnette, k ce sjtectacle inouï, les dragons s’arrêtent. La foule exprime par des vivats sa reconnaissance. Au même moment, la huitième légion, rassemhlée sur la place Royale, refusait de marcher si l’on n’inscrivait sur sa bannière les mots : Vive la réforme. Sur le boulevard Saint- Martin, la cinquième légion arrêtait la garde immicipale, et les officiers expliquaient à la troupe que le peuple était dans son droit, qu’il ne voulait qu’une chose juste et légitime : le renvoi du ministère. A deux heures, les colonels des douze légions s’adressèrent au roi pour le supplier de faire de larges et promptes concessions, seul moyen qui restât, suivant eux, d’assurer la tranquillité de la capitale.
A ces rapports unanimes et presque simultanés, le duc de Nemoui's, impassible, entouré d’un brillant étal-major . qui se riait des alarmistes, répondait à peine et ne donnait aucune marque d’inquiétude ni de résolution. Satisfait de l’hommage rendu à son rôle de commandant supérieur, attentif à l’étiquette, il renvoyait les porteui“s de nouvelles tantôt au roi, tantôt au général Sébastiani, tantôt
au général Jacqueininot, qui, l’un et l'autre, souriaient ou fronçaient le sourcil en disant d’un air capable : « Nous sommes instmits. » Et pas une cAcision, pas un ordre ne sortait de cette triple apathie Cependant des combats acharnés entre le peuple et la garde municipale continuaient dans le Marais et les quartiers Saint-Denis et Saint- Martin. La troupe de ligne n’y prenait qu’une part très-peu active, et la garde nationale, partout où elle la rencontrait, intervenait pour faire cesser le feu. — « Voulez-vous donc tuer des citoyens inoffensifs? s’écriaient les officiers des légions. Que font-ils? Ils demandent la réforme. Eh bien! nous la voulons aussi. On ne peut plus nous la refuser ; à ce prix nous répondons de l’ordre. » Et avec ces simples paroles ils arrêtaient les charges de cavalerie, faisaient retourner les canons, relever les fusils, rentrer les baïonnettes dans le fourreau. Le peuple, ivre de joie, saluait d’acclamations retentissantes ses protecteurs ; Vive la garde nationale! vive la ligne! Soldats et ouvriers sc tendaient la main. Ëtrangc guerre civile entre des hommes dont la cause est la même et l’intérêt pareil : prolétaires sous l’uniforme, prolétafres sous la blouse, enfants d’une même misère, ouvriers à leur insu d’un môme destin !
Tandis que cette fraternelle intervention de la garde nationale aiTêtait, dans les faubourgs^ l’elTusion du sang, une députation de la quatrième légion se rendait, au nombre de quatre à cinq cents hommes, sans armes, mais escortée d’une grande masse de peuple, au palais Bourbon. Elle portait une pétition pour la réforme électorale et le renvoi du ministère. Les abords de la Cliambre étaient fortement gardés. Sur la place, dès qu’un groupe un peu nombreux stationnait, il était dissipé par des charges de cavalerie.
* « Que feriez-vous à ma place ? » disait le général Jacqueminot à un officier supérieur qui lui peignait vivement les périls de la situation; et il reprenait sa partie de billard avec le général Sébastian!, sans môme écouter la réponse. — « Si la garde nationale est mauvaise, on agira sans elle, » murmuraient les courtisans.
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Du» rêsei-vet> d'iuiaiiterie et de cavalerie uccupaieut iea Champs-Elysées ; un détachement de la dixième légion barrait le passage du pont- de la Concorde. Des pourparlers s’ciigagéreiit entre ce détachement, choisi parmi les plus zélés conservateurs, et la députation. Pendant ce temps, le bruit se répandait dans la Chambre que les légions réformistes étaient en marche et qu’elles allaient envahir le palais Bourbon ; ce fut une panique générale. On se hâta d’envoyer MM. Crémieux, Beaumont (de la Somme), et Marie au-devant des gai’des nationaux. Après avoir pris connaissance de la pétition, ces messieurs félicitèrent la députation de sa démarche patriotique et lui annoncèrent, eu termes emphatiques et vagues, que le minittère était frappé de mort, que la garde nationale avait prononcé son arrêt, que le voett du peuple allaü être exaucé. Des bravos prolongés éclatèrent à cette nouvelle. Les députés profitèrent de cet accueil favorable pour exhorter la garde nationale à empêdier les collisions et à rétablir l’oi-dre. La députation n’eut garde d’en demander davantage ; elle se dispersa aussitôt pour aller porter sur tous les points où l’on combattait encore cos paroles de paix. Chacun se réjouit et se félicita. Désormais, pensait-ou, la lutte était sans motif, l’émeute sans prétexte; tout devait renti*erdans l’ordre et la légalité.
Un peu moins aveugle que la Chambre des pairs, qui repoussait par des clameurs violentes la demande d’interpellation de M. d’Alton-Shée, rappelait à l’oixlre M. de Boissy ' et reprenait la discussion à l’ordre du jour sur le projet de loi relatif au régime hypothécaire, la Chambre des députéssemblait vouloir prendre quelque initiative. Voici ce qui s’y passait.
' I.ii )iro|xisilioÉi qui inoliva ce rappel à l'orihe commençait ainsi: a Alleiuiu que hier le sang a coulé sur divers points de la capitale; attendu qu’aujourd’hui encore la population parisienne est menacée de mort et d'incendie, de mort par CO houclies à feu approvisionnée;?, moitié à coups à mitraille, moitié à coups à boulets; qu'elle est menacée de dévastation et d’incendie par tO pétards, le tout transporté d’urgence et en liàte de Vincennes à l'École militaire, i. d
Entrés en séance à une heure et demie, les députés avaient à peine pu tenir en place pour entendre un rapport de pétitions. L’agitation était telle qu’il avait fallu suspendre la séance. Mille bruits plus alarmants les uns (pie les autres arrivaient de toutes parts. Où étaient les ministres? Que décidait le roi? Quelle serait l’issue de cette crise funeste? On n’en savait rien. Ce qu’on savait, ce qui se confirmait de minute eu minute, c’est (pie la garde nationale refusait de marcher contre le peuple ; que la troupe de ligne ne marcherait pas sans elle. C’en était assez pour faire appréhender les plus grands malheurs. On attendait avec anxiété M. Guizot, qui n’avait point paru encore. On murmurait, on l’accusait. Plusieurs espéraient, attrilmant son absence prolongc^e à quelque énergique résolution prise en conseil. Enfin, à deux heures et demie, perdant patience, M. Vavin, député de la Seine, monte à la tribune. On sait que c’est pour interpeller le ministère. — (( Attendez ! attendez ! t> lui crie-t-on de tous les bancs. M. Hébert, sent au banc des ministres, annonce à la Chambre que le présî-' dent du conseil et le ministre de l’intérieur, appelés hors âe cette enceinte par des soins que la situation explique et requiert, ont été prévenus et qu’ils ne peuvent tarder, üii murmure d’impatience accueille ces paroles; mais aiissitùl le silence se rétablit, tous les regards se tournent vers In porte d’entrée. M. 'Guizot parait sur le seuil. Est-ce bien lui ? Ses traits sont contractés, sa pâleur a pris une teinte livide, l’éclair de son regard est obscurci; l’expression d’une souffrance profonde, contenue avec effort, se lit sur son front et dans son amer sourire. 11 s’assied. Pei’sonne n’ose aborder le silence de cet orgueil blessé à mort.
M. Vavin remonte à la tribune et parle en ces termes « Messieurs, au nom de mes collègues les députés du département de la Seine et au mien, je viens aclresser quelques interpellations au ministère. Depuis plus de vingtquatre heures, des troubles graves, désolent la capitale ; hier, la population entière a vu, avec un douloureux éton-
neinent, l’absence de la §arde nationale, et cet étonnement était d’autant plus grand, d’autant plus pénible, qu'on savait que l’ordre de la convoquer avait été donné lundi, dans la soirée. Il serait donc vrai que, dans la nuit du lundi au mardi, c.et ordre aurait été révoqué. Ce n’est qu'hier, à cinq heures, que le rappel a été battu dans quelques quartiers pour réunir quelques gardes nationaux. Dans la journée, la population de Paris a été livrée au péril qui l’entourait, sans la protection de la garde civique. Des collisions funestes ont eu lieu, et elles auraient été prévenues peut-être si, dès le commencement des troubles, on avait vil, dans nos rues, sur nos places, cette garde nationale, dont la devise est ; Ordre public et liberté. Sur un fait aussi grave, je prie MM. les ministres de nous donner quelques explications. »
M. Guizot se lève et se dirige lentement vers la tribune. .Sa respiration est comme étouffée par un poids intérieur ; mais un effort de volonté enfle sa voix. 11 se compose un maintien .superbe et prononce, au milieu d’un silence impo* sant, ces quelques paroles; — « Messieurs, je crois qu’il ne serait ni conforme à l’intérêt public, ni à propos pour la Chambre d’entrer en ce moment dans aucun débat sur ces interpellations. » — Une explosion demurmuresl’interrompt. L’opposition croit qu’il a recours, une fois de plus, à ces refus hautains de s’expliquer, si longtemps soufferts par la Chambre, mais qui ne conviennent plus à sa fortune chancelante. M. Guizot attend que la rumeur se calme et répète mot pour mot ce qu’il vient de dire, puis il ajoute : — « Le roi vient de faire appeler en ce moment M. le comte Molé pour le charger... » D’impertinents applaudissements, partis des deux extrémités de l’hémicycle et des tribunes, couvrent sa voix. — « La Chambre doit garder sa dignité, » s’écrie M. Barrot. — « L’inteiruption qui vient de s’élever, reprend M. Guizot, ne me fera rien ajouter ni rien retrancher à mes paroles. Le roi rient d’appeler en ce moment M. le comte Molé pour le charger de-former un nouveau cabinet.
Tant que le cabinet actuel sera chargé des affaires, il maintiendra ou rétablira l’ordre et fera respecter les lois selon sa conscience, comme il l’a fait jusqu’à présent. »
A ces mots, les députés du centre s’indignent et murmurent; les bancs se dégarnissent; des groupes animés se forment. On entend, au milieu du bruit, des voix qui s’écrient : — t C’est indigne ! c’est une lâcheté ! on nous trahit! allons chez le roi » — Les conservateurs se croient abandonnés par le ministère, ils éclatent en reproches. .M. Guizot, ne parvenant pas à se faire écouter dans ce tumulte, essaye de faire comprendre par des gestes que ce n’est pas lui qui se retire, mais que c’est le roi qui le destitue. Le président s’efforce de rétablir le silence. — « Avant de lever la séance, dit-il, j’ai un mot à dire sur l’ordre du jour. » — « 11 s’agit bien de l’ordre du jour! » s’écrie M. Plougoulm. M. de Salvandy demande que l’ordre du jour soit maintenu. A ce moment, M. Crémieux vient déposer sur le bureau la pétition de la garde nationale et d’un gi’and nombre de citoyens du quatrième arrondissement. — « Les uns, dit-il, protestent contre la conduite des ministres; les autres demandent leur mise en acqpsation... » La voix de M. Crémieux se perd dans la rumeur générale. Le silence ne se rétablit que lorsqu’on voit M. Dupin à la tribune. On sait les relations intimes de M Dupin avec le roi ; on connaît son esprit lucide. On attend de lui une proposition conforme à la dighité parlementaire et à la gravité des circonstances. — « Messieurs, dit l’orateur, le premier besoin de la cité est le rétablissement de l’ordre, la cessation des troubles. L’anarchie est le pire des états, c’est la destruction de la société ; elle menace l’ordre social tout entier. La seule question vraiment à l’ordre du jour est donc le rétablissement de la paix publique, pour assu-
* M. Dunion, s’elforçant de calmer l’indignation des coaservaleurs, allait de l’un à l’autre, les exhortait à la modération en raison des circonstances. « Aujourd’hui soyons limt à l’ordre, disait-il; demain nous .serons tout à la politique, »
rei' la libre el l•ügulière action de tous les grands pouvoirs de l’État.» — Puis M. Dupin, rappelant la révolution de Juillet, l’ordre et la liberté fondés et maintenus par l’accord de la Chambre des députés avec le vœu public et avec la garde nationale, conclut en ces termes : — « 11 faut que les masses comprennent qu’elles n’ont pas le droit de délibérer, de décider. 11 faut que les gens qui ont eu recours aux armes comprennent qu’ils n’ont pas le droit de commander, qu’ils n’ont qu’à attendre l’exécution de la loi, écouter la voix des magistrats, attendre les délibérations des grands corps de l’État et les mesures qui seront jugées nécessaires par la couronne et par les Chambres. Dans cette situation, devons-nous introduire ici des délibérations irritantes, des délibérations d’accusation? Je crois qu’il faut, au contraire, adhérer à la demande d’ajournement, que j’appuie de toutes mes forces. »
Ce discours ramène M. Guizot à la tribune. Avec un apparent sang-froid, il réfute les motifs allégués par M. Dupin pour l’ajournement, et prononce d’une voix ferme ces paroles, les dernières de sa carrière ministérielle : — «Le cabinet ne voi^ pour son compte, aucune raison à ce qu’aucun des travaux de la Chambre soit interrompu, à ce qu’aucune des questions qui avaient été élevées dans la Chambre ne reçoive sa solution. La couronne exerce sa prérogative. La prérogative de la couronne doit être pleinement respectée. Mais tant que le cabinet reste aux affaires, tant qu’il est assis sur ces bancs, rien ne peut être interrompu dans les travaux et dans les délibérations des grands pouvoirs publics. Le cabinet est prêt à répondre à toutes les questions, à entrer dans tous les débats ; c’est à la Chambre à décider ce qui lui convient. » — Le président consulte la Chambre, qui maintient pour le lendemain son ordre du jour L Les députés, avides de nouvelles du dehors, se dispersent en tout.e hâte.
. ‘ La suite do la discussion siir la lianque de Bordeaux, r
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Co n’élait pas sans peine qu’on avmt obtenu du roi cettq première concession à l’opinion publique : le renvoi de son ministère. Non, assurément, qu’il fût dans la nature do Louis-Philippe de répondi’c par la fidélité de la reconnais* sance à la fidélité des services, ni de faire entrer dans la balance de ses calculs les regrets personnels, le scrupule de délaisser, dans une crise difficile, un serviteur éprom'é,’ la crainte délicate d’offenser dans la personne d’un ministre, pénétré de ses royales inspirations, son propre honneur. De telles considérations étaient étrangères A un ei,* prit de cette trempe. Mais la situation ne lui paraissait point assez grave pour motiver un tel désaveu du cabinet conservateur, et les instances importunes qu’on lui faisait, à cet égard dans son intimité, il les tenait pour déraisonnables ou suspectes.
Pendant toute la matinée du mercredi, on l’avait vu, en belle humeur, s’égayer aux dépens de l’émeute. — « Vous appelez barricade un cabriolet de place renversé par deux polissons, » disait-il à ceux qui se hasardaient à prononcer devant lui ce mot inalsonnant. Et, le ton ainsi donné aux courtisans, on ne tarissait pas, aux Tuileries, en plaisanteries sui‘ la hauteur et la largeur des barricades. Mais, vers une heure et demie, une nouvelle foudroyante changea subitement l’état moral du roi. Il apprit, par le général Friant, que la garde nationale, réunie sur la place des Fetils-Pères, avait croisé la baïonnette pour défendre le peuple contre la troupe, et qu’une députation de la quatrième légion se dirigeait vers la Chambre pour demander justice du ministère. A dater de cette heure*, Louis-Philippe parut soucieux. La défection de la garde nationale
' Presque au môme iiioincnt, M. Dupin, ce rude et zélé senitciir de! laMiis-PIiiiippe, venait jeter l’alanne dans son esprit. Il osait prononrei; le mot de révolution. — « Vous croyez qu’ils peuvent .songer, à me rei^ verser? lui dit le roi en l’inlen’ogeant d'un regard scriilatenr; mais ils n’ont personne à mettre à ma place, s — s Non, sire, personiie en effet, l'épondif M. Dupin, mais une choie imut-étre: ta réjrablique.' »
portait un coup inattendu à sa sécurité. Sa foi en lui-mème recevait un premier, mais violent échec. Sa raison et son jugement en furent comme étourdis. Les rapports qui arrivaient de tous côtés lui firent entrevoir que l’émeute prenait, en quelque sorte, un caractère légal; il douta alors de l’issue de la crise. Ce prince, quoique personnellement trés-brave, était ennemi des luttes à main armée. Aussi peu croyant à la force matérielle des baïonnettes qu’à la force idéale du droit, il mettait toute sa confiance dans la légalité; il était, si l’on peut s’exprimer ainsi, d’un tempérament parlementaire, et n’imaginait pas qu’aussi longtemps qu’il demeurerait dans les limites tracées par la constitution, et qu’il marcherait d’accord avec le pays légal, son pouvoir pût être ébranlé par une insurrection des rues. Le peuple proprement dit ne lui inspirait pas plus d’appréhension que d’amour; son immixtion séditieuse dans les affaires politiques valait à peine qu’on s’en occupât. Mais l’intervention hostile du pays légal par la garde nationale, qui en était l’expression armée, c’était là, à ses yeux, une révolution tout entière, la destruction de tous ses plans, le renversement complet de ce savant équilibre auquel il travaillait si laborieusement depuis son avènement au trdhe. Louis-Philimie s’assombrit à cette pensée. Sa volonté s’affaissa. Il s’opposa plus qu’une ^-ésistance molle aux influences contradictoires et aux inspirations confuses qui se disputèrent les derniers actes de son régne.
M. Duchâtel était dans le cabinet du roi quand y airivèrent les premières nouvelles de la défection des légions. Comme il essayait d’atténuer la gravité de ces rapports, probablement exagérés, disait-il, la reine entra. Émue, agitée, elle s’exprima avec une vivacité qui ne lui était pas habituelle sur l’impopularité de M. Guizot. Devinant sa pensée et supposant qu’elle était l’écho de la pensée intime du roi, M. Duchâtel s’empressa d’assurer que, si le président du conseil pouvait croire un seul instant sa présence aux affaires nuisible, il n’hésiterait certainement pas plus
1 ^ j<t-bf-Googlc
que lui à déposer aux pieds du roi sa démission ; heureux, ajouta-t-il, de donner ainsi une preuve de son dévouement à la dynastie*. Louis-Philippe n’accepta ni ne refusa positivement cette démission, selon la coutume de son esprit cauteleux ; mais il fit demander M. Guizot, et, après une courte entrevue, il fut entendu que M. Molé, qui siégeait en ce moment à la Chambre des pairs, allait être appelé aux Tuileries. C’est alors que le ministre déchu se rendit à la Chambre des députés et répondit, comme on l’a vu, aux interpellations de M. Yavin.
On dit que la dissimulation du roi et son penchant pour les voies obliques donnèrent à son entretien confidentiel avec M. Molé un caractère ambigu, bien peu fait pour inspirer à celui-ci la liardiesse d’initiative nécessaire en de pareilles extrémités. Dans une sorte d’épanchement très-composé, Louis-Philippe, assure-t-on, se représenta comme abandonné par MM. Guizot et Duchâtel’; il se plaignit amèrement de leur ingratitude et termina en demandant à M. Molé de former au plus vite un cabinet conciliateur. Celui-ci écouta longtemps en silence. Il ne se dissimulait pas, et il ne dissimula point à liOuis-Philippe les difficultés qu’il allait rencontrer. Il ne pensait pas que le mouvement dût s’arrêter à lui. M. Thiers était peut-être déjà l'homme indispensable; en tous cas, il faudrait se résoudre à bien des concessions. Le roi feignait de ne pas comprendre. M. Molé, plutôt par condescendance pour son royal interlocuteur que par persuasion personnelle de l’opportunité d’une telle démarche, promit de chercher à
* Depuis ce moment, jusqu’au jeudi matin 24, le roi demeura sans ministère légalement formé. Les combinaisons, à partir de M. Molé jus(]u’à M. Odilon Barrot, nommé président du conseil, se succédèrent sans jamais arriver à une formation officielle. Personne n’étant plus responsable, personne ne donnait d'ordre positif. On n'opposait que des conseils, des avis, des projets, à l'envahissement rapiiîe des forces révolutionnaires.
* C’est la version que le roi a cherché h accréditer.
s’entendi'p avec MM. de Rémusat, Hillaidt, Passv, Dufaure; mais ü posa comme condition de son entrée au conseil la nomination du maréchal Bugeaiid au ministère de la guerre. A ce nom, le l'oi fit une exclamation qui trahit sa répugnance pour un tel choix. 11 objecta le caractère intraitable du maréchal, ses façons soldatesques, ses habitudes despotiques : « Si le duc d’Isly avait le portefeuille de la guerre, dit-il, ni mes fils ni moi nous ne pourrions nommer dans l’armée le. moindre sous-lieutenant. « On se quitta sur ce différend sans avoir rien conclu, et, comme s’il était temps de délibérer et de négocier,' Louis-Philippe donna à M. Molé un second rendez-vous pour sept heures du soir.
Durant ce long intervalle, la lutte entre la garde muni- (îipale et le peuple continuait, et presque partout la troupe, abandonnée à elle-même, pressée, étouffée par la masse populaire, avait le dessous. A l’angle de la rue Saint-Denis, deux détachements d’une vingtaine d’hommes environ, ayant imprudemment engagé le combat pour arracher aux insurgés un brancard sur lequel ils portaient, en poussant des cris de vengeance, le cadavre de l’un des leurs, enlevé au poste de la rue Mauconseil, les soldats se virent enveloppés de toutes parts et ne durent leur salut qu’à l’arrivée de la garde nationale. A la caserne Saint-Martin, l’atfaqm; des insurgés fut d’un acharnement extraordinaire. Ils assaillaient les portes à coups de haches et recevaient le feu des meurtrières à bout portant. Les gardes municipaux n’échappèrent au massacre que par l’intervention do la garde nationale. Un peu plus loin, le poste des Arts-et-Métiers était envahi et démoli. Mais l’animosité. du peuplene se montra nulle part plus violente que dans les combats de la i-ue fiourg-l’Abbé. Depuis la veille, un détachement de gardes municipaux défendait l’accès du magasin d’armes des frères Lepage. Repoussés, chassés de la rue, les msurgés revenaient à la charge, toujours plus nombreux et plus exaspérés. Les soldats, incapables de résister plus long-
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teiiip», quittèrent la rue et se réfugièrent dans la inaisoii Lepage, où ils coininencèrent à parlementer. Le peuple ne demanda d’abord aux soldats que la liberté des prisoimiei-s (ju’ils avaient faits. Ce premier point obtenu, il exigea qu’on lui livrât la poudre du magasin. .\prês la poudre, il voulut les armes. Révoltés par cette dernièr^exigence, les gai'des municipaux se décident à reprendi e l’offensive ; ils ouvrent brusquement la porte et se précipitent dans la rue, la baïonnette en avant. M. Cotelle, maire du sixième arrondissement, et M. Husson, colonel de la légion, suivis d’une cinquantaüie de gardes nationaux, arrivaient au moment même. Us se jettent entre le peuple et les soldats; ils décident ces deniiers à rentrer dans la maison Lepage, et SC rangent eu.\-mêmes devant la porte pour arrêter la foule, (pii pousse des cris de mort. Plutôt que rendre leurs armes, les soldats veulent sortir de nouveau et tenter un dernier combat. Les gardes nationaux sont exposés aux plus grands périls entre les deux partis, animés d’une égale fureur. Enfin on prend une résolution, conseillée par M. Arago : c’est de faire sortir chaque garde municipal entre deux gardes nationaux. Le brigadier Verdier descend le premier dans la me, donnant le bras à M. Étienne Arago. A peine a-t-il luit quelques pas, qu’un enfant le tue d’un coup de pistolet. Celte mort rappelle le peuple à des sentiments plus humains. M. Arago veut qu’on en profile; il descend une seconde. fois dans la rue, tenant par la main le lieutenant Bouvier, que suit le reste de la troupe entre une double haie de gardes nationaux. Le peuple, en frémissant, laisse passer ses ennemis, qui, bientôt rejoints par des troupes de ligne, purent arriver enfin à la préfeo ture de police.
Aussitôt apres le départ des gardes municipaux, les magasins des frères Lepage furent envahis, et le peuple, n’y ayant pas trouvé d’armes, saccagea la maison. L’officier (jui commandait le détachement, le lieutenant Dupouy, son nom mérite d’étre conservé, avait refusé de sortir avec ses
boldab; il s’était retranché à i’étage supérieur, espérant encore de quelque hasard un secours qui le sauverait, sinon de la mort, du moins de l’outrage. 11 y resta longtemps, sans qu’il fût possible de le déterminer à quitter son uniforme pour essayer de fuir. Enfin, un officier de la garde nationale parvint à l’entrainer et à le soustraire à la multitude, heureusement tout occupée à chercher des armes. A huit heures, le brave lieutenant arrivait à la préfecture de police, le front humilié, le désespoir dans le cœur. M. Delessert, touché de son accablement, le fit asseoir à ses côtés et le combla de prévenances. On commençait à être trèsinquiet à la préfecture de police*. Plusieurs fois, dans la journée, M. Delessert, recevant des rapports alarmants sur la situation critique des gardes municipaux isolés dans le centre de l’émeute, avait fait demander des renforts au général Sébastian! pour les dégager. Celui-ci avait invariablement répondu qu’il ne pouvait pas disposer d’un seul bataillon. Cependant, soit pour ne pas décourager les officiei's réunis à sa table, soit qu’il essayât encore de se faire illusion, M. Delesseil disait, à huit heures du soir, à ceux qui l’interrogeaient sur le tour que- prenaient les événements : « C’est une émeute qu’il faut laisser mourir d’elleménic. »
A la même heure, on se réunissait pour dîner à l’iiôtel du ministère de l’intérieur. Madame Duchâtel faisait avec grâce les honneurs du repas à MM. jîuizot, de Broglie, Janvier, et à un certain nombre d’amis restés fidèles au cabinet • conservateur. Blessé au vif de la conduite du roi, se croyant joué par ses rivaux, insulté par son propre parti, M. Guizot affectait l’indifférence. Il était convenu avecM. Duchâtel de ne plus donner aucun ordre et de laisser se tirer d’affaire,
‘ Le propre frère de M. Delessert, se croyant menace dans son hôtel de la rue Hontiiiartre, avait fait demander quelques gardes municipaux à la préfcclurc de police. « Mon frère ignore que je ne pourrais pas, à l’heure qu’il est, disposer d’un caporal et de quatre hommes, » avait l'épondu le préfet.
comme il le pourrait, le cabinet encore inconmr qu’on osait lui préférer. Rien ne lui paraissait plus pitoyable que cette chimère de conciliation et ce ministère d’e\pédieiit auquel on le sacrifiait. Il n’attendait des événements qu'une prompte, une infaillible vengeance.
Les convives commentaient d’une verve moqueuse ce qui était à leurs yeux l’unique événement du jour : le chang(>inent de ministère. On aiguisait les épigramines, on souriait à la pensée des embarras où M. Molé se jetait tête baissée. « Vous verrez que ce cabinet sera plus conservateur que nous, » disait H. Duchâtel; et il complimentait ironiquement M. Janvier, qui, assurait-il, ne pouvait manquer d’en faire partie. Mais, tout d’un coup, vers le milieu du repas, le ministre reçoit des nouvelles alarmantes. H apprend qu’un poste considérable de gardes municipaux a rendu les armes ; que le peuple, victorieux sur plusieui's points, s’exalte de plus en plus et menace de se porter sur le ministère de l’intérieur et sur l’hôtel des alTaires étrangères. On se consulte, on décide de doimer quelques ordres ; madame Duchâtel passe dans une chambre voisine et quitte à la hâte les bijoux et les fleurs dont elle est parée pour revêtir des babils plus convenables en cas de fuite. Les convives disparaissent. On se prépare à quitter l’hôtel en secret.
Cependant la nouvelle du changement de ministère, portée simultanément sur tous les points de la capitale par des officiei's d’ordonnance, des gardes nationaux et des députés, dont les discoui‘s et les visages radieux promettaient bien au delà de la réalité, produisait presque partout l’effet attendu. On se groupait autour de ces messagers de paix. Moitié curiosité, moitié entrainement, le peuple, qui, d’ailleurs, avait été plutôt calmé qu’excité par l’attitude de la troupe de ligne et par l’intervention si franche en sa faveur d’une partie de la garde nationale, trompé par l’expression de contentement qu’il voyait éclater sur toutes les physionomies, quittait ses barricades. Tout en demandant,
sans qu’oil sût trop lui répondre, quelles étaient les concessions obtenues, il s’associait au triomphe du psys légal. La troupe rentrait dans les casernes; la circulation se rétablissait. En peu d’heures l’aspect de Paris avait changé' comme par magie. La nuit venue, une illumination spon-, tanée, une immense foule de promeneurs paisibles et satisfaits, répandus sur les boulevards et sur les places publiques, donnaient à la ville un air de fête qui trompa presque tout le monde.
La garde nationale et l’opposition parlementaire, qui n’avaietit voulu que la réforme, bien que la concession fût avarement mesurée et que le nom de M, Molé ne donnât pas à cet égard des garanties bien solides, heureuses d’échapper à une lutte dont elles venaient de voir de près le danger, s’accordaient à ne plus rien prétendre et à se féliciter bruyamment de leur commun triomphe. Mais l’irntinct du peuple, plus sûr et plus (courageux, après s’être un moment laissé surprendre à la joie générale, le poussait à passer outre. Les chefs d’atelier, les membres influents des sociétés secrètes, quelques journalistes radicaux, encourageaient cette disposition. Ils exhortaient les. citoyens à se méfier des nouvelles perfidies cachées sous cette feinte condescendance de Louis-Philippe. Qu’était-ce donc, en effet, que M. Molé, pour que le peuple se réjouit de son avènement au pouvoir? Un courtisan, un homme d’ancienne noblesse. Comment, quand .le peuple restait maître du champ de bataille, quand la garde nationale se prononçait pour lui, et quand la troupe de ligne refusait de le combattre, il se contenterait de si peu! Quand les (îadavres des siens gisaient encore sur le pavé des rues, quand des femmes et des enfants criaient vengeance pour leni’s maris et leurs pères massacrés par les ordres d’un roi exécrable, il souffrirait que, une fois de plus, au château, on raillât sa crédulité, sa faiblesse ! On mêlait à ces propos excitants des bruits de trahison; on parlait de pièges tendus. On insinuait que lu retraite de M. Guizot
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li’étail point officielle, qu’elle caduiit d’ailleurs un f{uelapens. Aussitôt que le peuple aurait quitté ses armes, le pouvoir jetterait le masque et se vengerait, par des exécutions sanglantes, de son humiliation momentanée *.
L’esprit républicain, à peine représenté dans la Chambre, réprimé sur toute la surface du pays légal, s’était concentré, ardent et taciturne, dans la population ouvrière de Paris, Malgré les nombreuses défaites du parti, malgré tant d’espérances trompées et de tentatives avortées, un républicanisme fanatique n’avait pas cessé d’y couver dans des cœurs indompLables. Les républicains, qui n’espéraient plus, depuis la dernière tentative à main armée de 1839, s’emparer du pouvoir de vive force, avaient vu avec une joie extrême le mouvement réformiste de la bourgeoisie, se flattant bien de l’entraîner, à l’heure propice, au delà de son but. Mais, éclairés par l’expérience, ils •s’étaient gardés de se trahir par des démonstrations prématurées, et, se contenant, se masquant den'iére l’opposition légale, ils s’étaient bornés à l’exciter sourdement en empruntant son langage. Quand le pays légal, maître du champ de bataille, s’arrêta dans la conscience de sa victoire, ils n’en continuèrent pas moins le combat, résolus de tenter nu coup de fortune et de risquer, au péril de leur vie, nue lutte désespérée.
Ici se place un de ces événements tragiques dont chaque parti repousse la responsabilité, et dans lesquels la volonté humaine et la fatalité s’exercent d’une manière complexe, mystérieuse, qui demeure voilée, même aux yeux des contemporains. La lâche de celui qui les raconte est difficile et pénible. Un acte inhumain qui pèse sur la conscience
* Pendant que les hommes de parole réveillaient ainsi les colères du peuple, les hommes d’action organisaient la résistance dans son véritable centre, dans tout l’espace compris cuire la rue Vieille-du-Temple et le faubourg Saint-Denis. Là, un réseau serré de bairicades restait gardé par des républicains déterminés, qui se concertaient pour l’attaque du lendemain.
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publique est commis. On s’entr’accuse. Celui ou ceux qui ont eu la sauvage énergie du forfait n’ont pas, grâce au ciel, le courage cynique d'en revendiquer l’honneur ; et l’historien, que son devoir contraint à approcher le flambeau révélateur de l’ombreoù se cache la trahison, souhaite, malgré lui, qu’il échappe à sa main mal assurée et qu’il s’éteigne dans de miséricordieuses ténèbres.
L’aspect des boulevards était féerique. Une longue guirlande de lumière diversement colorée, suspendue à tous les étages , unissait les maisons , joyeux emblème de l’union des cœurs. Hommes, femmes, enfants, circulaient librement, sans défiance, dans cette resplendissante avenue, théâtre habituel des plaisirs et des fêtes de la population parisienne. L’allégresse était dans l’air, la satisfaction sur tous les visages. De temps à autre, on voyait passer sur la chaussée des bandes qui portaient des drapeaux, des transparents allégoriques, et chantaient en chœur la Marseillaise. On s’arrêtait sous les fenêtres restées obscures, et les enfants, grossissant la voix sur un rhythme facétieux, demandaient des lampions, qui ne se faisaient point attendre. Quelques parodies improvisées, quelques scènes burlesques, égayaient les promeneurs
Vers neuf heures et demie, une bande beaucoup plus considérable, et surtout plus régulière dans son évolution, que toutes celles qu’on avait vues passer jusque-là , une longue colonne, agitant des torches et un drapeau rouge panit sur les boulevards à la hauteur de la rue Mont-
' Sons les fenêtres de M. Hébert, qui n’avait point voulu célébrer par des illuminations sa propre défaite, un ^oiipe moqueur conduisit un âne coiffé du bonnet rouge, orné de rubans et de grelots; un homme du peuple, portant une guitare en sautoir, donna au ministre une sérénade grotesque.
* Ce fut le premier drapeau rouge que l'on vit paraître, et encore fut-ce en contravention formelle avec les consignes données aux bureaux de la Réforme et dans les autres centres dirigeant le mouvement insurrectionnel. Il y avait défense positive d’arborer d'aulre drapeau que le drapeau tricolore et de pousser d’autre cri que celui de Vive la Rëfbrme !
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martre. Elle venait des profondeurs du faubourg Saint- Antoine et se dirigeait, comme les précédentes, vers la Madeleine, en chantant des chœurs patriotiques. Un homme du peuple, nommé Henri, entonnait et soutenait ces chœurs d’une voix mâle et pénétrante. Attirés par la beauté des chants, un grand nombre de curieux se joignaient à une démonstration qui semblait inoffensive. Quelques enfants portant des lanternes tricolores, quelques ouvriers brandissant en l’air des sabres et des fusils, n’inspiraient aucun soupçon. Un escadron de cuirassiers, que la colonne avait rencontré à la porte Saint-Denis, l’avait saluée du cri de \ive la réforme! Dans l’effusion de cette fête commune, bourgeois et prolétaires se donnaient le bras, habits et blouses se rapprochaient familièrement. Le sentiment d’une fraternité joyeuse débordait de tous les cœurs.
On arriva ainsi à la hauteur de la rue Lepelletier, la plupart ignorant où l’on allait et dans quel but on était rassemblé, mais s’étant joints à la bande pour le simple plaisir de marcher en troupe et de chanter, sans malice, des chants réputés séditieux. Là, un des chefs de la colonne, qui s’avançait isolément, l’épée nue à la main, lui fait faire une conversion à droite et l’arrête devant la maison où. se trouvent les bureaux du National. M. Armand Marrast se montre à une fenêtre, et, salué d’une acclamation générale, il harangue le peuple. <1 Citoyens, dit M. Marrast au milieu d’un profond silence, nous venons d’avoir une belle journée, ne la gâtons pas. Le peuple a droit de demander des garanties et une réparation. Il faut donc qu’il exige : la dissolution de l’Assemblée, la mise eu accusation des ministres, le licenciement de la garde municipale, les deux réformes parlementaire et électorale et le droit de réunion. Enfin n’oublions pas que cette victoire n’est pas seulement une victoire pour la France, c’en est une aussi pour la Suisse et pour l’Ilalie. » Ainsi parlait, le mercredi, 23 février, à dix heures du ^oir, le rédacteur en chef du National, et il exprimait bien <'ertaineineul le vœu de la
jurande masse des citoyens. 11 ne pouvait guère prévoir, en ce moment, que cette- plialange à peine armée, dont ilirecevait les adhésions enthousiastes, allait, à dix minutes de là, provocatrice et victime d’un assassinat effroyable,, changer la face, des choses, entramer la; révolution et frayer une voie sanglante è cette république dont il regardait depuis tant d’aimées déjà ravénemcnt coimue impossible, ou, du moins, comme réservé aux générations àvenir. ‘ ^ . ,
Après avoir répondu par des applaudissements à l’allocution deM. Marrast, la colonne se forma de nouveau dans le plus grand ordre et reprit la direction > de la Madeleine. A la rue de la Paix, elle se grossit d’une bande qui venaitde faire illuminer de force l’hôtel du ministère de la justice, et, devenue très-imposante par ce renfort, elle .parvint, plus silencieuse à mesure .qu’elle avançait, à quelques pas du poste qui gardait le ministère des affaires étrangères. Ce poste était composé de deux cents hommes du quatorzième régiment de ligne, commandés par. le chef de bataillon de Bretonne. Le lieutenant-colonel Courant était avec eux. En voyant s’approcher, à travers une fumée, épaisse, à la lueur vacillante des torches, cette masse S ondoyante et sombre, au-dessus de laquelle brille l’acier des sabres et des fusils, le commandant donne l’ordre à sa troupe de se former en carré *. Les collbques familiers éta-
* La colonne était formée :
1« De sept ou huit jeunes ouvriers alignés sur un rang et portant un drapeau rouge;
2" D'un homme, portant l’uniforme d’olflcier de la garde nationale. <|ui mai-chail seul à quelqu&s pas en ari-iêre;
5* D'uii premier rang, où l'on ne voyait que des uniformes de la garde nationale;
•t” D’une masse épai.s.se, composée d’artisans, de bourgeois, de femmes et d'enfants.
* Un des cotés barrait le boulevard à la hauteur de la rue Keuve- Sainl-Augustin, les troupes faisant face à la Bastille. Le côté opposé, faisant face à la Madeleine, barrait le boulevard à l’angle de la rue NeuvOKles-Capucines. Ces deux ailes étaient reliées p.ar une longue
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Wis entre les soldats et les promeneurs depuis le comiiicnceinent de la soirée sont brusquement interrompus. La foule regarde, étonnée, cette manœuvre, mais ne conçoit pas la moindre appréhension.
Arrêtée soudain dans sa marche, la colonne populaire se pousse, se masse. Des pourparlers s’engagent entre les chefs de la bande, le lieutenant-colonel et le commandant. Le peuple se met à crier Vive la ligne! et veut fraterniser avec les soldats. M. de Bretonne, ayant sans doute présents à l’esprit les désarmements de la troupe opérés de cette manière pendant la jouimée, et se défiant des intentions de cette multitude, s’oppose à son passage ; il exige qu’elle descende dans la rue Basse-du-Rempart. On s’y refuse. Pendant cette espèce d’altercation, les soldats sont serrés de si {)rès par les hommes du peuple, que le désordre se fait dans la première ligne. Le commandant, craignant de la voir brisée, s’écrie en toute hâte ; « Croisez la baïonnette ! » Pendant le mouvement occasionné par l’e.xécution de cet ordre, un coup de feu part. Instantanément, sans sommation préalable, sans roulement de tambour, sans que personne puisse se rappeler avoir entendu le commandement , une décharge à bout portant , un feu de file meurtrier frappe la masse populaire. Un cri aigu perce la nuit, et, quand le nuage de fumée qui enveloppe ce cri déchirant se dissipe, il découvre un horrible spectacle. Une centaine d’hommes gisent sur le pavé ; les uns sont tués roides, d’autres atteints mortellement. Un grand nombre a été renversé par la commotion ; plusieurs se sont jetés le visage contre terre par un mouvement instinctif de salut. Le sang coule à flots. Le gémissement des blessés, le murmure étouffé de ceux qui s’efforcent de se dégager de cette mêlée de morts et de mourants, navrent le cœur du soldat, auteur innocent de ce massacre, qu’il regarde d’un œil
ligno de soldats faisant face à la rue Basse-du-Remparl. L’espace intérieur, fonnépar ces trois lignes, demeurait litire; le lieulenanl-cnlonel Courant et les officiers s’y tenaient.
consterné. Bientôt les plus courageux d entre les hommes du peuple, revenus de la première stupeur, pensent è secourir les blessés. Aidés par les soldats et par des gardes nationaux que le bruit de la décharge a fait accourir, ils relèvent et portent dans leurs bras, jusqu’aux maisons voisines et dans les pharmacies restées ouvertes, les victimes qui respirent encore. Il n’y en a pas moins de trente-deux Vingt-trois-, dont un soldat, ont déjà rendu le dernier soupir.
Le lieutenant-colonel, au désespoir, sentant peser sur sa tête une lourde responsabilité et prévoyant les suites d’un pareil événement, se hâte d’envoyer l’un de ses officiers, ,\I. Raillet, an café Tortoni, afin d’y expliquer, en la pré-
' Cinquante-deux, dit M. Élias Régnault. Trente-cinq morts, quarante-sept blessés, dit M. Garnier-Pagès. De nombreuses versions ont circulé sur cette catastrophe mystérieuse. Aucune n’a acquis un degré suffisant d’authenticité pour que l'historien se prononce. Selon l’explication de l'officier envoyé par le lieutenant-colonel au café Tortoni, le commandant aurait donné l’ordre de croiser la baïonnette pour repousser l’agression populaire. Dans la précipitation du mouvement, un fusil armé serait parti, et les soldats, prenant ce coup isolé pour le signal habituel du feu de file, auraient fait feu. Selon d’autres officiers, un coup de pistolet tiré par les insurgés aurait fracassé le genou du cheval du commandant, et la troupe, se voyant attaquée, aurait usé du droit de légitime défense. Le fait positif, c’est qu’un soldat, du nom de Henri, fut tué par un coup de feu parti on ne sait d’où, et que ce coup de feu fut immédiatement suivi de. la décharge. 11 est encore une autre version, pendant quelque temps très-accréditée, entre autres par M. de Lamartine, dans son récit fantastique. C’est celle qui accuse M. Charles Lagrange d’avoir traîtreusement provoqué la troupe en tirant à bout portant un coup de pistolet sur un soldr.t. Le silence qu’opposa M. Lagrange à cette accusation et cette circonstance que, deux jours après, il fut saisi, à l’Hôtel de Ville, d’un accès de fiè\re chaude, parurent à beaucoup de personnes une présomption très-forte contre lui. Mais le caractère de M. Lagrange, aussi bien que le témoignage de pei-sonnes dignes de foi, repousse ces allégations. Tout porte, d'ailleurs, à croire qu’il y eut, dans la catastrophe du boulevard des' Capucines, plus de hasard que de préméditation. Un certain nombre de républicains avaient bien, à la vérité, le dessein de recommencer la lutte et de saisir le premier prétexte de l'éengager le contrbat, mais, quant au lieu et au moment, ils n’avaient et ne pouvaient avoir aucune détermination précise.
sentant comme un malentendu, cette décharge qui suscite de toutes parts la vengeance du peuple ; mais les explications sont malvenues quand le sang fume encore. M. Baillet arrêté par la foule devant le café de Paris. 11 est menacé, frappé ; il va succomber, quand les gardes nationaux de la deuxième légion accourent et le délivrent.
Cependant les fuyards, dispersés en tous sens, hommes, femmes, enfants, pâles, effarés, hagards, plus semblables à des spectres qu’à des humains, d’une voix entrecoupée et faisant des gestes de détresse, appellent au secours ; plusieurs frappent vainement aux portes des maisons pour y chercher un refuge, se croyant poursuivis par des égorgeui’s. On se rappelle le massacre de la rue Transnonain ; on entre en effroi, la stupeur paralyse même la pitié.
Instruit de ce qui vient d’arriver par des gardes nationaux qui croient, comme les hommes du peuple, à une trahison infâme ‘, le maire du deuxième arrondissement fait battre le rappel; le tocsin sonne. Bientôt on entend le bruit sec des pioches sur les pavés et la chute pesante des arbres du boulevard ; c’est le peuple qui refait ses barricades. Sa colère, un moment apaisée, se ranime avec plus de fureur.
Minuit va sonner. Les boulevards sont faiblement éclairés encore par l’illumination pâlissante. Les portes, les fenêtres des maisons et des boutiques sont closes; chacun s’est retiré chez soi, le cœur oppressé de tristesse. Le silence des rues semble recéler des embûches. Les bons citoyens ne savent ce qu’ils doivent craindre ou souhaiter, mais ils sentent qu’un grand désastre est proche. Dans cette nuit pleine d’appréhensions et d’angoisses, on demeure
‘ On répandait le bniil que plusieurs gardes nationaux étaient tombés victimes du guet-apens de l'Iiôtel des Capucines. Accourus à la mairie du deuxième arrondissement, les gardes nationaux exaspérés demandent des cartouches. On leur répond qu’il n'y en a pas, et cette nouvelle marque de défiance les confirme dans la pensée qu'ils sont, tout autant que le peuple, en butte au mauvais vouloir du gouvernement,
l’oreille au guet, épiant tous les bruits. On s’épuise eu conjecture.s; le foyer reste alluiné, la famille veille.
Tout à coup un roulement sourd se fait entendre sur le pavé, quelques fenêtres s’entr’ ouvrent avec précaution. Ou’ont-ils vu, ceux qui se retirent si précipitamment? Ouel spectacle les repousse, les attire de nouveau, les jette en effroi? Quelles sont ces clameurs, ces voix inarticulées? Que signifie ce cortège funèbre, qui semble conduit par les Euménides populaires? ,
Dans un chariot attelé d’un cheval blanc, que mène par la bride un ouvrier aux bras nus, cinq cadavres sont rangés avec une horrible symétrie. Debout sur le branc.ard, un enfant du peuple , au teint blême, l’œil ardent et fixe, le bras tendu, presque immobile, comme on pourrait représenter le génie de la vengeance, éclaire des reflets rougeâtres de sa torche, penchée en arrière, le' corps d’une jeune femme dont le cou et la poitrine livides sont maculés d’une longue traînée de sang. De temps en temps, un autre ouvrier, placé à l’arrière du chariot, enlace de son bras musculeux ce corps inanimé, le soulève en secouant sa torche, d’où s’échappent des flammèches et des élincellés, et s’écrie, en promenant sur 1a foule des regards farouches : « Vengeance! vengeance! on égorge le peuple !» — « Aux armes ! » répond la foule ; et le cadavi’e retombe au fond du chariot, qui continue sa route, et tout rentre pour un moment dans le silence. L’Enfer de Dante a seul de ces scènes d’une épouvante muette. Le peuple est un poète èlernel, à qui la nature et la passion inspirent spontanément des beautés pathétiques dont l’art ne reproduit qu’à grand’peine les effets grandioses.
Parti du lieu même où les victimes sont tombées *, le
‘ On a dit que, dans la prémédilalion d'un massacre, les provocateurs de la colère du peuple avaient fait tenir, aux environs du ministère des affaires étrangères, des tombereaux sur lesquels on transporta les cadavres. Le fait est inexact. Je tiens de plusieurs témoins exempts de toute pas.sion politique que, peu de minutes après la dé-
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char funèbre s’avance lentement vers la maison de la rue Lepelletier où, deux heures auparavant, la bande populaire s’est arrêtée pour entendre des paroles de paix et saluer de ses vivat l’un des chefs de la presse démocratique. Celte fois elle s’y arrête encore, et c’est M. Garnier-Pagès qui se charge de la haranguer. *
« Le malheur qui nous frappe, dit-il en maîtrisant son émotion, ne peut être attribué qu’à un malentendu. De grâce, rentrez chez vous. Ne troublez pas l’ordre. Sans aucun doute, il y a un coupable; justice sera faite. Nous obtiendrons que le gouvernement prenne soin des familles des victimes; mais renoncez à cette démonstration, qui peut amener des malheurs plus grands. » Le peuple resté sourd à CCS prières. Il demande à grands cris qu’on le soutienne, qu’on propage l’insurrection. Il veut des chefs armés pour le combat et non des harangueurs de l’ordre. Il s’éloigne irrité, recrute encore sur son passage des hommes résolus, qui font serment de mourir pour sa cause, et va chercher des appuis plus sincères à la Réforme, cet ardent foyer de la passion républicaine. Là, il trouve réunis des gens décidés à jouer leur vie, (pii lui jurent que la journée du lendemain ne se passera point sans que les égor-
cliarge, une de ces voilures qui servent au transpoi't des liagages dans les inessagerics débouchait sur le Iwulevard par la rue Neuve-des- Auguslins. On l’arrêta, les effets qu’elle contenait furent jetés à terre, et on la chargea d’autant de cadavres qu’elle en pouvait contenir. I.Tioinine du peuple qui conduisait la marche se nommait Soccas. Un délachemenl de dragons, qui stationnait dans la rue Royale, ayant aperçu de loin le convoi, sans rien distinguer dans cette masse mouvante, fit une charge aa galop pour la disperser. Retpecl aux morts! s’écria Soccas, au moment où les têtes des chevaux touchaient Ja voiture funèbre. L’officier qui commandait fit faire halte, et, retournant sur leui’s pas, les dragons reprirent leur jiosle, saisis de l’étrange spectacle qu’ils venaient de voir. Un hataillon de la 2* légion, accouru sur le boulevard au bruit de la fusillade, voulut inlervenir pour arrùlei', s’il était possible, cet appel à la vengeance populaire. Vivement pressé de donner des ordres, le chef de hataillon hésita, se troubla et finit par décliner la responsabilité d'une initiative qu’il jugeait inutile ou dangereuse.
geurs soient châtiés. Après une courte halte, le cortège reprend sa route et s’enfonce dans les faubourgs. Arrivé sur la place de la Bastille, on dépose les cadavres au pied delà colonne de Juillet; les torches consumées s'éteignent, on se disperse. Les uns courent dans les églises et sonnent le tocsin ; d’autres frappent îftix portes des maisons et demandent des armes. On aiguise le fer; on coule du plomb ; on fabrique des cartouches. Les barricades se relèvent de toutes parts. Le fantôme de la République se dresse dans ces ombres sinistres; la royauté chancelle. Les morts ont tué les vivants. Le cadavre d’une femme a plus de puissance, à cette heure, que la plus valeureuse année du ' monde.
CHAPITRE X
Ti-oisièinc journée.
Pendaiil que le ^das du toosiii remplit l'air de tribtest>e et d’anxiété, pendant que la fusillade retentit au loin', le roi, affaissé ou absorbé dans des pensées qu’il ne coimnunique pas, attend, aux Tuileries, le dénoûment de la crise ministérielle.
Vers onze heures, il apprend, par plusieurs aides de camp envoyés en reconnaissance, l’événement désastreux du boulevard des Capucines; mais ce récit, atténué sans doute par des bouches trop complaisantes, ne parait pas troubler beaucoup Louis-Philippe. Malgré les craintes que laisseiU trop voir les ducs de Nemours et de Montpensiei-, malgré l’agitation et l'irrésolution des généraux Jacqueminot et Sébastiani, le roi demeure dans son attitude passive.
Accouru en toute hâte de la préfecture de police, où le
' Le iua)'aNiii iTarines de la rue Saiiit-lloiioré fut enlevé d’a.ssaul, vere onze heures et demie, malgré une résistance opiniâtre des garder municipaux, forcés enfin de céder au norabi-e et à la fureur des insurgés. Dans la rue Kambuteau et dans les rues adjacentes, les gardes municipaux et les tirailleurs de Vincennes tentaient l'assaut des barricades. Sur la place Saint-Sulpice, une décharge à lx)ut portant dispersait les attroupements; à la caserne de la rue Saint-Martin, cernée par le peuple, les gardes municipaux se voyaient contraints de rendre leurs armes à la garde nationale.
HISTOlKË
rapport de cet évéïieinent et de l’elTet qu’il produit sur le peuple a jeté l’alarme, M. Delessert ne parvient qu’avec beaucoup de peine à tirer le roi d’une apathie d’autant plus inquiétante qu’elle contraste davantage avec l’activité habituelle de Louis-Philippe. Ce prince se montre, en cette circonstance, si différent de lui-inême, que le bruit se répand, dans le château, qu’il a été frappé, la veille, d’apoplexie en apprenant la défection de la garde nationale. 11 n’en était rien cependant; la santé physique du roi n’était point altérée; sa politique seule, c’est-à-dire tout son être moral, avait reçu un coup mortel.
Le temps s’écoulait et M. Molé ne venait pas. Ses négociations auprès de MM. deUémusat, Dufaure, Passy, avaient été brusquement interrompues par la nouvelle désastreuse à laquelle Louis-Philippe donnait si peu d’attention. Aussitôt, comprenant que son rôle cessait, M. Molé, sans plus vouloir paraître aux Tuileries, fit savoir au roi qu’il lui devenait impossible de composer un ministère. Le roi, qui conférait, en ce moment, avec M. Guizot, témoigna quelque surprise et quelque humeur de ce refus, dont il ne voulait pas comprendre la nécessité; tout ce qu’il voyait, c’est que sa position personnelle en devenait plus désagréable. 11 n’y avait plus à balancer; selon les précédents parlementaires, le tour de M. Thiers était venu; il fallait encore descendre un échelon dans la série des combinaisons ministérielles et se rapprocher de l’opposition réformiste. M. Guizot luimême ne pouvait plus conseiller autre chose. Seulement, pour parer aux imprudences vraisemblables d’un tel chef de cabinet ‘, il proposait d’investii' le maréchal Bugeaud du commandement général de la force armée; le nœud d’une situation rendue si intolérable pour la dignité royale devait, selon lui, un peu plus tôt ou un peu plus tard, être tranché par le glaive. Le roi s’étant rangé à cet avis, la nu-
^ « Maintenaul ce nont les fous qui gouvernent, » dit M. Guizot, en apiuenaiil la iioininalion du cabinet Tliiei’s-Barrot, à M. le duc de Broglie.
ininaüon du maréchal fut aussitôt rédigée et signée, peu" dant qu’une voiture de service partait pour aller chercher M. Thiers dans son hôtel de la place Saint-George. Il était environ une heure après minuit; le maréchal Bugeaiul fut mandé en même temps, et accepta aussitôt le poste difficile qu’on lui remettait à la dernière extrémité. Il ne fit aucune condition ‘, il n’y eut dans sa Imuche ni récrimination, ni réticence. Soldat, il pensa et agit en soldat. Sa confiance en lui-même et dans l’armée était absolue; il n’atti-ihuait les échecs de la journée qu’à l’impéritie des chefs, el .s’occupa incontinent de prendre des mesures propres à réparer le temps perdu et à rendre à la troupe la force morale qu’on lui avait laissé perdre par la mollesse du commandement.
M. Thiers’ venait de voir, autour de sa demeure, les barricades s’élever, se multiplier. Par un singulier hasard, il avait fait servir, en sa présence, des vivres à une bande d’in • surgés, qui, ne le connaissant point, étaient venus demander à se reposer un moment dans la cour de son hôtel *, et la conversation de ces hommes, qui ne cachaient ni leur haine pour la dynastie, ni leur foi dans le succès de la lutte, l’avait éclairé sur la nécessité d’une large et prompte concession au vœu populaire. En conséquence, malgré l’accueil plus que froid qu’il reçut de Louis-Philippe, il posa nettement, comme condition de son concours, dans une situation si tendue, l’entrée de M. Barrot au conseil, la réforme parlementaire et la dissolution de la Chambre.
Ranimé par la présence irritante d’un homme qu’il considérait comme un ingrat, presque comme un factieux,
' On HP saurait considêrpr comnip une cnndilion celle exclamation échappée au maréchal : « Surtout pas de pi’inces ! qu’on ne me donne pas de princes; j’en ai assez vu en Afrique. v>
* On assure que madame Dosnes, helle-mère de M. Thiers, ne dédaigna point de faire elle-même les honneurs d'un soupei’ improvisé à ces hommes aux vêtenieuls déchirés, aux mains calleuses,, et qu’elle parut surprise et même charmée de la politesse de leuis; manières, cl du sens ferme cl droit de leui's discours.
Louis-Philippe, en accordant la nomination de M. Barrot, dont il estimait peu la capacité, mais dont il ne suspectait pas la fidélité royaliste, montra encore une vive répugnancte pour les deux autres concessions qui lui semblaient au moins prématurées M. Thiers, étonné de rencontrer une opiniâtreté si aveugle, et craignant de perdre un temps précieux, n’insista pas. Il fut convenu qu’on ajournerait, jusqu’aprésjla formation complète du nouveau cabinet, une décision définitive, et le ministre rédigea, sous les yeux de Louis-Philippe, une note destinée au 3fonitc«r *, qui annonçait à la France que MM. Thiers et Odillon Barrot étaient chargés par le roi de former un nouveau cabinet. La nomination du maréchal Bugeaud suivait cette note, comme pour en effacer aussitét l’effet favorable. Le roi, cependant, après avoir conféré quelques instants avec M. Guizot, qui attendait dans la chambre voisine le départ de M. Thiers, per-; suadé qu’il avait accordé au delà de ce qui était nécessaire, alla se reposer, sans concevoir l’ombre d’un doutesurl’accueil réservé, dans Paris, à des concessions de cette nature; il était quatre heures du matin; il dormit paisiblement jusqu’à sept heures.
Kt pourtant rien ne pouvait être fait à cette heure critique de plus inconséquent ni' qui trahît mieux le trouble des conseils; rien n’était plus capable d’exalter l’esprit révolutionnaire. Jeter à la multitude en armes le nom de M. Barrot, c’était lui montrer la royauté aux abois, humiliée, suppliante. Imposer à la garde nationale le commandement du maréchal Bugeaud, d’un homme antipathique aux Parisiens, stigmatisé dans leur mémoire par un des souvenirs les plus ineffaçables de nos guerres civiles, d’un homme enfin dont le nom écartait tout espoir d’accommo-
* « Je sais ce que j’ai, j’ignore ce que j’aurai, » Répondait Louis- Philippe à la proposition de dissoudre la Chambre.
* Celte note fut insérée au Moniteur, mais dans la partie non officielle, tandis que la partie officielle contenait la nomination du maréchal Bugeaud.
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dement, c’était s’aliéner la force morale qui pouvait, en soutenant le nouveau ministère, produire quelque impres- .sion sur le peuple et donner du prix à la concession tardive qu’on se décidait à lui faire.
Il y avait, dans ces deux mesures si opposées, faiblesse et provocation, défaut d’habileté et défaut de franchise. Le plus prudent des rois et le mieux expérimenté semblait avoir perdu soudain, avec le sentiment de son droit, le sens politique.
Étrange spectacle, que l’histoire ne reproduira peut-être jamais, d’une révolution qui s’accomplit dans la con-science du souverain, brise sa volonté et abat son génie, avant même que la révolution du dehors ose se nommer de son nom véritable au peuple qui la fait, comme à celui qui la subit.
Vers nue heure du matin, le maréchal Bugeaud, suivi des généraux Rulhiéres, Bedeau, Lamoriciére, de Salles, .Saint-.\rnault, etc., se rendait à l’état-major des Tuileries, pour y prendre le commandement de la force armée. En le lui remettant, selon la forme exigée par l’étiquette, le diut de Nemours lui recommanda, par quelques paroles laconiques, les officiers réunis autour de lui, puis il assista passivement aux dispositions que' prit aussitôt le maréchal, avec la promptitude* de décision qui lui était propre. Celui-ci, par une allocution vive et brusque, par une certaine verve gasconne et soldatesque, ranima tout d’abord les visages défaits. II rappela aux officiers présents que celui qui allait les conduire au feu n’avai't jamais été battu, ni sur le champ de bataille, ni dans les émeutes, et promit que, cette fois encore, une prompte victoire allait faire justice d’un tas de rebelles. « Si la garde nationale est avec nous, dit en finissant le maréchal, tant mieux; sinon, eh bien! messieurs, nous nous passerons d’elle. »
Comme il terminait cette courte harangue, qui, dans toute autre bouche que la sienne, n’eût paru qu’une fanfaronnade, M. Thiers entra d’un air .soucieux; sa conte-
du général Tallandier, La. deu.xiènie, confiée au général Bedeau, a ordre de gagner les boulevards par les rues Montmartre et Poissonnière, et de se diriger vers la place de la Bastille, occupée par le général. Duhot. La troisième, dont le maréchal se réserve le commandement, doit manœuvrer derrière les deux premières, pour empêcher la reconstruction des barricades, tandis qu’une quatrième, aux ordres du colonel Brunet, se dirigera par les rues des Saints-Pères, de Seine et par la place Saint-Michel, vers le Panthéon, que garde la division Benaut. Lu corps de ré.serve, commandé par le général Bulbiéres, et la cavalerie, commandée par le général Begnauld de Saint-.Iean-d’.Angely, occupent l’un la place du Carrousel, l’autre la place de la Concorde. Les insli'uctions générales prescrivent d’attaquer sur tous les points, si la nouvelle de la nomination de MM. Thiei’S et Barrot ne suffisait pas pour rétablir l’ordre.
Mais, pendant que le maréchal prenait ces dispositions stratégiques, habiles, presque infaillibles au point de vue militaire, les hommes politiques, dont il attendait le concours, discutaient déjà l’autorité qui venait de lui être remise et détruisaient ainsi tout l’efl’el qu’on en pouvait espérer.
Béuni chez M. Odilon Barrot, le ministère en voie de formation se prononçait contre la reprise des hostilités. M, Barrot, appuyé par M. Duvergier de llauranne, déclarait ne vouloir accepter le portefeuille qu’à la condition expresse de faire immédiatement cesser le feu. M. de Bénmsat conseillait de remettre le commandement de la garde nationale au général Lamoricière. Seul M. Thiers, tout en accordant que l’on devait tenter la conciliation, ne paraissait pas la croire aussi aisée et soutenait la nomination du maréchal Bugeaud, comme une dernière chance de salut, dans le cas où la population trop irritée ne voudrait plus se contentei' des concessions possibles et où le combat, dé-sormais à outrance, s’engagerait entré la monarchie cl la république.
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On n’était pas encore panrenu à s’entendre sur ce point capital, que le jour paraissait, éclairant de ses froides lueurs la plus étonnante mêlée, le plus inextricable chaos de volontés, de colères, d’espérances et de terreurs qui ait peut-être jamais ébranlé une société en proie à des puissances inconnues, dont elle ne sait ni combattre ni diriger l'acliou fatale.
Paris était hérissé de barricades ' gardées, presque toutes, par des chefs républicains; elles s’avançaient menaçantes depuis les faubourgs les plus reculés jusqu’aux abords des Tuileries*. Les arbres des boulevards étaient abattus; les rues, dépavées, jonchées de fragments de verres et de vaisselles, étaient devenues presque impraticables pour l’artillerie et la cavalerie. Les corps de garde, les bureaux d’octroi, les guérites, les bancs étaient renversés, brûlés, brisés en mille pièces; toutes les boutiques fermées. Des monceaux de cendres, vestiges des feux de bivouacs, ajoutaient encore à la tristesse de ce spectacle. Insurgés, gardes nationaux, jeunes gens des écoles, descendaient tumultuairementsur les places et dans les rues, se communiquant, avec d’égales marques de réprobation, la nouvelle de la nuit : la nomination du maréchal Bugeaud. Ce nom, voué à l’exécration de la population parisienne, effaçait de son sinistre éclat tous les autres ; c’est à peine si, dans les rassemblements, on daignait écouter les voix bien intentionnées qui parlaient d’un ministère conciliateur et croyaient arrêter l’irritation en nommant M. Odilon Barrot- Les proclamations en petit nombre et non signées qu’on tentait de placarder sur les murs étaient aussitôt lacérées et foulées aux pieds. Partout où se réunissait la garde
' On en a évalué le nombre à 1512.
* Vers neuf heures du malin, des coups de fusil furent liâ-ésde la rue de l’Échelle sur les fenêtres de l'apparteinenl occupé par les jeunes princes, Tils de la duchesse d'Orléans. On se hâta de Iransporter les pauvres entants, tout étonnés d'un tel réveil, dans le corps de logis du milieu.
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nationale, considérant la nomination du duc d’Isly comme une nouvelle insulte, elle n’avait qu’un cri : « A bas Rugeaud, à bas l’homme de la rue Transnonain ! » et elle déclarait unanimement qu’elle n’obéirait point à ses ordres.
De leur côté, les joiirnauv démocratiques, la iléfcrrme el le National, publiaient une protestation rédigée la veille au soir, dans une réunion politique, par M. Louis Blanc'; un appel à l’insurrection, émané des bureaux du Courrier Français, courait aussi de barricade en barricade.
Ainsi 1e mouvement révolutionnaire , loin de s’appaisér, se propageait, et déjà il était trop tard aussi bien pour les concessions que pour la résistance. Vers huit heures du matin, le peuples’était emparé, de gré ou de force, de presque toutes les mairies et de cinq casernes, où il s'était approvisionné de munitions. Il occupait la porte Saint-Denis, la place des Victoires, la pointe Saint-Eustache, tous les points stratégiques de l’intérieur. Le général Duhot avait été contraint d’abandonner la place de la Bastille et de se replier sur Vincennes.
Ignorant ce qui se passait au château, où le roi, qui venait de s’éveiller, se voyait pressé, étourdi de mille avis confus, mais sur lesquels l’opinion de M. Odilon Barivit allait prévaloir^ le général Bedeau*, auquel s’était adjoint |e général de Salles, exécutait militairement les ordres du commandant en chef*.
Après avoir harangué, siir la place du Carrousel, les f rou-
' Voir aux Doewnentê historiques, à la fin du volume, n* 5.
* Le général Bedeau, de famille noble, légitimiste, originaire de Nantes, s'était signalé, dans les campagnes d’.Afrique, par sa bravoure el ses talents militaires. Très on faveur auprès du duc d’Aumale et du maréchal Bugeaud, il avait eu, en ces derniers temps, un avancement rapide.
* Le général Sébastian!, parti dès cinq-hoires, avait exécuté le mouvement commandé, et franchi tous les obstacles, sans presque trouver de résistance.
pes qui lui étaient confiées *, il suivit la marche tracée par le maréchal et défit, sur son passade, rues Neuve-des- Petits-Champs, \ivienne et Feydau, quelques barricades abandounées par les insurgés*. Mais, arrivé, vei's sept heures et demie, sur le boulevard, à la hauteur du Gymnase, le •iénéral se trouva en présence d’une barricade beaucoup plus élevée que les autres, construite selon les règles de l’ail et fortement gardée. Une multitude agitée se pressait tout autour. A la vue des troupes, une rumeur menaçante s’éleva dans l’air. Alors, du sein de la foule émue, quelques citoyens, s’adressant au général, le supplièrent, au nom de la population inoffensive, de ne point commencer l’attaque. Tout aussi désireux que pouvaient l’ôtre ceux qui lui parlaient, d’éviter une lutte sanglante, le général harangua le groupe le plus rapproché de lui et lui annonça, comme une bonne nouvelle qui devait mettre fin à toute hostilité, le changement de ministère. Mais la défiance était grande dans les esprits* et la rumeur ne s’apaisait pas. « Au nom de la population qui nous entoure, dit, en dominant le tumulte, un fabricant du quartier, permettez
* Quatre compagnies des chasseurs rt’Orléans;
Deux bataillons du 1'^ léger;
Deux bataillons du 21* de ligne;
Un escadron du 8* dragon;
Deux pièces de campagne ;
Des sapeurs du génie ;
Ensemble environ 2,000 hommes.
* I.e peloton d’avant-garde reçut le feu des insurgés qui gardaient la barricade construite aux extrémités de la rue Montmartre et du faubourg. Le peloton riposta, la bamcade fut .enlevée. Deux soldats furent blessés.
* Le {leuplc et même un grand nombre d'olficiers de la garde ualionale étaient persuadés que l’événement du boulevard des Capucines avait été prémédité par le gouvernement; qu’on avait trompé la population par le faux bruit d’un changement de ministère; qu’oa voulait une Saint-Barthélemy des démocrates, etc. Les gardes nationaux protestaient qu’ils défendraient le peuple contre une si infâme trahison.
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VOUS, général, qiui je vous adresse quelques qucslioiis? Nous avons été trompés hier, on nous trompe peut-être encore aujourd’hui. Nous avons confiance en votre honneur ; promettez-vous de nous répondre avec sincérité? »
Le général fait un signe d’assentiment.
La foule écoute.
« Général, est-il vrai, est-il certain que M. Guizot soit renvoyé?
« Oui, répond le général Bedeau.
* (Juidonc est ministre à cette heure?
« MM. Thiers et Odilon Barrot sont chargés de former un ministère.
« S’il n’existe pas de ministère, qui donc alors vous envoie ici?
« Le maréchal Bugeaud. »
A ce nom, les clameurs recommencent.
La foule n’écoute plus.
« Vous voyez, général, combien le nom du maréchal Bugeaud irrite le peuple, de grâce renoncez à engager un combat qui serait terrible.
« J’ai des ordres, répond le général; je suis soldai, je dois obéir.
« Mais, du moins, général, attendez des ordres nouveaux . Qui sait quel changement a pu se faire aux Tuileries, depuis que vous les avez quittées? Accordez-moi une heure ; faite.vmoi accompagner par un officier qui m’introduise auprès du maréchal Bugeaud ; je lui exposerai la situation dans laquelle vous vous trouvez, et je suis certain de vous rapporter l’ordre de ne pas tirer. »
Le général avait vu de trop prés l’hésitation et la mobilité des conseils, depuis la veille, pour n’être pas frappé de l’idée d’un changement possible dans les résolutions prises aux Tuileries. Il était, d’ailleurs, comme tous les officiers de rarmée, intimement convaincu que la troupe, sans la garde nationale, ne pouvait rien contre une insurrection, et il venait, sur son chemin, d’acquérir la preuve que le
concours des légions lui manquerait Il consentit donc sans peine à attendre de nouvelles instructions, et demeura à la tête de ses troupes dans un état facile à concevoir, craignant tout à la fois que trop ou trop peu de zèle de la part de ses soldats, tour à tour circonvenus ou provoqués par le peuple, ne le jetât dans une de ces situations désespérées où, quel que soit le succès, il ne saurait étouffer le l emords. 11 comptait les minutes de cette heure d’angoisse qui ne voulait pas finir.
Le fabricant avait cependant franchi tous les obstacles; et, accompagné de M. Courpon, officier d’état-major de la garde nationale, il arrivait hors d’haleine à l’état-major des Tuileries, et demandait à parler au maréchal Bugeaud.
Après quelques minutes d’attente, il fut introduit. Le maréchal écouta son récit avec une visible déflance et donna à plusieurs reprises des marques d’incrédulité; mais M. le duc de Nemours etM. Thiers, présents à l’enti-etien, parmi silence approbateur, l’encourageaient à continuer. Pénétré, avec toute la bourgeoisie parisienne, de funique pensée d’arrêter l’efl'usion du sang, le fabricant fit au maréchal un tableau animé de la situation déplorable où se trouvait la troupe, auxprises avec une immense niasse populaire entraînée par les passions les plus exaltées; il lui représenta l’horreur des massacres qu’il regardait comme certains, si la troupe engageait le combat, et s’efforça de lui démontrer que la conciliation était encore, non-seulement possible, mais assurée, si on laissait agir seule la garde nationale. Puis, se tournant vers M. le duc de Nemom's qui paraissait pencher verecet avis : « Monseigneur, lui dit-il avec animation, joignez-vousàmoi pour obtenir laretraite des troupes. Ne souffrez pas qu’une tache de sangsouille le nom de votre
‘ Lca gin'ées nationaux dcinanduienl toujoui's si la rétdnnu étuil accordée; e! conirae le général répondait qu’il l’espérait, mais qu’il ne pouvait le garantir, on lui déclarait qu’à ce prix seulement la garde nationale se joindrait à la ti-oupc.
péri: et le vôtre. . . . Rien n’est perdu encore ; niais si le sang est versé, le peuple ne mettra plus de bornes à sa vengeance. » Etonné d’une si vive insistance et de l’impression qu’elle produisait sur le prince et sur le chef du cabinet, le marécbal dit d’un ton sec qu’il allait en délibérer; puis il sortit avec M. le duc de Nemours et M. Thiers‘.
Cependant le marécbal lui-même commençait à douter de la victoire, si la lutte venait à s’engager sérieusement. En voyant le mauvais état des troupes, l’insuffisance des munitions, la force des positions que les insurgés occupaient au centi e de Paris, les sentiments hostiles de la garde nationale, le découragement ipii gagnait tout le inonde autour de lui, il hésitait à exécuter ce qu’il avait si résolûmenl conçu quelques beiues auparavant. Après s’être concerté avec le duc de Nimours, il rentra à l’état-major, et dicta, pour le général Bedeau, l’ordre que voici : « Mon cher général, mes dispositions sont modifiées. Annoncez partout (pie le feu cesse et ipie la gai’de nationale prend le service de la police ; faites entendre des paroles de conciliation.
« Le maréchal duc d'Isi.v.
'( P. S. Repliez-vous sur le Carrousel. »
Avec cet ordre, le maréchal remit, au fabricant un, papier manuscrit, daté de huit heures du matin, et (pii, sous le litre d’4u/.v au public, annonçait au peuple la formation du ministère Thiers-Harrot et sa propre nomination au com-
‘ Un .nn ciivirmi après la proclamation do la république, le duc rl lsly, apercevant ce inènie labricanl dans son salon, un soir qu’il avait une réception nondjreuso, alla droit à lui et le lirenant par le bras : « Je vous reconnais, lui dit-il. Vous nous avez l'ait bien du mal. .l'aurais dû, sans vous (“conter, vous faire chasser cb* ma présence; et, sourd aux lamentations de vos bourgeois de Paris et de votre garde nationale, trois fois dupe, défendre mon roi dansses Tuileries, etvouS mitrailler tous sans merci. Louis-Philippe serait encore sur sou trône et vous me porteriez aux nues à l’heure qu'il est. Mais, que voulezvous? j’étais harcelé, étourdi par un tas de poltrons et de courtisans. Ils m’avaient rendu imbécile comme eux! »
ST (U H K
‘ils
iiiandeiiieiit ;,"éiiéi'al de la }>'ardp nationale et des Ironjies. Sous deux heures, cet avis sijiiié du duc d’isly devait être |»lacardê sur les murs de Paris. Le maréchal l'ecommandu d’en donner lecture dans tous les rassemblements, à toutes les barricades.
Le maréchal pouvait-il encore, à cette heure, se faiiv quelque illusion sur ref'licacité d’une proclamation semblable, ou SC conformait-il. eu attendant mieux, aux instructions des chefs politiques? On peut croire que, malgié la netteté habituelle de son jugement, le duc d’isly ne concevait pas bien l’incompatibilité de son nom avec le système (le la conciliation, l'eu de moments après la scène que je viens de l'apportei’, il monta à cheval pour aller faire une reconnaissance. Accompagné des généraux de la Rué ' et d’Arbouvillc, il s’avança par la rue de Rivoli, où stationnait un bataillon de la dixième légion auquel il commanda de le suivre. Le bataillon demeui-a silencieux et n’obéit pas. Le maréchal i»réoccupé continua sa route sans s’apercevoir (|u’il n'était pas suivi, et s’avança, par la place des l’yramides, vei« la rue Saint-Honoré, oii il voulait haranguer le peuple. Alors, un capitaine d'état-major de la garde nationale accourut voi-s le gènéi’al de la lUu"‘, l’avertit (|iu‘ la garde nationale refusait d’obéir au niari'chal et (pril était inst'usé à lui d’aller ainsi, absolument seul, au-devant d(! rémente. Le maréchal, entendant à demi et' colloque, demaiida de tpioi il s’agissait; on hésitait à lui répondre; eiilin, comme il pressait de questions l’oflicier ; « Lhbien, maréchal, lui dit <;elui-ci, j’expliquais à ces messieurs (jue vous ne pouvez rien faire, parce que lu ÿarde nationale ne veut pas de vous . » Le maréchal lit une exclamation soldatesque et voulut continuer sa route. Mais le général de lu ^Ruë l’ayant engagé à retourner vers la place du Carrousel,
' Le général de la Kuë avait été envoyé à rélal-inajor par le général Tré/rl iiiii, se menant à la disposition du marécliul Bugeaud, lui taisait demander s’il pouvait eneure se présenter ou château, quoiqu’il ne se considérât plus comme ministre.
-.uj. '.üivilc
a/iti (l’y duTflK'nin bataillon de la li^ne, il céda et rentra, pour n’en pins sortir, dans la cour des Toileries.
D’nn antre c(Mo, M. Barrot, encore bercé d’une confiance puérile dans sa popularité, voulut aussi se montrer aux barricades. A la (été d’un cortège où l’on distinguait MM. Horace Vernet, Oninette, Oscar de Lafayette et le général Lamoricière, il essaya de se frayer un chemin, par les boulevards, jus(pi’à l’Hétel de Ville, espérant dissiper sur son passage, par des explications sincères, le malentendu qui, selon lui, prolongeait seul un conflit sans cause réelle, depuis qu’il était en possession du pouvoir.
Triste expérience d’nne vanité présomptueuse! Entouré, (lés son arriv(‘e sur les boulevards, par une foule curieuse, mais peu sympathique, qui semblait lui rendre hommage (‘t qui en réalité entravait sa mai'che', M. . Barrot, monté sur un chevid que l’on tenait par fa bride, ne recueillit, pour prix de ses efforts, (|ue des mo(|ueries et des insultes : « A bns les endormeurs ! Nous ne voulons pas des loches ! plus de Molét plus de Thiersl plus de Barrot l Le peuple est lemaUre! t> Tels (Haient les propos qui -répondaient aux essais de harangue du ministre. Enfin, cruellement déçu, avançant toujours à travers une multitude de plus en plus hostile, M. Barrot, épuisé par ses efforts et par le découragement qui s'emparait de lui, s’arrêta au pied de la barricade du boulevard Bonne-Nouvelle, que le général Bedeau venait de quitter. Là encore, malgré le tumulte, malgré l’exaltation à laquelle le jteuple était en proie, M. Barrot fil une dernière tentalivo. Monté sur une des assises de la barricade : (( Mes amis, dit-il en élevant la voix, nos efforts tîommuns l’ont emporté. Nous avons l econquis la liberté et, ce qui vaut mieux, riionnêteté. » Des clameui's l’interrompent; un homme du peuple s’avance vers lui et lui impose silence d’un geste menac.at1t. D’autres le poussent, le reii-
' l-e géinTiil Dedeau y fut lioinpé. lU'iK^oiilrant ,M. Odiloii Bairol. à la liaiilPiir du luinlevard Itniipii. il cnit à une malion popnlain*
versent. Entraîné par ses amis, M. Barrot retourne sur ses pas, le cœur navré, convaincu enfin, mais trop lard, qu’il a contribué à déchaîner des éléments que ni lui ni personne ne sauraient plus conjurer, et prenant avec lui-même, dans l’amer repentir de son for intérieur, la résolution de tout risquer pour sauver le roi, ou, du moins, si le roi ne peut être sauvé, la dynastie.
L’ordre sif^né du maréchal Bugeaud venait, en effet, d’anéantir ta dernière chance de salut qui restât au gouvernement de Louis-Philippe. Quand le général Bedeau, décidé à se replie)' sur la place de la Concoi'de par les boulevards, fit opérer à sa (îoloime le mouvenient de retraite', le peuple l'emplit l’air de ses acclamations. Vive la ligne ! criait-on de toutes parts, avec un élan qui allait au cœur du soldat ; et la multitude, pressant les flancs de la colonne, engageant des colloques, e.ssayant de fi'atei niser, embai’iassait une marche i-endue, d’ailleui's, ti’és-pénihle parle gi-and nombre de barricades qui, détruites le matin, avaient été relevées dans l’intei'valle. Les soldats, en passant, échangeaient avec les citoyens qui gardaient ces remparts de la liberté des poignées de mains et des félicitations sur l’heureuse issue de la guerie civile. La cavalerie et l’artillei'ie ne trav ei’saient qu’avec une difficulté extrême ces masses de pavés à peine déi'angés.
Toutes ces démonstrations, toutes ces entraves allongeaient indéfiniment la colonne. Le général Bedeau, qui > marchait en tête, pensif, inquiet, voyait, sans pouvoir l’empêcher, une fi'aternisation si peu confoi’ine à la discipline.
Il touchait à la rue de la Paix, quand l’arriére-garde, commandée par le général de Salles, fut ai i êlée à la hauteui' de la l’ue de Choiscul par un encombrement tumultueux. Le peuple ne voulait plus laisse)' passer les cano))s et so ))iettait en devoi)' de les déleler. Les soldats )'ésistaie))t
' Une compagnie do la garde nationale la pii'a'dail pour mieux indiquer l’intention pacifique de ce inouveinent.
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laibleinent. La foiile impatiente se jetait sur les caissons et en commençait le pillage « Au nom de la paix, dit au général de Salles le coramandant d’un bataillon de la 2' légion qui débouchait par la rue de la Chaussée-d’Antin, reniettez-moi vos canons. Vous voyez qu’ils ne peuvent plus avancer. Le peuple s’exaspère; vos soldats courent les plus gi-ands dangers. Au nom de la paix qui est faite enli-e le gouvei nement et le peuple, en signe de réconciliation, faites mettre la crosse en l’air. »
Cette jiarole, entendue par les gardes nationaux (jui entouraient le commandant, est aussitôt répétée et court de bouche en bouche. La crosse en l’air ! la crosse en l'air! la paix ! ta paix ! Tel est le cri unanime qui retentit au » oreilles des soldats. Déroutés, démoralisés par cette retraite si étrange, ils obéissent machinalement; les canons restent entie les mains de la garde nationale.
Cependant, le général Bedeau, qui voyait le désordre dans ses rangs et la mas.se populaire plus orageuse à mesure qu’on approchait de la place de la Concorde, expédie un de ses aides de camp, M. Espiveut, pour prévenir la I loupe, qu’il arrive escorté de la garde nationale et que le peuple n’a pas d’intention hostile. L’infanterie disséminée» l'arme au pied, sur la place, ne témoignait aucune défiance; mais les gardes municipaux, au nombre de vingt, qui occupaient, sous le commandement du sergent Fou-, quel, le poste de l’ambassade ottomane, à l’entrée de l’avenue Gabriel, voyant fondre sur eux le flot populaire et sachant bien qu’ils en avaient tout à craindre, se rangent en bataille, en dehors delà grille du corps de garde, et ap-
' Le général Bedeau élail à la liaulcur de la rue de la Paix lorsqu il apprit ce lait. Faisant signe à la iiersonne qui lui avait apporté l’ordre du maréchal, et qui suivait à distance, de s’approcher : « .\u nom du ciel, lui dit-il, si vous avez quelque autorité sur les hommes du peuple, faites-leur comprendre qu’ils déshonorent le soldat en j)illant ses munitions. Empêchez cela à tout prix. Le peu|de ne læut pas vouloir humilier l'armée. » El, en pariant ainsi, il avait presque* les larmes aux yeux.
HISTOIRR
prêtent leurs armes. A cette vue, le peuple pousse un cri (le mort. Le sergent Fouquel commande le feu. La décharge tue OH hlesse plusieurs personnes. Alors le général üedeau, sa casquette à la main, s’élance au galop entre les combattants, faisant signe aux gardes municipaux de ne pas faire feu, en même temps qu’il conjure le peuple de se retirer; mais c’est en vain; le sort en est jeté. Dans cette mêlée houleuse, aucune voix ne pouvait se faire entendre, aucun commandement ne pouvait être obéi. Une nouvelle décharge retentit. « Trahison! trahison! » s’écrie le peuple. La garde nationale bat la charge. Les chasseurs de Vincennes, se croyant attaqués, tirent à leur tour. La confusion devient terrible; les gardes municiptaux sont assaillis avec fureur. .Malgré les efforts du général Bedeau et de .ses aides de camp, le peuple se rue sur le corps de garde, il le démolit, le fait é('rouler en un clin d’œil; il tue, il blesse mortellement, à coups de baïonnette, à coups de sabre, à coups de crosse, ces héroï(iues et malheureux défenseurs d’une cause perdue*. Le sergent Fouquet, atteint de plusieurs coups de hache, pai-vient à fuir jusqu’au pont Tournant. Afin de le dégager de ceux qui le poursuivent, le chef du poste commande le feu. Cette décharge malheureuse blesse .M. de Calviéres, tue M. Jollivet, député, et quelques autres personnes qui cherchaient nn refuge dans le jardin des Tuileries*. Alors uu officier d'état-major, redoutant un massacre général, court en toute liAte au poste du bord de l’eau, exhorte les gardes municipaux qui l’occupent à ne point braver les colères aveugles de la foule. Il les décide ù jeter leurs fusils à la rivière et à se réfugier dans les souterrains de la Chambre des députés.
‘ l-e général Bedeau en sauva deux; un troisième fut massacré entre les jambes de son clieval.
^ Le corps de M. Jollivet, enfoui à la hâte sous le sable, au bas de la terrasse du l»rd de l’eau, puronlre du général Bedeau, (pii craignait ipie la vue d'un cadavre n'exaspéràt le fieuple et n'ainenàt de. nouveaux malheurs, fut retrouvé, dans la nuit du 20 au 27. et rendu à sa famille le lendemain.
Cepeiidaiil, cinq k six ccnis hommes de gardes nationaux, épars sur la place, s’efforcent de calmer le peuple. Mais le moindre incident pouvait l allumer sa colère, et le temps s’écoulait. Le général Bedeau dans cette situation périllen.se, ne recevait pas d’ordres*. Lorsque, lassé d’attendr<et d’envoyer aux Tuileries ses aides de camp, il fit une deinière fois insister avec beaucoup de force auprès du duc de .Nemoxu’s sur la nécessité de prendre nn parti : « Ce n’est plus moi qui commande, » répondit le prince. — a Que le général fasse ce qu’il voudra, » dit le maréchal Bugeaud. 11 n’y avait plus de commandement, plus de volonté, tout était confusion, désordre, découragement, déroute.
Depuis le réveil du roi, le cabinet des Tuileries et l'étatmajor avaient été livrés à nn flux et reflux incessant de nouvelles, d'avis, de résolutions contradictoires.
Vers neuf heures, le groupe d’hommes politiques qui devaient composer ou soutenir le nouveau cabinet, MM. Duvergier de Hauranne, de Tocqueville, Gustave de Beaumont, de Béinusat,Cousin,Baroche, de Lasteyrie, de Malleville, étaient réunis aux Tuileries. Ils insistaient pour obtenir la dissolution de la Chandne, la nomination du général Lainoriciére au commandeinent de la garde nationale, et la suspension des hostilités. Le roi ne cédait ni ne résistait; tout demeurait indécis pendant que le peuple, victorieux sur tons les points, s’avançait, en se resserrant et s’organisant de plus en plus, vers les Tuileries où il voulait célébrer sa victoire.
M. de Girardin, qui venait de parcoim'r une grande partie de la ville et qui s’était rendu compte de la démoralisation de la troupe de ligne, de l’opiniâtre aveuglement de la garde nationale et de la force de l’insurrection, se présenta et demanda â parler au roi pour essayer de lui ouvrir les
* Le général Regnaulil de Sainl-Jean-d’Angely qui oominajidail les cuirassiers, s’en prenant au général Bedeau de l’inaction c’es troupes, l'aposlropha avec une vivacité extrême en lui repi-ochant .sa conduite. t’.ette scène, dont plusieurs officiers furent témoins, répandit et aeen-dila raccusatiun de traliison dont je viens de parler.
yeux. Le duc de Nemoui-s, pressé par scs instances et par celles de M. Thiers, tenta un nouvel effoil auprès de Louis- Philippe qui consentit enfin à la dissolution de la Chambre. M. de riéinusat rédigea à la hâte une proclamation conçue en ces termes :
« Citoyens de Ptiris!
« L’ordre est donné de suspendre le feu. Nous venons d’être chargés, par le roi, de composer un ministère. La Chambre va être dissoute. Un appel est fait au pays. Le général Lamoricière est nommé commandant on chef de la garde nationale. MM. Odilon Barrot, Thiers, Lamoricière, Duvergier de Hauranne sont ministres.
« Liberté, Ordre, Réforme.
« Signé : Odilo.x Bariiot, Thiers. »
Des copies de cette proclamation furent immédiatement portées aux imprimeries de la Presse, du Constitutionnel et du National, par MM. de Girardin, Merruau et de Reims. Une heure après, on essayait de la placarder sur les murs; mais rien ne pouvait plus arrêter le peuple. Les républicains épiaient, d’ailleurs, etdéjouaient toutes les concessions du gouvernement. La proclamation du ministère Barrot fut partout déchirée et l’on mit à la place, au même instant, ce placard laconique rédigé par M. Flocon et composé à l’imprimerie de la Réforpie pai’ M. Proudhon, ancien ouvrier typographe :
« Louis-Philippe vous fait assassiner comme Charles qu’il aille rejoindre Charles X ! »
11 n’y avait plus à s’y tromper : le paiTi républicain levait la tête et s’emparait du mouvement. De son centre d’action, le bureau de la Héforme, une impulsion unique, transmise par des hommes audacieux, se comimmiquait de proche en proche, de barricade en barricade, à toute l’armée insmTectionnellc. MM. Flocon, Baune, Marc Caussidière, Lagrange, Etienne Arago, Sobrier, Ribeyrolles, Fargiii-Fayolle, Tisseraiidot, etc., excitaient les combat-
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lants, envoyaient les mots d’ordre, distribuaient les munitions, fanatisaient la multitude en faisant courir, dans ses rangs, des bruits sinistres, des imprécations, des anathèmes contre le roi; en hasardant, quoique avec précanlion encore, le mot de République.
A vrai dire, le peuple n’avait rencontré nulle part de résistance bien sérieuse. Presque paitout la garde nationale, s’inteiposant entre les combattants, avait jeté l’hésitation dans la troupe. Quelques décharges isolées sur le boulevard du Temple, et principalement dans le faubourg Saint-Antoine, sur la place do la Bastille, avaient tué ou blessé de part et d’autre un petit nombre d’hommes. Mais ces engagements paitiels avaient tous fini pai- le désarmement des soldats et par une fraternisation au cri de Vive la ligne.
Cette armée si brave, et qui n’en était pas à faire ses preuves, subissait, depuis vingt-quatre heures, tous les contre-coups d’une politique vacillante. En dernier lieu, l’ordre de suspendre le feu, expédié à tous les chefs de corps, avec, la singulière injonction de garder leurs positions, acheva de déconcerter officiers et soldats. Au point de vue militaire, ces deux ordres simultanés et contradictoires trahissaient une telle impéritie, qu’ils furent le signal d’une entière défection morale. Abandonnée du pouvoir, l’armée s’abandonna elle-même et livra le chanq) de bataille au peuple. Bientôt, il n’y eut plus, dans tout Paris, qu’un seul point qui défendit encore les abords des Tuileries : (fêtait le poste du Château-d’Eau, sur la place du Palais- Boval. Le peuple s’y précipita.
‘ Le cliiffre des soldais et des citoyens tués pendant les joiiniées de févri(*p a été exagéré. D'après un relevé de la situation au 1" mars 18W. il y aurait eu 22 frardes innnieipaiix, iC soldats et sous-oflieiers, 4 officiers tués.
Total pour l'arniée 72 morts.
Les refiistres de l’étal civil conslaleut la mort de 275 liomines et de I i femmes.
CHAPITRE XI
Siiili' (lo la ti'oisièmejoiimi'c.
Il (Hait dix luniros. I.ouis-Philippe d('-j(>iiiiait, sc^loii sa coiiliimo, en famille, dans la paierie de Diane, lorsqu’on vint annom;er (pie MM. de Ri’miisat et Diivei frier de Hanranne demandaient à parler à M. le diu- de Montpensier.
(( Qu’ils entrent, « dit le roi. Kt aussitôt, avec une grand(> alTabilité, il engagea ses nouveaux ministres à preiulri* place à sa table.
Ceux-ci s’en défendirent; ils semblaient très-agités; ils voulaient et n’osaient parler. Après quelques minutes d’une contrainte que tout le monde, hormis le roi, lisait sur leurs traits altérés, s’apercevant enfin qu’il s’agissait de quelque nouvelle grave :
(( Que se pass(>-t-il? » dit Louis-Philippe en emnuui.ant M. de Rémusat dans une embrasure de fenêtre.
I.a reine, le duc de Montpensier et les princesses restaient muets à leur place, les yeux fixés sur les deux interlocuteurs.
a Sire, dit M. de Rémusat en baissant la voix, il n’y a pas un instant à perdre; l’émeute triomphe sur tous les points ; elle avance à pas de gt'ant. I,e poste du Cliàteau-d’Eau, qui lient encore ave(‘ un courage héroïque, n’en a plus peulélre que pour peu d’instants; avaul une heure, il e.st prn-
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l)iiblc (|iu> les Tuileries seront attaquées. La vie du roi est eu daiifier. »
A ces mots, eiileiidus à demi, la reine se précipite vei s le roi et se serre coiilre lui comme pour le défendre. Les princes et les princesses quittent brusquement la labié.
« M. de Ilémusat pense ipie les Tuileries vont être attaquées, » dit le roi avec une apparente indifférence. Sur ces enirefaites, plusieurs personnes attachées à la famille l oyale entraient pêle-mêle et sans être annoncées. MM. Thiers, de Ib'o^die, Piscatory, de Lasteyrie, Quinette, Baroche, Cousin, Cnslave de Beaumont, Lacrossi>, venaient confirmer, |>ar leur témoignafre, les paroles de M. de Bémusat.
M. de Laubespin, capitaine d’état-major, apporte une nouvelle plus précise encore et plus désastreuse ; la colonne du général Bedeau a mis la crosse eu l’air. Les insurgés ont pillé les cais.soiis et se sont emparés de deux pièces de canon ; les Tuileries sont complètement à découvert du œté de la place de la Concorde. Le duc d’Elchiiigeii et M. Jules de Lasteyrie sortent pour s’assurer par eux-mêmes lie l’état des choses. Le roi et tes ministres entrent eu délibération pour savoir s’il faut attendre aux Tuileries l’assaut des masses populaires ou se retirer dans quelque place forte. ,M. Thiers conseille d’aller à Saint-Cloud, d’y l'assembler les ti oupes, et de faire, de là, un retour offensif .sur Paris'. Louis-Philippe pense qu’il vaudrait mieux se relircr à Vinceniies. Taudis qu’on délibère, un aide de camp ^du général Bedeau apporte des reuseignimients plus exacts sur les faits qui se sont passés à la place de la Concorde. Le peuple s’est retiré, et les troupes occupent, dans un ordre parfait, biplace et toutes si‘s avenues. Ou se rassure; 1)11 décide que le roi va passer la revue des troupes*
Pendant qu’il revêt son uniforme d’officier général de la garde nationale et le cordon de la Légion d’honneur, avec l’impassibilité d’un homme qui, se conformant à l’avis de
* Li“ maréchal Butieaud approuvail le projet do M. Thiers.
In uinjoi'ilé, accuiiiplit une formalité légale, bien plutôt qu’en souverain décidé à vendre chèrement sa vie et son trône, on court avertir les postes les plus voisins que le roi va passer la revue des troupes et qu’il désire leur montrer la garde nationale. De forts détachements des légions se mettent immédiatement en marche. Aussitôt qu’on les voit déboucher par le guichet du Louvre, le roi parait dans la cour du château; il monte un cheval richement caparaçonné de franges et de crépines d’or. Les ducs de ,\emours et de Montpcnsitîr, le maréchal Bugeaud sont à sa droite; à sa gauche, le général Lamoricière, vêtu d’une Ccipote de garde national qu’il vient d'empmnter à l’état-major, la tète nue, les cheveux en désordre, le regard animé, prend possession de son commandement.
.MM. Thiers eide Rémusal suivent à pied. Une nombreuse escoilt! de gardes nationaux à cheval, d’aides de camp, parmi lesquels on remarque le général Humigny eu habit bourgeois, le général Trézel, M. de Montalivet, etc., forment le cortège.
En passant devant le front des ]»ostes intérieurs, Louisl'hilippe est salué de cris nombreux auxquels il paraît trèssensible. Marie-Amélie se montre à une fenêtre du rez-dechaussée; elle est entourée de madame la duchesse d’Orléans, des prince.sses et des petits princes. Debout, la contenance tiêre, l’œil brillant d’es|)oii‘, elle remercie du geste tous ceux qui passent devant elle, en crian Vive lu reine! ■
(Cependant le roi, en longeant la grille, est arrivé à l’arc de triomphe sous lequel il passe à travers les bottes de; paille et les bagages jetés pêle-mêle; il commence la revue par le côté gauche de la place, où la première légion est rangée en bataille. Là, les cris de Vive le roi ! sont en petit nombre et presque aussitôt étouffés par les cris de Vive la réforme! Un groupe de gardes nationaux sort des rangs, s’avance vivement vers Louis-Philippe, et le somme, en quelque sorte, d’accorder la réforme. Le roi, visiblement troublé.
hâte le pas on répétant avec huinenr ! « Elle est accordée, elle est accordée. » Mais l’annonce d’une telle concession, laite sans élan, reçue sans enthousiasme, n’était plus qu’un signe de détresse inutile. Louis-Philippe, en voyant les physionomies mornes de ses défenseurs, acheva de se décourager, et rentra au ctiAteau, laissant au maréchal Bugeaud le soin de passer en renie le reste des troupes.
Le maréchal était dévoré de colère. Investi d’une autorité dérisoire, il voyait tous ses plans de défense écoutés, il est vrai, mais discutés loin de lui et rejek’s par des inlluences occultes; il n’apercevait autour de lui que des visages abattus; il n’entendait que des paroles défiantes et pusillanimes. M. Barrot n’avait pas un seul instant admis le système de la lutte à outrance. M. Thiers, après avoir longtemps soutenu le maréchal, s’était laissé vaincre par les répugnances de ses amis; enfin, et ceci achevait de rendre la position du maréchal insoutenable, les fils du roi, ces jciunes princes dont on aurait dû avoir à contenir l’élan, restaient là, indécis, paralysant tout de leur prést*nc,e inerte, accueillant et propageant toujoms les premiei’s les nouvelles fâcheuses et les avis timides '.
Rentré dans son cabinet, après la revue, Louis-Philippe s’était laissé tomber dans un fauteuil adossé au mur, prés de la fenêtre. Sa tête, appesantie, reposait sur sa main; il gardait le silence; les amis et les serviteurs, que l’attente d’un péril imminent retenait là, dans une anxiété inexprimable, échangeaient à demi-voix des paroles incohérentes.
Et l’heure fuyait. Déjà midi allait sonner, quand M. Grémieux entra dans le salon qui précédait le cabinet du roi. M. le duc de Montpensier, qui s’y tenait, entouré des princes
' La contciiaiice du duc de Monliicii.>-ior surtout parut siiigiilièro à ce point qu’on es-'^aya de l'expliquer en attribuant au jeune prince une part secrète dans la j)rcl( iidue conspiration de madame la ducliesse d’OrléanSi U n en était rien cependant; il n’y avait là ni con.spiratioii ni trahison; il y avait tout simplement un caractère et un esprit peu pi’éparés aux fortes épreuves.
IIISTUIKE
de NVurteiiibei };' et de Cobourg, de députés, de paii's de France, de généraux et d’une foule d’ofliciers de senice, s’avança vers lui et le questionna vivement sur ce qui se passait au dehors.
« Hien n’est encore perdu, dit M. Créinieux. Je viens de parcourir une partie de Paris. La garde nationale peut être, ramenée. M. Jlarrol, pré.'^ident du conseil, les hommes de. la gauche minisires avec lui, M. Thiers et le maréchal Bugt!aud écartés, les plus larges concessions faites sans délai peuvent apaiseï l’insurrection; mais il n’y a pas à balancer une seule minute. » Pendant qu’il parlait ainsi. Je duc de Montpensier ouvi'ait la porte du cabinet et nommait au roi M. Crémieux.
«( Que venez-vous m’apprendre? » dit Louis-Philippe en relevant la tête.
M. Crémieux répéta ce (ju’il venait de dire.
.Mors M. 'fhiers, qui se tenait un peu à l’écart, s’approcha du roi ]et déposa entre ses mains sa démission. Sans faire d'observation, sans exprimer ni regret, ni satisfaction, ni crainte, Louis-Philippe demanda M. Fain, son secrétaire, pour rédiger l’ordonnance qui nommait M. Barl'ol président du conseil. M. Crémieux conseilla au roi de faire appeler le maréchal Gérard et de lui confier le commandement des troupes.
Un moment d’illusion .suivit cette étrange démai che de M. Crémieux. Le roi et son entourage se pei-suadèrent qu’un député de l’opposition la plus avancée devait connaître parfaitement l’état des esprits et l’effet certain des mesures qu’il conseillait. Mais, à cette heure, personne ne pouvait plus apprécier l’ensemble du mouvement populaire. Il agissait sur une si vaste étendue que son caractère général échappait à l’observation. Ici, l’esprit de la garde nationale dominait et se contentait encore d’un ministère Baitot; ailleui-s, il était déjà question de forcer le roi à abdiquer; sur d’autres points enfin, les républicains jetaient le masque et parlaient de chasser la dynastie.
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Sur ces entrefaites, M. de Reims, qui était allé poifcr au National \a proclamation du ministère Thiers-Barrot, revenait, et demandant à parler à M. Tliiers, il lui déolarait qu’en l’état présent des choses le peuple ne se contentei ait plus de rien, si ce n’est de l’abdication. M. Tliiers l’introduisit auprès des princes. 11 leur parla dans le même sens. « Mais, monsieur, dit aloi-s le duc de Montpensier, le roi ne cesse de faire depuis hier des concessions qui toutes jusqu’ici ont été inutiles. Pouvez-vous répondre, au moins, qiu* celle dont vous parlez serait d’un effet suffisant?
— Monseigneur, répondit M. de Reims, je ne crois pas qu’aucun homme vivant puisse en ce moment donner nue pareille certitude’. » Déjà, quelque temps auparavant, M. Duvergier de Hanranne, sans prononcer le mot, avait insinué la chose. Mais comment oser signifier un semblable arrêt au prince le plus jalou.x de son autorité, le pins fortement imbu de sa supériorité politique, le plus dédaigneux jusque-là du mérite de ceux de sa famille qui devaient lui succéder au pouvoir? C’était à qui déclinerait une telle mission.
Cependant, on se hasarde à murmurer 1e mot fatal aux oreilles de Louis-Philippe, mais si bas qu’il peut encore ne le point entendre; les couilisans feignent de s’indigner; M. Thiers semble n’avoir aucun avis depuis qu’il n’est plus ministre. En ce moment, la porte du cabinet s’ouvre; un homme très-pàle, très-ému, mais dont l’émotion ne décéle aucune peur, s’avance vers le roi.
« Qu’y a-t-il, monsieur de Girardin? dit Louis-Philippe en attachant .sur le rédacteur de la Presse son regard éteint.— « 11 y a, sire, que l’on vous fait perdre un temps précieux; et que, si le parti le plus énergique n’est pas pris à l’instant
’ Le malin même, à six heures et demie. M. de Reims eiaii allé chez M. Man'asl. Il lui avait annoncé que MM. Thiei-s et Barrot étaient ministres : « Eli liien 1 lui avait-il dit, que vous faut-il de phi.«? — L’abdication avant midi, avait répondu M. Marrasi; aprè'i-iiiidi il serait trop tard. »
même, dans une heure, il n’y aura plus en France ni roi ni royauté. » Un silence de stupéfaction répond seul à celte apostrophe.
M. de Girardin, apercevant dans un groupe le rédacteur en chef du Constitutionnel, invoque son témoignage.
« Demandez, s’écrie-il avec impatience, demandez à M. Merruau, comment les proclamations du changement de ministère ont été reçues par le peuple. » Le silence continue. Puis la voix du roi se fait entendre. « Que faut-il faire?
— Abdiquer, sire, répond M. de Girardin avec une hardiesse qui étonne les assistants.
— Abdiquer!
— Oui, sire, et en conférant la régence à madame la duchesse d’Orléans, car M. le duc de Nemours ne serait point accepté.
— 11 vaut mieux mourir ici, » s’écrie la reine !
Le roi, comme éveillé en sursaut par ces paroles et par l’accent énergique avec lequel elles sont prononcées, se lève, et, s’adressant au groupe qui l’entoure : « Messieurs, dit-il, ne peut-on pas défendre les Tuileries?... On m’.avait dit qu’on pouvait défendre les Tuileries, » répèle-il encore, voyant qu’on ne lui répond pas.
« Abdiquez, sire, abdiquez! » s’écrie le duc de Montpensier d’un ton impérieux.
Louis-Philippe semble se consulter un moment. « Eh bien, puisqu’on le veut, j’abdique, » dit-il enfin.
A ces mots, M. de Girardin s’élance vers la porte, et Louis-Pliilippe passe dans la chambre voisine, où attendaient madame la duchesse d'Orléans et les princesses. « J’abdique, » dit-il d’une voix forte en ouvrant la porte. La duchesse d’Orléans se jette aux pieds du i-oi, et, d’une voix étouffée par les sanglots, elle le conjure de ne point abdiquer. Le comte de Pai'is mêle ses prièi-es enfantines ù celles de sa mère; il embrasse les genoux de son grandpère. Le roi ne montre aucune émotion, et presque aussitôt,
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s’arrcichiint à ros étreintes, il reiiti-e, siihi des princesses, dans son eabinel, où se pressent (‘ii désordre non senleinent les personnes de son intimité, mais une foule étrangère, joinnalistes, gardes nationaux, militaires de tous grades, tous porteurs de nouvelles fausses ou vraies, parlant, s’exclamant, conseillant à la fois. Le maréchal Gérard, qu’on avait mandé, entrait en ce moment.
« Maréchal, sauvez tout ce qui est encore sauvahle! » s’i*crie la reine en lui serrant les mains avec désespoir. Et le mai’échal, poussé sur les escaliers, mis à cheval dans la cour du château, sort par la grande porte des Tuileries, et s’avance vers la place du Falais-Royal, pour y annoncer l’ahdicatioii et faire cesser le comhat.
Le roi s’était assis à son bureau et tenait la plume, mais il n’écrivait point. Le duc de Montpensier, avec vivacité, venait de pousser sous sa main une feuille de papier blanc.
« Au nom du pays, sire, dit tout à coup une voix vibrante, au nom de votre famille et de toutes les familles de France, n’abdiquez pas. Combattons aujourd’hui plutôt que demain, car demain nous serons en république ! » Tous les yeux se tournent vei's M. Piscaton-.
La reine, exaltée et comme hors d’elle-même, saisissant la main de cet ami fidèle, lui dit à voix basse et d’un air égaré : « Prenez garde, il y a ici des traîtres. »
Et l’œil soupçonneux de Marie-Amélie se portait tanlôl sur M. Thiers, tantôt sur madame la duchesse d’Orléans, qui, la lèvre tremblante et les yeux baignés de larmes, isolée loin du groupe des princesses qui se tenaient par la main, répétait d’une voix entrecoupée en suppliant le roi du regard : « N’abdiquez pas, sire, n’abdiquez pas. »
Une décharge retentit, la fusillade se rapproche.
« Vite, sire, » dit le duc de Montpensier en poussant le bi ■as du roi d’un geste peu respectueux. — « Que le roi se hâte, répète M. Crémieux.
— Je n’ai jamais écrit j)lus vite, reprend le roi qui ii’avail pas quitté ses gants et qui traçait, comme à loisir,
on très-gros caractères, cette abdication si impatiemmoiil attendue; donnez-moi le temps.
Vous vous en repentii ez, messieurs, s’écriait la reine dont l’effervescence allait croissant; vous demandez l’abdication du meilleur des rois.
— Que le roi, du moins, n’abdique pas ainsi, sans avoir tenté de repousser l’émeute, reprend M. Piscatory ; il y a encore plus de trois mille hommes dans la cour du château*; mettez-vous à leur tête, prince, » continue-t-il en s’adressant à M. le duc de Montpensier. « Que conseillezvous, monsieur? dit le prince à M. Thiers avec un embarras visible. — Je n’ai pas de conseils à donner, répond celui-ci ; je ne suis plus rien. »
Seule, Marie-Amélie continuait de soutenir M. Piscatory. Fière, noble, courageuse comme l’avait été Marie-Antoinette à pareille heure, elle voulait mourir en reine plutôt que de vivre humiliée.
Ému de ce grand courage si mal secondé, M. Piscaton ployé le genou devant elle et baisant sa main royale : « Ah ! madame, lui dit-il à demi-voix, vous ôtes la seule personne que je vénère, ici !
— Vous ne connaissez pas le roi, reprend la reine d’un accentpeiné; c’est le plus honnête homme de son royaume. »
(lependant le roi venait d’achever d’écrire son abdication ; elle était ainsi conçue :
« J’abdique cette couronne, que la voix nationale m’avait appelé à porter, en faveur de mon petit-fils le comte de Paris.
« Puisse-t-il réussir dans la grande tâche qui lui échoit aujourd’hui.
« Paris, le 2i février 1848.
« Signé, Louis-Phimppe. »
* U y avail, en effet, dans la cour des Tuileries .>,000 hommes d’in, fanterie, deux escadrons de di-afrons et 6 pièces de canon charpêes à mitraille, sans compter les pardiens armés e( les pardes tminicipau\.
« l'iiisse-t-il ressembler à son aïeul ! » s’exclame la reim*.
Louis-Philippe la regarde d’un air de compassion.
On se hâte d’envoyer le papier encore humide au maréchal Gérard, alin qu’il le moiilre au peuple.
« Il est bien entendu, n’est-il pas vrai, sire, s’était écrié M. Crémieux, que madame la ducliess<‘ d’Orléans est régente?
— Cela ne se peut, répondit le roi ; il y a une loi des Chambres. »
M. Crémieux n’entendit pas ou ne voulut pas entendi e. Il descendit précipitamment dans la cour des Tuileries avec le général Gourgaud ; ils y i-épandirent tous deux le bruit de cette abdication qui trouvait encore beaucoup d’incrédules, et que l’on démentait déjà dans les salons les plus voisins du cabinet où elle venait d’être signée.
Pendant que ceci se passait au château, le combat coiitinuait sur la place du l’alais-Pioyal. A dix heures du matin, les gardes municipaux qui occupaient le poste du Châteaud’Kau, avaient été relevés par deux compagnies du 14" de ligne sous le commandement des lieutenants Pérès et Audouy.
Ce poste était un point stratégique ti ès-important parce qu’il couvrait à la fois le Palais-Royal et les rues de Chartres, de Saint-Thomas du Louvre, du Musée, qui toutes débouchent sur le CaiTOUsel. Aus.si, dans sa cxmstante prévision d’un soulèvemeni populaire, le gouvernement l’avait-il fait fortifier avec le plus grand soin.
Adossé à un massil de maisons faisant face au palais, le Château-d'Eau, construit au commencement du dix-huitiéme siècle, se composait d’une façade à deux étages, soutenue par quatre colonnes engagées, et de deux ailes latérales percées chacune de trois fenêtres. Un perron de quelques marches s’étendait, dans un développement de quarante mètres environ, sur toute lalongueur de l’édifice, que terminait une ternisse entourée d’une balustrade en pierre sculptée. Au centre du preiniei- étage, une niche
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(Hait creusée, au-dessous de laquelle une lai fiO vasque recevait les eaux de la fontaine. Sur une plaque en marbre noir, on lisait, tracée en caractères d’or, celte inscription :
Quantos effundil in iisns.
Une porte étroite et basse, revêtue de lames de fer, ouvrait sur le perron de ce monument tout noirci par le temps. Les fenêtres, munies d’une double rangée de barreaux, avaient été garnies d’épais volets en chêne, troués de meurtrières. C’était une citadelle imprenable. Le canon seul aurait pu endommager ces épaisses murailles et enfoncer ces portes massives.
Cependant, les insurgés, qui ne rencontraient plus nulle part de résistance, affluaient en masse vers le Palais-Royal. Ils avaient construit, dans toutes les rues avoisinantes, d’énormes barricades et cernaient complètement le Chàteau-d’Ean. .4niiné par les républicains, qui craignaient de marcher sur les Tuileries en laissant sur leurs derrières une position aussi forte, le peuple, instruit, d’ailleurs, que les soldats renfermés dans le poste appartenaient au 14* de ligne, s’exaltait au souvenir du massacre de la veille. On disait que des gardes municipaux étaient là aussi qu’ils gardaient des prisonniers en grand nombre; mille bruits confus montaient les tètes, tout se préparait à un formidable assaut. Quelques gardes nationaux s’efforçaient de calmer l’effervescence populaire, ef parlementaient, mais en vain, avec la troupe, pour obtenir l’évacuation du poste. Debout, en travers de l'unique porte de la façade, un lieu- . tenant, jeune homme d’une intrépidité héroïque, résistait à la pression des assaillants et demeurait sourd aux prières des chefs républicains, Étienne Arago et Charles Lagrange.
* Il était resté, en elîel, dix gardes municipaux avec les soldats de la ligne au uonihre de cent. Ouarante-huit pi-isonniei-s faits dans la nuit, amenés au poste du l'.hftteau-d’Eau par le 14* de ligne, avaient été conduits, vers cinq beures du matin, à la caserne de la me de Itivoli, on ils furent mis en liberté.
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Trois fois tiré avec violence en dehors delà porte, il reprit trois fois sa position périlleuse : « Vous me proposez le déshonneur, s’écriai t-il; tous, nous périrons ici, plutôt que de rendre nos armes. » Et la multitude acharnée redoublait d’efforts pour arracher les fusils au\ mains crispées des soldats. Cette niélée durait depuis un quart d’heure environ, lorsqu’on voit paraître sur la place un officier d’élat-major, qui s’avance jusqu’au perron et crie à la troupe d’évacuer le poste. Un inunense bravo, parti de la foule, accueille cet ordre; mais le peuple veut plus encore : il demande, il exige les armes. « Et nos armes?» dit le capitaine en attachant sur l’officier supérieur un regard plein d’anxiété, « livrerons-nous nos armes? » Soit que celui-ci n’eût point entendu, soit qu’il n’osât commander à un brave soldat son déshonneur, il garda le silence, tourna bride et disparut.
Étienne Arago revint à la chai'ge avec plus d’insis- Uuicc encore, mais le capitaine demeurait inébranlable. « Nous consentons à quitter le poste, disait-il, mais il faut que ce soit avec les honneurs de la guerre. » Et l’accent dont il prononçait ces paroles disait assez qu’elles étaient l’expression d’une résolution inficxihle.
Pendant cette espèce de trêve, les .soldats avaient serré leure rangs ; ils se tenaient adossés contre la inui'oille. Tout à coup, quelques coups de feu se font entendre du côté du Palais-Royal. Se croyant attaqués, deux soldats déchai-gent leurs armes. Alore la fusillade éclate des deux côtés. Les soldats se Jettent dans le poste et, par les meurtrières, font une décharge générale qui balaye la place.
Pendant quelques minutes, elle présenta un specta<de lugubre.
Au-devant du perron, l’eau qui coulait en liberté desdébris de la fontaine formait, en se mêlant ausang des blessés, une mare de teinte rougeâtre : sur les degrés, ou voyait deux cadavres tombés en croix ; çà et là, sur le pavé, des armes, des lambeaux de vêtements, des taches de sang; les
-•rilles du palais hriséos, la cour vide; au-dessus de la barricade Valois, quelques têtes menaçantes; dans l’angle do la place, un groupe compacte qui, déjà honteux de sa fuite, s’arrêtait, se retournait, couchait le poste en joue. Quelques coups de feu partent ; les soldats ripostent. Le peuple revient et afflue, à la fois, par toutes les rues qui débouchent sur la place ; les barricades de la rue de Valois, de la rue de Rohan, de la rue Saint-Honoré, se hérissent de cornbatlanls; des chefs intrépides, Caussidiére, Baune, etc., les animent. La liille recommence avec fureur ; les insurgés courent à l’assaut; les soldats se défendent vigoureusement dans le poste. Cependant, Étienne Arago était allé rue Richelieu, à la barricîide de la fontaine Molière, pour se concerter avec quelques amis. Il y était à peine qu’on vit arriver, du côté du Carrousel, un officier supérieur, suivi d’un aide de camp et d’un officier d’état-major de la garde nationale, M. Monceau. Ce dernier, s’approchant d’Étienne Ai-ago, lui nomme le général Lamoricière. Un pourparler vif et bref s’engage. Le général apportait la nouvelle de l’abdication. « Il est trop tard, » dit Étienne Arago. — « Trop tard ! s’écrie le général d’un ton incrédule ; trop tard ! on vous accorde la réforme, on vous donne la régence; que vous faut-il donc ?
— La république. Tous vos efforts désormais sont inutiles pour l’empêcher. Le peuple est maître de Paris : il ne veut plus ni roi, ni princes, ni dynastie. »
Le général fit un geste qui semblait dire : Quelle démence ! Mais, voyant autour d’Étienne Arago des hommes dont la physionomie confirmait les paroles qu’il venait d’entendre, et ne voulant pas perdre un temps précieux, il tourna hrtde, persuadé qu’il allait trouver, à peu de distance de là , un tout autre accueil.
Quelques instants après arriva M. de Girardin, porteur des mêmes nouvelles. Il ne fut guère mieux écouté que le général Lamoricière. Tous deux, dans le même dessein, se dirigèrent alors, par deux côtés opposés, vers la place du
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Palais-iluyal où ils eutendaieiit la fusillade. Une iimltiludo innouibrable, bomiues, fciiinies, enfants, ouvriers, gardes nationaux, accourus de tous les points de Paris, se ruait sur ce dernier théâtre de la lutte. C’était connne un grand tourbillon humain qui remplissait l’air de elameui-s. Les roulements du tambour qui battait la charge, la détonation des armes à feu, le sifflement des balles, le ci i des ble.ssés, des voix vibrantes qui chantaient la Marseilluisfi en courant à la mort, la fumée épaisse qui 'enveloppait cette scène inouïe, donnaient le vertige à qui tentait de s’en approche!-.
Cependant, pai-vcnu à l’angle de la place, le général Lamoriciére s’efforçait de se fi-ayei- un passage. « Vive Lamoricièrel » criaient les uns. « Ce n’est pas lui, il est en Afrique, c’est un espion ! » ci iaient les autres. Ce mot seul pouxait le faire massacrer. Son uniforme incomplet et d'emprunt prêtait à la méprise; toutefois, les baïonnettes et les pistolets braqués sur sa poitrine ne le faisaient ni reculer ni pâlir. Mais ni sa voix, ni ses gestes n’avaient la puissance de dominer une pareille rumeur; c’eût été folie de l’espérer. Le général ne pouvait se résoudre, néanmoins, à retourne!' sur ses pas, car il sentait que le sort de la !oyauté dépendait peut-être encore de quelques paroles favorablement accueillies; il s’épuisait en signaux; il ne cessait d’agiter en l’air son chapeau, son mouchoir ; mais comme il den!eurait à la même place sans avancer ni reculer, pressé qu’il était pai' une nnisse de peuple, une balle vint frappe!' son cheval qui se !'envei'sa sous lui. Attemt lui-même, presque ou !nême instant, d’un coup de baïonnette au b!'as, il fut enlevé aussitôt par quelques hommes du peuple qui, le p! Otégeant de leurs corps, le portèrent chez le marchand de vin à l’angle de la rue de Chart!'cs, où le docleui' Pellai in avait établi une ambulance. On y pansa avec le plus grand soin sa ble.ssure, puis on le fit sortir par une porte de derrière et on le ramena chez lui, où il appi'it bientôt que c’en était fait de la monarchie.
De son coté, le maréchal Géra!'»! n’était pas plus heu-
reux : hissé sui' le r.heval tout caparaçonné de velours et d’or que le roi venait do monter pour passer la revue, le maréchal, eu habit noir et en chapeau rond, un rameau de buis à^a main, faisait une étrange figure. Il s’avançait lentement, avec toutes sortes de difficultés, à travers la foule, quand M. Princeteau, porteur de l’acte d’abdication, parvint à le rejoindre. Le maréchal allongeait le bras pour prendre le papier que ce dernier lui tendait ; mais quelqu’un de plus leste l’avait déjà saisîT C’était un officier de la garde nationale qui refusa de le rendre, M. Aubert-Roche. Craignant, sans doute, que l’abdication du roi n’arrêtàt une seconde fois la révolution, il enleva des mains du vieux militaire le papier précieux et le passa aussitôt à Cliarles Lagrange qui sc trouvait là. Dans le mémo temps, la foule, tout en criant Vive le maréchal! le repoussait douct'inent vere le Carrousel. Les troupes, pendant l’intervalle, s’étaient repliées dans la cour du château et fermaient les grilles. Le maréchal ne put donc pas même rendre compte au roi du triste succès de son ambassade. On venait d’apprendre aux Tuileries, par M. Créniieux, que, dans toutes les directions, les émissaires de la royauté avaient échoué et que ni le général Gourgaud, ni le fils de l’amiral Baudin, envoyés sur la place de la Concorde, ni M. de Girardin, ni M. Merruau, ni personne n’était parvenu à se faire écouter du peuple.
Une foule de courtisans encombrait encore les antichambres. Le duc. de Nemoui-s allait et venait, interrogé et interrogeant, sur les escaliers, dans les corridors, ne sachant rien, ne décidant rien. Le duc de Montpensier avait perdu contenance. Louis-Philippe était tombé dans une complète atonie. Pendant que des ordres étaient envoyés aux écuries du Louvre pour qu’on amenât au château quatre voitures, et que la consigne de détresse de tenir le temps nécessaire pour protéger la fuite du roi était donnée aux troupes, Marie-Amélie aidait son époux à dépouiller son uniforme et ses plaques et à revêtir l’habit bourgeois.
Eli proie à une exaspération qu'elle n’essayait pas de contenir, elle se répandait en reproches contre tous ceux dont elle suspectait la fidélité.
« Ah! monsieur, que vous êtes coupable, que vous avez été ingrat envers nous ! vous ne méritiez pas un si bon roi ! » disait-elle à M. Thiers.
M. Crémieux, qui insistait pour qu’on fit hâte, était aussi l’objet de ses soupçons : personne ne lui répondait, on gardait le silence par respect pour une telle infortune. D’ailleurs, (;e n’était le moment ni des récriminations, ni des explications, ni des excuses.
On entendait toujours la fusillade. Les voitures royales étaient arrêtées par les insurgés. On décida d’aller à pied jusqu’à la place de la Concorde. Dans le trouble de cette fuite précipitée, tout se faisait, tout se disait comme au hasard.
La duchesse d’Orléans se croyait régente. Une telle élévation, dans un tel moment, ((uand elle ne sentait auprès d’elle ni uu cœur, ni un bras,- ni un génie asse? puissant, assez dévoué, pour se jeter entre son fils et la révolution, c’était une terrible épreuve pour son courage *. Le roi ne lui avait, d’ailleurs, donnéaucun ordre, aucune explication, aucun conseil; il ne lui avait dit que ces seules paroles :
« Hélène, restez. » Louis-Philippe ne pensait pas que sa fuite fût un exil. Il ne croyait pas même que la duchesse d’Orléans dût être régente. Par son abdication, le duc de iNemours entrait, de plein droit, dans l’exercice des pouvoii's que lui conférait une loi des Chambres. De Saint-Cloud, où le roi comptait s’arrêter, il dirigerait encore les conseils ; il régnerait de fait sous le nom d’un enfant. C’était là le fond de sa pensée.
Cependant, on le pressait de fuir. 11 demandait sa montre, son portefeuille ; il paraissait tout préoccupé de ces petits
' « Quoi fardeau ! s’écriait la princesse en parlant aux pei-sonnes do
suite. Et Joinville qui n’est pas ici ! »
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détails, étrungcr aux Keiitiiiieiils douloureux qui éclaUiieiit eu saii{,dots autour de lui. Le duc de Montpensiei' embrassait sa jeune iemme enceinte, la confiait aux soins du docteur Pasqiiier et à la garde de M. de Lasteyrie. La princesse Clémentine, la duchesse de Nemours, tenant par la main ses deux enfants, se disposaient à suivre le roi. Les mains se serraient; les regards échangeaient des pensées qu’on ii’osait se communiquer tout haut. La grande figure de Marie-Amélie dominait dt* son désespoir tontes ces tristesses.
Enfin Louis-l’hilippe, appuyé sur le bras de la reine, suivi du duc de Montpensier, de MM. Crémieux, Ar\ Scheffer, Jules de Lasteyrie, (iourgaud, lloger (du Nord), Montai! vet, Dumas, Hebcl et Lavalette, sort du palais par un couloir étroit et sombre conduisant au vestibule do, l’Horloge, et s’avance, par le jardin, vers la jilace. Des gaitles nationaux à pied et à cheval et une compagnie de gaixies municipaux occupent les allées*; un escadron de dragons se forme sur deux i-ang^. Le triste cortège passe eu silence.
Eu arrivant à la grille dupont Tournant, où devaient sta-
' Oiiand L<iiii,«-I‘liilippo fut inontc en voilure, un aille (le camp du fréiiéral BcdeRii vint exhorter ces brave» soldats à ne pas suivre le l’oi de crainte de l'exposer dav.vntage, et à s<! disperser au plus vile pour SC soustraire à la fureur du peuple. L’offleier (pii les eoinmandait, vieillard en clievciix blancs, lii^ilail. a J’ai irenle ans de service, dishU-ü, je n’ai Jamais i-endu mon (ipée; je ne venx pas me déshonorer. » — « On vous la rendra, s’ (‘Criait l'aide de canip; mais, au imiii du ciel, lifdcz-vous. on vous ferez inassacier Ions vos Iimnines. « El, moitié de gré, moitié de force, on jeta sur les épaules du vieillard un manteau bourgeois et on l'enlraina hors du jardin. Notons ici un mol héroïque dans sa na'ivclé. Touché de la sollicitude avec la((iielle un garde nnmicipal couvre sou officier du manteau qui cache rnniforme si dangereux à porU’r dans ce iiionienl, l'aide de camp chcrclic aulom- (le lui s'il ne ven-a pas quelqu’un qui puisse prêter un surtout à ce lirave soldat; n'apercevant pei-sonne : « Mais vous, mon ami, dit-il au soldat, vous n’avez rien pour cacher votre uniforme; (pi’allez-vous devenir? ün vous tuera !» — « Oli I moi, mon cominaïulant, ré|K>n(l le garde municipal, cela ne fait rien. »
tioniier les voitures, on ne les voit point. .Uors le roi, tranquille jusque-là, donne de vives marques d’inquiétude. Fi’aspect de la place, en eiïct, n’était pas rassurant. Les troupes du fféiiéral Bedeau étaient massées autour de l’obélisque; mais une immense multitude les enveloppait. Les cavaliers qui servaient d’escorte au roi se voyaient poussés, reroulés ; il n’osaient qu’à demi résister à la pression du peuple, craignant de trahir, par trop do précautions, la présence des personnes royales.
« Les voitures ! mais où donc, .sont les voitures ? » répétait le roi. Un moment, comme on s’efforcait de ga^mer l’obélisque, où, par suite d’un malentendu, les voitures étaient restées, la reine fut violemment heurtée et séparée de son époux. Elle jeta un cri, chancela; un jeune homme fit un geste comme pour la soutenir. « Lais.sez-rnoi, » difellc en le repoussant. Bien qu’à demi évanouie, elle avait eiK'ore la force de se trouvei' offensée d’un secours qu’ellt* ne demandait pas *. Leroi, ressaisissant son bras, l’enleva, en quelque sorte, et lu poussa dans une des voitures, où il monta en toute hâte après elle. Les enfants de la duchesse de Nemours étaient diÿà dans l’autre, debout sur les coussins, collant à la vitre leurs visages blonds et roses, plus curieux qu’effrayés du spectacle étrange qui s’offrait pour la première fois à leur vue. Leur mère les rejoignit. Alors, on donne le signal du départ. On jette encore à la hâte, par le carreau de la portière, un portefeuille tombé à terre et un sac de nuit qui contient quelques effets. < Partez, parlez, partez donc! » s’écrie M. Créinienx. Le cocher donne un vigoureux coup de fouet, et les deux voitures partent à fond de train par le quai de Passy, enveloppées d’un détachement de gardes nationaux à cheval et de deux escadrons
' A ce moment, un officier de cuirassiers, croyant la vie du roi menacée, adressa aux hommes du peuple qui ie serraient de près quelques paroles imprudentes. «Messieurs, épar{(iiez le roi! dit-il. — Soinmes-unus donc di^s assassins? dit une voix dans la foule. Qu'il parte ! »
dfi cuirassiers que commande en personne le général Regiiauld de Saint-Jean-d’Angely.
La résistance du poste du Château-d'Eau, cet acte sublime d’honneur militaire, dont les héros plébéiens sont tombés inconnus dans le silence de la mort, protégea la déroute honteuse des Tuilei ies.
Nous avons vu que les insurgés, secondés par une centaine de gardes nationaux des troisième et cinquième légions qui venaient de désarmer le poste do la Banque, avaient forcé les grilles du Palais-Royal, du côté de la galerie de Valois. En une minute, lesappailements étaient envahis, toutes les l enêtres se garnissaient de combattants ; le palais et le poste se renvoyaient des feux meurtriers, la mitraille pleuvait suila place comme une grêle épaisse. On supposait bien que les munitions devaient s’épuiser, que les morts devaient être déjà plus nombreux que les vivants dans l’intérieur du poste; mais rien n’annonçait que le courage fléchit. La pens«';e de capituler, en effet, ne venait point à ces braves. Et le peuple se ruait sur les marches du perron, contre les portes qu’il ébranlait à coups de barre de fer; les uns s’effoi'çaient d’escalader les f^enêtres, tandis que d’autres,; moins emportés par l’ardeur du combat et déplorant l’inutile elïusion du sang, s’efforçaient de faire cesser le feu et, d’amener les soldats à des pourparlers. Ils s’avançaient jusqu’au pied des murs, affrontant une mort presque certaine. Mais en vain essayaient-ils par leurs gestes, paileui>s cris, de rassurer les assiégés sur leui’s intentions pacifiques. On les accueillait à coups de fusil, comme on avait accueilli le général Lamoricière, M. Crémieux, M. d(* Oirardin et le maréchal Gérard lui-même. Quelques-uns de ces intrépides citoyens payèrent de leur vie leur généreuse résolution.
Tout à coup une penséé infeniale saisit la multitude;.
On venait de forcer sur la place du Carrousel les écuries royales. Quelques enfants avaient mis le feu aux voiture.'s.
« Le feu! le feu au Château-d'Eau! » s’écrie-t-on.
I)E l,A UÉVOUJTION DE i«i«. i4ri
Aussitôt des hommes du peuple s’attellent à ces voilures entlammées, les traînent sous les fenêtres du poste, ün apporte des bottes de paille, des fagots; un tonneau d’espritde-vin est roulé sur ce bûcher. Lèvent attise l’incendie, il pousse la flaniine; elle monte, s’étend, tourbillonne; elle entoure d’une ceinture ardente le vieil édifice; elle pénétre enfin, elle s’engouffre dans l’intérieur. C’en est fait des martyrs de la royauté, ils n’ont plus que le choix de la mort; le lieutenant Péresse ouvre la porte et veut sortir; il tombe frappé de plusieurs balles. Les soldats qui le suivent se précipitent sur le seuil et jettent leui-s armes, en (■riant (ju’ils se rendent, tandis que d’autres se sauvent par la porte du Musée. En voyant ses ennemis en sa puissance, la multitude pousseun rugissement de joie. Mais, aussitôt, un cri d’humanité se fait entendre. Le peuple, un instant égaré par la démemx du combat, se précipite polir arracher à la mort ses ennemis. Il répand l’eau à torrent pour t'ssayer d’éteindre l’incendie qu’il a allumé. Quel spectacle! et comment le décrire! Quand le peujile pénètre à travers les décombres fumants, trébuchant sur des cadavres noircis, des vêtements ensanglantés, des lambeaux humains calcinés, épars, il a horreur de sa victoire. Du sein de (;ette désolation, il enlève les blessés, les prend dans scs bras, les porte dans la galerie du Palais-Royal. Là, soldats de la royauté, soldats de la République, vaincus et vainqueurs, sont étendus sur des lits, des matelas, des canapés rangés à la hâte le long des murs. Des médecins, des femmes pansent les blessures, étanchent le sang qui coule, abreuvent les lèvres ardentes, comiiiaiident le silence, calment les (‘onvulsioiis de la mort'.
* I.C coinijat du Cliàteaii-d’Eau œilta la vie à onze soldats et à Irenleliuil citoyens. Le lieulenant Pércs.sc, qui avail reçu neuf coups de feu et .'^ix coups d'arme lilanclic, a succomiaj le 7 mars, trois jours après rexiraclion d'une dernière balle restée dans le bras gauclie. Le lieutenant Audoiiy a été amputé du bras droit.
Des actes de courage surhumains s'accmnpUs.saient des deux côtés, dans cette lutte fratricide. Un rmvrier tailleur, pn^ie un enfant par
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Kt, pendant que ces soins pieux honorent l’humanité, à deux pas de 1î\, sons le même toit, des hommes qui ne respectent rien, des vandales, saccadent les richesses du palais : tableaux, statues, livres, vases précieux, magnilicencesde l’ail, trésors de la science, rien n’ast épargné, rien n’échappe à la dévastation. Une fureur aveugle s’acharne sur ces vestiges inanimés comme sur des ennemis vivants. Bientôt l’ivresse du vin vient s’ajouter à l’ivresse (lu combat ; on a pénétré dans les caves. La garde nationale fait d(’s efforts inouïs, mais inutiles, pour contenir ct>s excès.
.\insi le peuple se montre au même moment, dans le même lieu, sous ses deux aspects les plus contraires; donnant raison à ceux qui l’aiment comme à ceux qui le redoutent. Ici, courageux, humain, plein de douceur; là, brutal, insensé : honneur on fléau dola civilisation, espoir ou terreur de l’avenir. ,
Cependant, madame la duchesse d'Orléans, laissée aux Tuileries, regagnait à la hâte ses appartements. Dans le trouble des derniers adieux, elle avait échangé quelques mots avec les députf's qui entouraient le roi, et, se croyant suivie par eux, elle comptait sur leiu' conseil et sur hnir appui.
la taille ol jiar l'àge, le jeune liayeux, répaule ilroile fracasser, la chemise sanglante, ne pouvant plus tenir un liisil, allait et venait, sou.s la grAle des I ailes, hrandissant un sabre de la main gauche, (txcifani le peuple, d(ilianl les .soldats. Un brave répiddiraiii, le capitaine Lo.sseré, arrivé avec sa compagnie à la barricade de la rue de Valois, vou- . lait encore tenter de mettre fin au combat. Arborant son niouclioir à la garde de son épée, il descendait avec l’aide d'Étienne Antgo, et s’avançait en courant vers le po.ste; mais, parvenu au milieu de la place, il tombe atteint d’une balle. Une femme aussi, une jeune et belle ptus<nine, bravait la mitraille pour secourir les blessés et les recueilliidans sa demeure. « Tu es une vraie Romaine, » lui dit un lioinme du peuple en lui fr;i)>pant sur l'épaule. C’était mademoiselle Lopez, actrice de l'Üdéon. Chose bizarre! les cafés et les cabarets étaient r(>stés ouverts. t)n allait s’y reiwser, on fumait, on plaisantait entre deu.v fusillades. Un chien perdu, (lui hmiait an bruit des coups de feu, égava plus d'une fois celle scène tragique.
Qu’on juge de son effroi loi’sque, au bout de sa course i'i travers les salons et les couloirs, d’où elle entendait la rumeur de la masse populaire (pii débordait sur le Carrousel et escaladait déjà les grilles du château, elle se retourna et se. vil s(ude. avec quebpies pei-soimes de sa suite Si's joues si pâles pâlirent encore.
En ce moment le bruit du canon retentitdans la cour. La princesse crut qu’une lutte fatale s’engageait. Elb; savait que la troupe n’était plus en (Mat de résister. Elle pensa (pi’elle allait être massacrée.
,\loi‘s, par un de ces beaux mouveineiiLs du cœur, fré- (fuents dans riiistoire des femmes, elle saisit ses deux enfants par la main et se plaçant avec eux devant le portrait eu pied de leur père* : « Il ne me reste donc, s’écria-t-elle en implorant de ses yeux en larmes le .secoui’s d’en haut, (pi’à mourir ici ! »
Au même instant, la porte s’ouvrit; un éclair d’c.spéraiice brilla dans les yeux de la princesse, elle s’élança à la rencontre de la peisionnequi entrait. C’était M. Dupin, qui, suivi de M. de (iraimnout, cherchait la régente pour la conduire à la Chambre. « Monsieur Dupin, s’écria la duchesse, vous êtes le premier qui veniez à moi. » Chose étrange! en effet, la régente, eu ce 'moineiit suprême, était complètement oubliée des hommes politiques. Presque aussitôt on vint lui dire que M. le duc de Nemours rengageait à quitter les Tuileiâes. Elle prit le bras de M. Dupin et, suivie d’un petit groupe de pereonnes de sa maison, elle traversa le jardin et passa devant des troupes de ligife qui, n’ayaiit reçu aucun ordre, ne lui rendirent même pas les honneurs militaires.
* M. Régnier, précepteur du comte de Paris, M. de Boismiloii, secrélaiw des conimandenienls, M. Asseline, M. de Chalmt-Lalonr, le général Gourgaud, M. de Villaumez, M. dé Graves, le duc d’KIcliingen; M. de Montguyon, MM. Thiers, Duvergier de llauranne, de Rémiisat, Raroclio, jugeant la pahie perdue, quittèrent le:^Tuileries aussitôt après le dépail du ix)i, sans savoir ce que la prinresse était devenue,
* (le magnifique [wrtrait. digne d'iine telle illustration, est dit an pineeaii de M. Ingr<>s.
IIISTUIflE
La (iiichessotenailpar la niainlecomtede Paris; lepetitduc de Chartres, malade depuis quelques jours et grelottant de fièvre, était |)orté par son médecin, M. Blache. En arrivant au pont Tournant, M. Dupin, s’avançant vers la foule, proclama, à haute , voix le comte de Paris roi des Français, et madame la duchesse d’Orléans régente. Puis on se dirigea vers la Chamhi c *. La princesse était émue, mais sa volonté restait ferme; elle allait, non pas comme on l’a dit, assouvir enfin nue ambition longtemps contenue, mais toul sim|)lement accomplir un devoir de mère.
Si la duchesse d'Orléans avait eu, en effet, ces ambitions impatientes que les soupçons de la famille royale lui prêtaient, elle aurait réussi peut-être dans sa tentative*.
Mais, malgré l’opinion accréditée au Château, elle n’était pas du tempérament qui fait les fortes ambitions et les grands desseins. Intelligente, réservée, délicate d’esprit et de corps, digne de soutenir avec honneur un rang élevé, elle n’avait rien de cette énergie audacieuse qui s’empare du commandement. Habituellement souffrante et résigni*e, elle nourrissait de vagues espérances; mais la flanune iir-
' Pendant ((ue la duchesse d’Orléans se dirigeait vers la Chambre, un lieutenant de la 5' légion, le citoyen Aubert-Roche, redoutant des scènes efl'royahles si le combat venait à s’engager entre les insurgé-s el la troupe qui gardait encore les Tuileries, se présenta au guichet de l’Echelle et demanda .à parler au commendant du chèleau. Il lui peignit avec la plus grande vivacité le péril croissîint, et l’engagea à livrer iininédintement les Tuileries à la garde nationale, qui jwurrait, du nriiiis, les présener du pillage. Le comniaudant, ne pouvant prendre siii’ lui de donner l'oifh'e d’évacuer, conduisit .M. Aubert-Roche au duc de Nemours. Celui-ci écouta en silence et fit ce qu'on lui depiandail. Aussitôt, l'artillerie, après avoir tiré trois coups de canon chargés à blanc, signal convenu pour avertir de l'arrivée du peuple, cominençu son mouvement de retraite par la grille du Pont-Royal. Les dragons mirent pied à terre pour faire descendre leurs chevaux par l'escalier du milieu. La retraite se fil avec si peu d'ordre qu'on oublia de relever les postes intérieurs.
* Sur le pont rie lu Amcorde, le comte de Paris trébucha et toniba. Il ne se fil aucun mal; mais cette chute lut un triste présage pour le cœur troublé de sa mère.
tèrieurc qui fait les Marie-Thérèse ou les Catherine ne rayonnait point à son front. Sa lèvre mélancolique, qui lui gagnait, par des paroles aimables, les cœurs bienveillants, ne frémissait point de celte éloquence qui subjugue les âmes rebelles. En un mot, c’était une noble princesse, ce n’était ni une héroïne ni une femme de génie. Il eût fallu être l’une ou l'autre pour arrêter à soi, à ce morreut suprême, le flot empoilé des révolutions.
CHAPITRE XII
Le peuple a\ix Tuilei'ies.
Après la fnito de Louis-Philippe, la duchesse de Monlpensier, qui u’avait pu trouver place dans les voitures du roi, se rendit à pied c.liez M. Jules de Lasteyrie, rue de Miroinénil. liediicde Wurtemberg etsonfds s’étaient échappés par la galerie du Louvre. Le général Sébastiani, ayajit revêtu des hahils bourgeois, avait quitté les Tuileries en même temps que Louis-Philippe et s’était réfugié dans l’hôtel de son frère, rue du faubourg Saint-Honoré. Quant au maréchal Bugeaud, dédaignant toutes précautions, il sortit à cheval, en uniforme, lentement, fièrement, écartant à droite et à gauche les carabines des insurgés qui affluaient sur le quai. Comme il se dirigeait vers le faubourg .Saint- Germain, il se croisa, sur le Ponl-Boyal,avecuii groupe d’hommes du peuple qui, l’ayant reconnu, se mit à murmurer : A bas Bugeaud! Mort à Bugeaud! » Le
mai é(;hal était déjà loin, quand le bruit confus de ces menaces frappa son oreille. Aussitôt il tourna bride, marcha droit sur le groupe d’où elles partaient. « Qu’est-ce que j’entends? s’écria-t-il ; vous voulez la mort de Bugeaud? mais le connaissez-vous bien, Bugeaud? savez-vous ce qu’il a fait poui’ son pays? Bugeaud est un des dernieis qui aient envoyé des balles aux Prussiens et aux Busses, quand ils ine-
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iiaçaiciil Paris, lîiigeaiul a soumis l’Algérie à la France. Allez, croyez-moi, respectez Bugeaud et tous les braves de l’armée, vous aurez besoin d’eux avant qu’il soit longtemps ! » Kt les insui'gés, gagnés par celte parole francbe et vraiment populaire, entourèrent le maréchal en erianl : (1 Vive Bugeatul I » Puis ils l’escortèrent comme en trionipbe jusqu’au seuil de sa demeure.
I.es troupes (pii, sous les ordres du général Hnlbiéies, avaient occupé tons les abords du jardin etpi olégé ainsi le cortège de la dnclu*sse d’Orléans, s’étaient replit'os et mass(’*essur la place de la Concorde où, sur l’ordre exprès dn duc de Nemours, elles devai(*nt attendre que la régente sortit de la C.bambre, jiour l’escorter jus(ju’à .*<01111-01011(1. Le général Bedeau tenait toujours la tète du Pont-Royal, (les d('iix généraux disposaient encore de forces suffisantes pour couvrir le palais Bourbon et le défendre, de ce C(»té, contre l’invasion du piMqde.
Revenons aux insurgés (pie nous avons laisst^s entrant dans la cour du Oliàleaii. laMir surprise fut extrême de voir que la trou)ie ne faisait aucun préparatif de défeiisi'. Ils ignoraiiMit encore la fuite du roi ; c’est à peine s’ils ajoutaient foi à son alidication. Ils s’attendaient à trouviu' aux 'fiiilerii's une résistance formidable.
La première colonne d’insnrg(’‘s qui pénétra dans la cour, était coniinandée par un officier de cbasseurs de la 1(1*' légion, liomrne de résolution et de dévouement, le capitaine Dnnoyer.
Il est intén>ssant de suivre la marche de cette colonne, depuis U* moment où elle s'était si-parée des déftmseui’s de la dynastie, r, 'était vers neuf heures dn matin; on venait d’apprendre à la mairie du 10® arrondissement, où la Ti® compagnie du i® bataillon, sous les ordres du capitaine Dunoyer, s’était rendue jionr demander d(*s cartouches*,
' Lu jrurtle iialionule maiiijuuit parlinil. île cartoucliiS", ce qui est MiriisaniinenI expliqué par le jieu de confiance qu’avait le goaierne» nient dans ses dispositions.
(jue la prison militaire de l’Abbaye, défendue par un poste d’infanterie, était attaquée par le peuple. A ce moment, plusieurs élèves de l’École polytechnique' arrivaient; ils annoncent à haute voix que tous les élèves se sont divisés, pour aller, dans chaque arrondissement, concourir avec la srarde nationale an rétîiblissenient de l’ordre et au maintien de la liberté. Des cris redoublés de « Vive l'Ecole polytechnique ! vive la réforme! » saluent cette nouvelle, et l’on se met, aussitôt, en marche vers l’Abbaye pour aller, s’il en est temps encore, s’interposer entre le peuple et 1a troupe. En débouchant sur la place, la colonne voit que les insui'gés sont maitres de la prison; ils avaient désarmé les soldats, délivré les prisonniers, et ils commençaient à démolir la maison d’arrêt. Incertains sur les dispositions de la garde nationale, ils se retirent silencieusement deiTière leur barricade, établie en tête de la place, et se tiennent en observation. Le capitaine Dunoyer les aborde et les somino de ne pas continuer une destruction inutile. Ils répondent par les cris de « Vive la garde nationale! vive l’Ecole polytechnique! vive la réforme! » — « Oui, mes amis. Vive la réforme ! dit Dunoyer ; que tous ceux qui la veulent nous suivent avec ordre et discipline. » Puis, voyant que les insurgés, armés de pioches, de marteaux de forge, de pinces à démolir, de haches, de barreaux de fer et de sabres, manquent de fusils, il propose d’en aller prendre à la caserne municipale de la me de Tournon. On se range à sa suite et l’on maache en avant, en chantant la Marseillaise.
,\vec ce renfort, qui la porte environ à six cents ‘hommes, la coloime se dirige vei-s la caserne de la rue de Tournon. Elle la trouve occupée par un détachement de la H® légion. Les gardes municipaux l’ont évacuée de grand matin pour aller prendre position sur la rive droite de la Seine
Alore, Dunoyer conduit ses hommes à la caserne des sapeui’s-potnpiers, rue du Vieux-Colombier, où il espère trouver des armes. La caserne est fermée; la sentinelle se
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relire dans le poste. Le commandant parait à une fenêtre * du lez-diM-liaussée, et, le capitaine Duiioyer lui ayant deinaïulê des armes pour ses volontaires, il consent, ajirès ipielques difficultés, à livrer environ quatre-vingts fusils, que l’on pas.se à travers la grille d’une croisée. Ces fusils sont cliargés ; un coup de feu part accidentcllenient. l’Iusieui-s insurgés, se cioyanl attacjués, crient : Vengeante I cl veulent mettre le l'eu aux portes ; mais les gardes nationaux parviennent à les rassurer. La colonne s’ébranle et se divise en deux détacliomeats ; cent volontaires du peuple se dirigent, par la rue du Clierche-ilidi, vers la maison du conseil tit! guej i e, bien l'ésolus à l’enlever de vive force. Ap rés avoir recruté sur leur cbemin des hommes et des armes, ils doivent prendre par dei i iére la caserne de la rue de Babylone, pendant que la colonne piincipale, .sous les ordres de Dunoyer, ratla»|uera par-devapt.
■Mais, an ivés à l’entrée de la rue de Babylone, quelques gardes nationaux de celle colonne, ayant été reconnaitre les dispositions de la caserne, apprennent que la ti'oupe eu est partie la veille et qu’il n’y a plus au poste (lu’un [»etil nombre de jeunes soldats récennnenl entrés au corps. I,e sergeid (jui parlemeute avec eux propose de i ecevoii' dans le poste quelques gardes nationaux pour le garder en coin niim ; il ajoute en même temps, du ton le plus ferme, (|ue, si l’on prétend le désarmer, lui et les siens, il se défendra à outrance. Celte léponse énergi(|ue inqiose le le.sjiect. Le capitaine Dunoyei- fait laire volte-face à sa troupe et va rejoindre avec elle le détachement qui revient du poste du conseil de guerre.
Ce poste, après une courte résistance, a été enlevé et désarmé. On a, comme partout, brûlé les portes et délivi é les soldats détenus. On apprend au même moment que d’autres bandes d’insurgés ont pris les caseines de la rue Mouffetard, de la rue des Grés, de la rue du Foin, de la rue des Cannes, et désarmé tous les postes iutermédiaii es.
Le succès du peuple est complet de ce côté de la Seine.
lllSTUlKt;
• Ly coloimo de Diiiioyej , grossie tians sa luairhe e( l'orle (1 environ tjiiin/.e cents hoinines, après a\oir rraiiclii de Jionibrciises harrieades sur la place de la Croix-llougc, dans les mes du Four, de Bussy, Saint-Aiidrê-des-.Vits et Daupliine, arrive en tète du l’ont-Neul', à l’entrée du (piai (ioiiti. La garde inunicipale stationne sur le quai de l’Horloge, l ii détachement de cuirassiers est à clieval, en face du lenvplein Henri IV. Les insurgés s’arrêtent un nionnmt et l'oiil tlolter leurs drapeaux en criaid ; Vive la tu'forine! mais, voyant (pie la troupe t'ait bonne eontenanee et qu’elle est [u ète à l eeevoir le combat, ils passent outn',
A l’entrée de la rue des l’etits-Augustins, ils voient accourir du cpiai Voltaire une di/aine de gardes iiationau.v à cheval (pii agitent en l’air des mouchoirs blancs. Le pins avancé, ipiand il est à portée de la voix, s’écrie : « Tout est fini, mes amis ! le roi abdi(pie en faveur de son [letittils; la duchesse d’Oi'léans est nommée régente ! » .V ce> paroles, des munnures éclatent dans les rangs des insurgés. « Cela se peut, r(>pond Hnnoyei', mais nous a’avpn.s plus de foi aux pai oles ; nous ne quitterons pas nos armes (pie l’armée ne soit .sortie de l’aris. *
Sans insister davantage, les cavaliei“s contiiiiient leur marche par la rue des Saints-Héres; ils vont porter dans tout le faubourg Saint-Germain la nouvelle de l’abdicatiuiu (pii est à peu jirés jmrtoiit liien ai'ciieillie.
Cepemlant la colonne a gagné le pont des Sainls-Péresi occupé par la troupe. AvanI de [lasser outre, Bunoyer tient conseil avec ceux (pii l’entourent, et propase de traverser la Seine pour marcher sur b*s ’fiiileries. Quelques-uns font observer que, si le roi a véritablement abdiqué, il importe de courir iminédiatement à la ('.liambre, afin de mettre en déroute les parlisans de la régence. D’autres se rangent à l’avis du capitaine. Mais, pendant ces jiouiparlers, une grande hésitation s’est manifestéi' dans la colonne. Ln nouvelle de l’abdication du roi el de la régence delà duchesse d’Orléans, ipii circule, l’aspect des ipuiis occupés
‘i-Nri
par dos Iroiipos on bon ordre, les fortes détonations que l’on entend incessamment dans la direction du Palais- Royal, ont ralenti l’ardenr des combattants. Oa juge qu’il y aurait folie à s’aventurer sur la rive droite et à braver, en si petit nombre, les forces considérables qui défendent les Tuileries. Six ou huit élèves de l’Kcole polytechnique viennent annoncer à Runoyer qu’ils ont promis à leurs chefs de ne pas sortir de la limite de l’arrondissement et de n’agir ijiie par voie de conciliation ; sans écouler aucune objection, ils se retirent. Aussitôt, la plupart des gardes nationaux et des volontaires les imitent, f.a colonne, tout à l’heure de quinze cents bommes, i‘st ivduite à cent cinqnanh", |tarmi lesquels on ne compte plus (jue soixante gardes nationaux et quati e élèves de l’é»*ole polytechuiqne, les jeunes Prals, Vial, Lebelin et Calions, qui, tout en s’exposant an danger de l’andacieuse tentative que l’on projette, ih'clarent qu’ils resteront fidèles an serment fait à leurs chefs de ne pas tirer l'épée hors du fourreau.
Runoyer est un instant ébranlé par celle défection ; sa responsabilité devient immense. Il s’agit de tenter un coup ilécisif, et il ne peut se dissimuler que les choses ne prennent pas une tournure favoi able. Mais l’enthousiasme de sa petite troupe le ranime : n En avant! en avant! » s’écrie-t-on autour (b; lui. Les tambours battent la charge, on s’avance intrépidement sur le pont, au risque d’èlK* mitraillé.
Les quais du Louvre et des Tuileries sont occupés mililairenii'ut. Le 7* régiment de cnira.ssiers arrivant du pont Neuf est à la gauche du pont ; le Ô7" de ligne, sous les armes, est à la droite. On ignori* les dispositions de la troupe; mais, sans qu’il y ail rien de provocant dans son attitude, elle semble prête à accept«>r le combat.
La colonne insui’gée fait balte, à peu de distance des pi-emiei-s pelotons. Runoyer, s’approcbanl des officiers, leur annonce que les trois légions de la rive gauche, .suivies du peiqtle en armes, marchent sur le Palais-Royal pour arrèli'i
l’effusion du sang. Sa compagnie, dit-il, est l’avant-garde de l’année populaire et vient demander le libre passage?.
L’un des officiers va consulter le colonel, qui, à la vue des gardes nationaux mêlés au peuple, élève en l’air la poignée de son épée ; aussitôt les soldats dressent la crosse de leurs fu.sils. Un passage s’ouvre devant la colonne révoliilionnaire; elle travei’se le Louvre aux cris de : Vive la France! vivent les cuirassiers! vive la ligne! La musique du régiment répond à ces cris,, en jouant \a Marseillaise .
Pendant ce temps, quelques insurgés s’étaient glissés ua à un le long du quai des Tuileries, en fraternisant avec le.s soldats. Us ne tardent pas à pénétrer dans la cour du Carrousel par le guichet de l’Orangerie.
La cour des Tuileries est occupée jiar de nombreuses troupes, mais la place du Carrousel est complètement évacuée. Une foule en armes, venant de la nu* Saint-Thomas, commema' à l’envahir, au moment même où la colonne de la rive gauche achève de pas.ser le guichei du Louvre; trois coups de canon se font entendre ; une fusillade retentit sur la ligne du château : elle tue et blesse plusieurs insurgés. La colonne de Dnnoyer riposte, ainsi que le groupe qui avait pénétré par le guichet de l’Oi angerie. Plusieurs balles mortelles atteignent à la fois un malheureux piqueur eu grande livrée rouge, (pii conduisait au château deux chevaux d(*s écuiies royales, destinés aux voitures de madame la du(;hesse d’Orléans. Aussitôt, sur les instances de ((uelques-nns des siens, Dunoycr ('ommandeiin mouvement de riîtraile pour aller s'assurer de nouveau des dispositions de la troupe ipii gardait la tète du pont du Carrousel. Ou fraternise; les cnirassii'i's annouceiit (pi’ils veulent retouj ner à Versailles, leur ville de garnison. Pendant co temps, le chasseur Tordeux, qui avait vu plusieurs pièces d'artillerie sortir de la cour d(\s Tuileries par le guichet du pont hoyal, va observer si elles ne pri'unent point une diredioii offensive; il constate qu’elles se dirigent vei’s la place de la (uncorde. Alors les tambours des insurgés battent la
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charge, la colonne reprend sa marche à travei's la place presque déserte, et parvient jusqu’au poste de rétal-inajor, où stationne, l’arme au pied, la garde nationale de service, composée de plusieure détachements de la quatrième, (le la (ûnquiéme et de la sixième légion.
Dnnoyer invite le commandant à se joindre à lui pour pènélrpr ensemble dans les Tuileries; celui-ci s’y refuse eu alléguant qu’il a un servicîc commandé et qu’il n’y saurait inan(|uer sans un ordre supérieur. Malgré ce refus, les insurgés passent outre. IVesque aussitôt les divers détachenienls quittent la plaça*, tournent par la me de Ilohan et vont se répartir dans plu.sieurs postes voisins. La colonne de Dnnoyer se rapproche alors de la grille du château et bientôt elle y entre par le guichet de rKchelle, que l’ou vient d’ouvrir pour la garde nationale de service; elle marche avec ordre, tambours en tète et la ci-osse en l’air, lille se déploie dans la cour des Tuileries aux cris de ; Vive la réforme! La garde nationale, alignée prés du poste de rKchelle et le long du pavillon de l’Horloge, reste morne et silencieuse.
Une artillerie formidable est encore en bataille dans la cour. Le vingt-cinquième régiment de ligne, .sous les armes, stationne devant le poste où est déposé son drapeau. Ou voit, plus loin, un bataillon du génie et de foils détacdiements de cavalerie. .\u milieu de tout cet appareil guerrier règne un profond silence. La consternation parait sur tous les visages. Dnnoyer s’avance alors vers le commandant du c.inquante-deuxièine. « Tout Paris est en révolution, lui dit-il; la garde nationale, le peuple et l’armée fraternisent; nous vi'uons ici fraterniser avec le brave c,inquante-deuxième. » lies officiers r(ipondent à Dnnoyer qu’ils se préparent à partir; un sergcmt, qu’il interroge sur le nombre de cartouches dont il dispose, lui montre sa giberne vide.
.Sur ces entrefaites, un valet de chambre du comte de Paris aborde Dunoyer; il lui annome que la duchesse d’Orléans est à la Chambre, le conjure de protéger le retour de
la princesso et riiivile à moiilei' dans l’imn des deux voilures qui sont là, prêtes à partir pour aller «•lierclier la régente et le jeune roi, ajoutant qu’il a plein pouvoir pour lui offrir tout ce qu’il pourrait désirer. « Ne comptez ni sur moi, ni sur meseornpagnons d’armes, lui répond Dimoyer ; nous ne sommes pas ici pour servir les princes. » Presque au même moment, .M. Lemercier, en grand uniforme de colonel de la garde nationale, s’approche et renouvelle à üunoyer les memes instances et les mêmes promesses; mais, voyant qu’il ne peut le ptnsnader, il monte sur le siège de l’une des voitures et part pour la (lliamhre. ün gardien du château, interi'Ogê par les insurges, leiu’ dit que le roi est encore dans ses appaïdemenls. Aussitôt ils s’avancent veisi le pavillon de l’Horloge. Là, ils rencontrent le colonel Rilfeld, gouverneur du château, pâle, hors de lui. Il se jette dans les bras de Dunoyer et le supplie de l’épargner. Celui-ci le rassni*e, mais l’engage à quitter son uniforme et à sortir au plus vite des Tuileries. Trois insurgés se détachent pour accompagner le colonel jusque dans ses appartements. He plus en plus sui pris du succès de leur auda<a', les insurgés pénètrent dans le vestibule du pavillon de l’Horloge, d’où ils aperçoivent au loin, dans le jardin, dont les grilles d’enceinte sont encore fermées, le cortège fugitif de madame la duchesse d’Orléans qui touche à la place de la Concorde». Ils montent Iç grand escalier, croyant à chaque pas être assaillis. Ils parcourent ainsi avec précaution j)lusieiu's salles et galeries. Le général Carhonel, enveloppé d’un caban, passe rapidement près d’eux et se retourne pour i-ecominander au volontaire Lacomhe de ne l ien gàtei» dans les appartements. Dans une pièce de service, un garçon lampiste est tranquillement occupé à nettoyer un verre de lampe.
Enfin l’on arrive à la salle du trône. Deux faisceaux de drapeaux tricolores en soie frangée d’or ornent les deux côtés du fauteuil royal. Chaque insurgé veut s’y asseoir à MOI tour. Dunoyer fait à ses conqingnons d’armes une allô.
( iilioii rhaleui'Piiso, puis il Irai^p sur les inouinros du liDiic •••>s simples paroles :
I K PKI PLK. ntJ p.\nis A l/tüKOPE K.MIKHF, !
Liherli^, Kgttlilé, Fraternité.
*24 IV'ïriiT 184S.
1,'n ni nilliousiasie lit* Vive la lléjiiibliqiw ! \r premifiipi’oii ail poussé tlopiiis le malin, laiit on a élé lidélt* à la nnisi^iK* donnée par les chers poliliipies, saine celte proclanialion solennelle el l'ami lière. loni ensemhie de la \icloire du peuple. Les insnrj;ês conreni nu\ l'enêlres el lonl relenlir au dehors leurs acclamalions. A cel. appel, les gardes nalionaiix de service arrivent ; riiii d’eux, lienlenant de la cinquiénit* léffion, moule les degrés du trône cl commence, à la surprise générale, une harangue en l'avem dn prince Louis Bôuaparle; iiderroni[)u par des marques lie réprohatiou unanimes, l'orateur désappointé se perd lians la rouit*.
Après une courle halle, la colonne île r)nnoyi*r se remet en marche et traverse les appartements qui conduisent au musée. Tout annonce qu’ils vienneni à peine il’élre quilles par la l'amille royale. Di* grands leux hn'ilent dans les cheminées. Des billes et des i[iienes île billard sont encore jet ées péle-méle .sur le tapis, comme pour une partie monienlanément .suspendue, l'n piano est resté ouvert. Des alJnims soûl épars çà et là. Dans la salle à manger, la table n’est qu’à moitié desservie; quelques insurgés s’y rarraîchissent à la hâte. .Arrivés à l’escalier du pavillon de Flore, pi'és de l’aile aliénante au Louvre, un bruit confus se fait entendre ; une porte à double battant s’ouvre comme d’elle-même, el les insurgés se voient, à l’entrée de la grande galerie du musée, à dix pas d’un détachement de gardes municipaux sous les armes ' ; à l’antre extrémité
• i> iIctiiclieiiK’iil SC cnmposail de IxàO lioinmi-s venus l’cs dilTémil'^ [MisIf'S lie Siiinl-Eiislnelie. de ta Halle aux lili'*s. des l*elils-l‘èivs, de la
m ’ HISTOIRE
*)<> lit galerie un (létecheiiieiU du génie est occupé à former une banieade avec des banquettes. <
l.es insurgés s’arrêtent brusquement; ils se croient pris dans une embûche. « Nous .sommes trahis! » s’écrient-ils, et aussitût leurs armew 's’abaissenl; mais le capitaine Ihinoyer s’avance entre eux et les gardes municipaux, et, s’adressant fin (a»mmandant : « Vous êtes tous des brav<*s, lui'dil-il ; vous pouvez vous défendre, mais à quoi bon? le roi est en fnile. Le peuple vainqueur amve de toutes parts; aucun de vous n'échappera é sa colère. Laissez là vos armes, fiez-vous à nous, et nous jurons de vous sauver. »
Le maréchal des logis tend la main à Dimoyer, et donne ainsi le signal de la paix; aussitûl les soldats élèvent la crosse île leurs fusils en criant : A bas Guizot! vivent les enfanta de Paria! vive la garde nationale! vive la-réforme ! Puis ils déposent leurs armes, jettent à terre leui's équipements et leurs cartouches, et viennent serrer la main des gardes nationaux et des insurgés. Ceux-ci, craignant d’étre surpris par l’invasion du peuple, se hâtent de quitter une partie de leurs vêtements pour en couvrir les gardes municipaux ; on protège leur retraite à traveis la foule en armes, qui déborde déjà dans les salons. On les escorte par petits groupes; on les conduit au poste du pavillon Maisian, que vient de quitter le 52* de ligne. Là, ils achèvent de se travestir, puis ils sortent isolément, comme ils peuvent ‘.
|tlarr «les Vicloires, qu’ils avaient remis à la ll•oll|Kî de ligne après avoir leçii l’ordre de se replier sur les Tuileries, et d’environ (55 tiommes venus du Cliàteau-tl’Ean. Ils étaient eoininandé's par le niaréidial des logis Itouliieu et par le lieutenant Périn. Un chef de liataillon du génie les avait placés dans la galerie du musée qui nxninuniqiie avec k>s Tuileries; il avait fait établir avec des banquettes une esptve de barricade; puis, réfiondnnt au lieutenant Périn, qui lui demandait la consigne: « Vous vous battrez, s'il le l'aut, » avait-il dit; apn’-s quoi il avait ilisparu
' Le zèle des insurgés à sanvei- les gardes municipaux est attesté p.ar ceux-ci aw. les expressions de la plus vive reconnaissance, dans imo déclaration collective. Le volontaire LacomlH' père, qui n'avait pus quitté la colonne de Ilunuyer d^mis le matin, prend le inai'éclial dos
DE LA RÉVOLUTION DE i848.
Le' détachement du génie suit leur exemple et va se réunir à un autre détachement de la même arme qui se dispose à partir, ainsi que le 52“ de ligne, et tout ce qui reste encore «le troupes dans la cour du château.
Pendant celle retraite, une démonstration politique d’un caractère «"îtrauge avait lieu dans la salle des maréchaux, l-'n homme d’une haute taille, les cheveux eu désordre, les joues cri’uses, le regard flamhoyanl, les vêtements déchirés, fend la foule ; ses longues mains crispées agitent une feuille de papier. Il fait signe qu’il veut parler; il monte sur une banquette, et commence d’une voix épuisée par la fatigue et pai- l’émotion une lecture qui se perd dans le luinidte. Mais tout d’un coup le silence se fait; on vient de reconnaître l’ami dévoué du peuple, le héros de l’insurrecli«m lyonnaise, le républicain ardent, passionné Jusqu’au délire ; Charles Lagrange. On .se pr«*sse autour de lui; on l’éconte avidement. Il lit d’mi atïceut ironique l’acte «l’abdication du roi ; <i Citoyens, s’écrie-t-il en promenant sur son .'imlitoire un regard interrogateur, esl-«’e là «'e qu’il vous faut? La Fran«-e se courbera-t-elle sous le s«;eptre d’un enfant, «l’une femme? Voulez-vous «l’iine r«‘gence en quenouille?— Non! non ! s’écrie la foule; pas «le royauté! pas de j égenc«' !
< Vous avez rai.son, mes amis, répomi Lagrange; il nous faut une bonne République !» Et il «lesceud de sa bauquetti* an« «-ris redoublt’‘s «le Vive la Héjmbliqve! On l’entoure, on
lo<ris PtoiiliiiMi sous le I «ras et le eoiiiluit dans sa propre maison, où il loi donne l'Iiospitalilf- pendant plnsiein-s jours. Le volordaii’e Bondanl einiiK^ne chez lui le sons-ol'fie.ier Koyel et le gar«le Dcnizet. Pn-ati, ipii revient de la plaee ilu l‘alais-Royal, rondnit deux frardfs mnilic.ipanx riiez son patron, le lihraiix* Blos.se, où ils restent r.aeln^ [icnilant «me ,s<‘niaine. jrf! sergent Duvillard en eseorle deux jusqu’à la rue de l'Écolede-Mfidecine; le liontenani l’érin et un sous-officier, qui marchait avec lui, furent seuls maltraités, ayant «hé séparés violeiuinenl de leur fraternelle escorte par le contre-courant de la foule. On leur arracha leurs épaulettes et on «léchira leur uniforme. Us ne pai-vinrent qu'à grand'peiiie chez le concierge du pavillon Marsan, qui les fit évader.
r<^to»fïe presque dnns un transport H’('iithoiisiasine. Suivi de la foule, il se dirige vers la salle du Trône, où le eapitaine Dunoyer rallie ses homnit‘s et se prépare à marcher sur la Chambre. Il vient d’arracher un drapeau du faisceau qui décore le trône. Le lieulenant Girard, de la 11* légion, en a pris un autre qu’il remet au jeune Lchelin, de l’École polytechni(|ue. « A la Chambre ! à la Chambre ! pas de régence! » s’écrie-t-on.
La colonne s’ébranle ; se pi-essant sur les pas de leur chef, les insurgés abandonnent les Tuileries à la multitude; ils sortent par le guichet du pavillon de Flore, traversent le pont Royal, se dirigent par le quai d’Orsay vers le palais Bourbon ' ; il est environ deux lieures.
Pendant que la colonne de Dunoyer sortait d’un côté, une masse considérable de peuple entrait de l'autre dans la cour du château. La place du Cari’ousel et la courétaient, depuis dix minutes environ, complètement vides. Les troupes avaient opéré leur retraite. Les gardes nationaux étaient entrés «lans le chAteau, oti s’étaient retirés dans l’intérieur des postes. La colonne populaire qui vint prendre, posse.ssion des Tuileries 'marchait en bon ordre et >ans aucun tumulte. Le maire du deuxième arrondissement, M. Berger, la canne à la main, ceint de l’écharpe tricolore, était en tête de cette espèce de procession armée, mais pacilitpie. Ou y voyait des ouvriers en blouse, des gardes nationaux, dt's .soldats de la ligne, des femmes, des enfants qui >e donnaient gaiement le bras et semblaient, tout ravis de leur facile victoire, ti’avoir d’auln* pensée (pie colle d’une
' Dans la colonne ralliée ainsi aiilmir iln capitaine Donuyer. se iconvaienl le licntcuanl Giranl et neul'aulres {;ar(ies nationaux do la 1 1" téfrion; le clinsseur llacillct, de la .V; des combattants arrivé.s du château-d’Eau, parmi lesquels on reniarquail un ftarçon boucher en lablier de service, armé d'un conlelas; un vieillard à tiarbe blanctie. armé d’un salu’O aniique A la >;ai'de dm|nel on viiyail un demi-pain de immitinn traversé par la lame: les éléves I.etietin et Yial de l’École i>oblectmique. etc.
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bientôt dans les apparlcuieiils royaux. A ce nioiiienl, M. de (nrardin, (|ni leveiiail de la plai;.' du l'alais-lloyal et qui ignorait les derniers événements, entrait aux Tuileries. Poussé dans château par h* Ilot populairt', reeonnu et i)iterrogé par des insurgés qui ne savaient pas plus cpie lui ce qu «'lait devenue la raniille royale, il leur annonce I abdication de Louis-Philippe et la régence de la duchesse d’Ui léans. Celle nouvelle est tavorablement accueillie; elle parait inèine surpasser l’allente de ceux à qui il la coiuniunique. « Ksl-ce bien viai? disent-ils, est-ce signé? » M. de (lirardin, pour donnei' plus de crédit à ses paroles, s’assied à une table, et, pendant une heure tmviron, il écrit et signe prés de cinq cents bulletins ainsi conçus ;
'( Abdication du roi;
« Hégeiicede la duchesse d’Orléans;
« Dissolution de la Chambre;
If Anmislie générale.
« KmII.K 1)K CiHAIIIM.V. )l
CependanI, au milieu de la loule qui se heurte et se pousse tiunultueuseiuent en avant, M. de Girardin aperçoit .M. Dumoulin, poi tant un drai>eau Iricoloie, haranguant à djoite et à gauche du geste et de la voix. Il a rallié autouide lui une bande de deux cents hommes environ qu'il xa conduire A latihanibre. .M. de Girardin se joint A lui, peu saut que la présence de celte bande populaire peut l’avoriser la proclamation de la régence. On se met en inaicbe, on sort par le guichet du pavillon Marsan, on suit la rue di* IWvoli. La li oupe, qui stationne sur la place de la Concorde, ne fait aucune dilïicidté pour laisser passer cette petite colonne qui n’est point année. Arrivé A la grille du palais
' « Ils vüiil aux Tiiilccusi, ilisait im mivciiT à uit yarde iiulioiial qui. a|iei'i'cvant de loin celle taiidi' armé,!, s'inquiétait de lui voie preudee la direction du cliàleaii; tuais ce ii'est pas pour l'aire du niai t c'eut hiitoire de se firomeiier. a
lôgislalif, M. Dumoulin fait rangor ses hommes près des voitures de la cour, qui attendent madame la diir.hosse d’Orléans; il échange quelques paroles avec le général Goiirgand et pénétre seul dans renccinle. M. de Girardin y es! déjà, et, bien qu’il ne soit plus député, il est allé irprendrc son uncienne place auprès de M. de L:iinartinc.
A partir de ce inoinent jusqu'à une heui-e avancée de la Imil, le château de Tuileries est abandonné à la multitude. Elle se répand àllols depuis les caves jusque dans les combles. Éblouieà l’aspect de ces splendeui's, curieuse, étonnée, étourdie de son pro|U'e bruit, excitée par sa propre licence, ivie de joie d’aboi-d, de vin ensuite, elle s’y livre à Ions les excès, à tous les caprices d’une imagination en délire. Ce château, d’où l’éti(|uette rigide d’une reine dévoie et un veuvage sévére avaient, en ces dernières années, banni toute joie, devient le théâtre d’une immense orgie, d’une saturnale indescriptible.
Pendant (|ue les uns, pour assouvir de sauvages colères, se ruent sur les objets inanimés, brisent les glaces, les lustres, Jt's vases de Sèvres, mettent en pièces les tentures, déebirent, foulent aux pieds, brûlent, au risque d’allumer un effroyable incendie, livres, papieisj, lettres et dessins'.
* Uiicceclitiiie uiéllKHle invsidc, |ieiiiliiiil les |»remièics lioores, à ccUc 'lèviislalioM. Dans la salle des marrclianx, le pui'lrait du maréchal llugoaud csl |iercé de coiii>s ilo haïoimctlc et mis en laml>caiix; celui du maréchal Snull isil fusillé'. Les noms eflacés soid remplacés par ces ' mois : Trattrex h la pairie. Dans les appaiienienis de madame Adélaïde, une toile repriventant Louis-l’hilippe saijfiianl le courrier Variier csl lacérée. Le buste en bron/e du roi, dans le salon dil de famille. i*sl jeté par les fenêtres, mulilé, et enliii fondu dans un énonne brasier. Les jxirlraits du prince rie Joinville, au tonlraire, sont pailoul resiiectés. Dans le cabinet où le roi avail signé son aljdir.atiun, le |M)i1rait du duc de Nenanirs est três-inallrailé; ni le porlrail de la reine, ni celui lie madame Ailtdaïde ne stml loucbé's. Les la|iisseries rie la reine, ses laines et ses soies à brraler, lui ont été resliUiées intactes, ainsi rjuc le prie-Dieu où elle avait enfermé les linceuls de la princesse Marie et du duc d'Orléans. On s(! dt'couvril en entrant dans l'oratoire de Marie- Amélie. Dn élève de l’Kcole polytechnique, saisissant le crucilix : « Voici notre maitie à tous! » s'écria-t-il; et,-uivi d'un gnind iiomlM'e d'instir-
les autres, eu beaucoup plus grand nombre, prennent avec une ver\e iiiofl'eiisive le plaisir plus raffiné de la satire en action'. Cuinédiens improvisés, ils imitent, avec une gravité du plus haut coniicpie, les solennités des réceptions officielles. Dans la salle de spectacle, on l’on s’est emparé (le tous les instruments de roiadiestre, une infernaie cacopbonie semble preiidi-e à tâche de rendre sensible à l’oreille déchirée le chaos moral de cette heure l■évolutioimaire.
D’autres s’installent au.v tables de jeu et parient les millions de la liste civile; on remarque deux individus ([ui, assis à une table d’échecs, la tête apjtuyéc sur leurs mains, les yeux fixés sur l'échiquier dans l’attitude d’une méditation profonde, donnent, au milieu du plus étourdissant fracas, une muette comédie. Les bons mots, les lazzi, v(dent à travcj's les coups de feu (|ui s(? croisent au hasard
Les enlants se reftlenl d(! robes de chambre en velours, se font des «^inlures avec d('s franges d’or et des toi'sades de rideaux, des bonnets fdirygiens avec des morceaux de tentures. Les femmes font niisseler dans leurs cheveux les essences pai fumées qu’elles trouvent sur les tables des piln-
ÿ(}s, it le jiortii iirocfssioiinclleineril jiiscjii'à Saiiit-llodi, où il le reiiiii eiilre les iiioiiis du eurc*. Les a])par(eiiieii(.s de iiiadanie la duchesse d’Oi'léau.s oui été cüiiipléteiiiciit préservés; de Ikmis ciloyeiis y avaieiii iijiprovisé une garde. L'a|ipaj'leaiciil du duc d'Orléans, l'eruié depuis sa inorl, a élé laissé religieuseiiienl dans l'étal où il se Irouvait. Les dévastaliuiis vérilables n'oiil été comniises que plusieurs heures ajirisli> preniière invasion. Nous les conslalerons en leinps el lieu.
’ Dans celle dernière journée, un assez grand nonilire de légitiniisles avaient encouragé le ninuveinent insuri'(!ctionnel en distrihuanl aux comhallanls Ix'aucoup d’arnies de luxe, l’iusieurs parurent aux hurrieades. Ils avaient revêtu la blouse et la casquette du prolétaire. On en vit aussi se mêler, plus (ju’il n’cùt été bienséant à des partisans de la royauté, aux ébats du peu|)le dans les Tuileries.
^ « C'est toi qui es aveugle, » sYt-rie un ouviier en l'aisatit de son mouchoir un bandeau au buste de Louis-l’hilippe. « Que l'ais-lu là. mar(|uis? dit un facétieux à un enranl qui tenait à 1a main un plan de N'euilly. — Eh ! vicomte, j examine le (dan de mes propriétés, »■ léiKtiid celui-ci avec gravité.
Digilized by Coogle
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i obht>. Kilos l'arduut louis juuos, o«ii\mil Itjuis «paulos de deiilollos et de l'ouriui es, unieiil leurs tètes d’aigrelUjs. de bijoux, de fleurs; elles se .coin posent i avec un certain ;;onl burlesque des. parures extravagantes. L’une d’elles, une pique à la iiiaiu, le bonnet rouge sur la tête, se place dans le grand vestibule et y demeure, pendant plusieurs bern es, iuunobile, les lèvres closes, l’œil fixe, dans l’attitude iruue statue de la Liberté : c’est une tille de joie. Ou délile devant elle avec toutes les marques d’un profond respect. Triste image des justi(;es capricieuses du soi’t : la prosti* tuée est le signe vivant de la dégradation du pauvre et de la con'uptiou du riche. Insultée par lui dans les temps prétendus réguliei's, elle a droit à son heui’e de triomphe dans toutes nos saturnales révolutionnaires. La Maillard travestie {'Il déesse Huison, c’est l’ironique symhole de l’honneur populaire outragé, abruti, qui se réveille eu sursaut dan> l'ivi-esse et se venge. •
Kiitin, vers trois heui’es, le trône, iucessainmeul foulé ans pieds par les insurgés, qui avaient tous voulu y inoutei' à leur tour, est enlevé à bras et descendu par le gi'and esc,ilier dans le vestibule du pavillon de l'Horloge. On prépare une marche triomphale. Des tambours battent de fantasijues roulements. Deux jeunes gens, montés sur de beaux chevaux des écuries royales, prenueut la tète tlu cortège; le l'auteuil est porté sur les épaules de (juatre ouviiei's, qu<’ suit une foule uombieuse. On traverse ainsi le jardin, la t>lace de la Concorde et toute la ligne des boulevards. I ne multitude armée depicpiesau bout desquelles pendent des lambeaux de pourpie, de damas, de brocart, des habits de • OUI', des livrées, brandissant des baïonnettes et des sabi'es auxquels sont enfourchés des quartiers de viande, do pain, de lard, des bouteilles vides enlevées aux cuisines et aux caves royales, s’avance eu chantant la Marseillaise. \ cha(jue barricade, elle fait halte, et le trône, posé sui‘ des assises de pavés, sert de tribum; à quelque harangueur populaire. Enfin, parvenu à la Bastille, on le place au pied de
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la rolonno do Jiiillpt; im loiifj rouloniontdo tambour se fail onfendro ; on apporte qiielf|ups l)ranrhes de bois sec que l’on dispose en bdrher; on*y nietle feu : une flamme s’élève claire et pétillante, qu’entoure aussitôt une ronde joyeuse. La ronde s’agrandit de proebe en proebe; elle presse son rbythme, elle s’accélère, se précipite, s’étend, se prolonge jusqu’à <*e que les derniers vestiges du trône aient disparu dans nn jnonceau de cendres. Alors de grands cris d’allégresse retentissent, au-dessus desquels on entend bientôt des voiv énergiques qui rappellent aux l•ombattants le but de la révohitioti et s’écrient ; A l’Hôh‘1 ilf Ville! à l'HiVel lie Ville!
I < »\tt.
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CHAPITRE XIII
).<' jiriiiik ;i In Uiamlnv i|o< fli‘|nilis
l,:i (lliauibrfl dt's pairs avait (H»‘ ronvoquôr pour une lioiin' t“l (Irniit*. Une nmiio (lisciissioii sur lo proers- wrlial oeeupa.lrs premiers momeuls de la st aiiee, puis le rliaueelierse leva, et, d’iiue voix Irès-émue, aiiiiouça à l’assein- Idée les êvéïiemeiits du dehors: « Messieurs, dit-il, jo iie sais (pie par le MquiUnir <pie leiuiuisti're préecVliîiit n'existe plus et (pi’iiu autre ministère se. forme. Je n'ai reçu aiieuu avis oflieiid de quoi (pie ee soit : par eonsi-quent, il n'y a
I ieu dont je puisst' entivlenir la Chaïuhre. »
l,(\s paii-s, humiliés et déconeerti’s, ne jugèivnt point non plus qu'ils eussent qiiehpie chose à faire; la .si'ance fut suspendue. l'endant cette suspension, le In uit se répandit que madame la duchesse d'Orléans allait vejiir an Luxemhourg avec M. le comte de Paris; mais, après nue longue i*l inutile attente, h‘ chancelier, ayant invité les pairs à reprendre leurs places, liuirfit connaître, en C(‘s ternms, qu'ils pouvaient se sépart'r :
« Nous avions envoyé trois de nos (‘ollégues auprès de « M. le président delà Chamhre des députés pour l’infor-
II niei‘ que la Chambre des paii-s restait assemblée et alten- << dait les communications qui pourraient lui être faites. « Cette mission a été remplie ; mais, d'après le compte dé-
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« taillé (jui nous a été rendu par nos collègues, il est (( évident que la Cliainbre des députés n’étail plus en séance « quand ils y sont arrivés. 'Noire message n’ayani pu, par « conséquent, avoir aucun résultat, j’ai l’hohneur de pro- « poser:» la Chambre de lever la .séance. Klle sera informée « quand une nouvelle réunion pourra avoir lieu.
.Ainsi finit, ainsi devait finir cette assemblée sans caractère, sans tradition, sans jmissance, cette représentation factice d’une aristocratie plus factice encore.
Ni le roi ni les ministres n’avaient pensé :\la Chambre des pairs, au inomeiil dudanger; on nedaignaitpas la prévenir des événements accomplis. Il ne vint :'i l’idée de personne de lui demander une inspiration politique, un appui légal, un effort quelconque de courage ou de patriotisme. Ni la monarchie dans ses dernières convulsions, ni la Répiililique dans ses premières luttes, ne songèrent à cette assemblée inerte; personne ne prit la peine de la congédier; elle s’effaça, elle s’évanouit dans le néant où elle avait végété; on ne put pas même dire ; fi/ù? « vécu '.
Le spectacle que présentait :‘i la même heure le palais Bourbon, quoique bien différent, n’était guère moins pitoyable. Depuis midi, une foule de députés, de journalistes, de personnes étrangères :i la Chambre, accouraient de foutes les parties de la ville, effarés, en proie à des frayeui’s dont le désordre paraissait dans la tenue, dans les propos, sur les physionomies. Nul ne chercliait déguiser sa préoccupation pei'sonnelle dans la panique générale.
Jamais peut-être, :i aucun moment de nos crises révolutionnaires, une pareil!:» hésitation, une perplexité si manifeste, n’avaient trahi, dans les esprilset dansles <;onsciences, nue déroute plus complète. On vit, alois, avecsui’prise, avec
' l.es paii’s oux-niôines avaienl le senlimeiU de leur nultile : « MessieiuN, la Chambre des député.s vieiil d«Hre envahie, s’écrie M. Beiiifiiot, en entrant vers dix heures dans lu salle du Luxemliour^ ; nous allons l'être inces.saiuinent. — Hou cher collèMue, vous vous llatter. >• lui ré|Niud, eu souriant. M. de Saint-Uriest
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Irislessa, combien »*tait deveiui petit, eti Friinee, le nombre de ces hommes fermes de cœur, pour lesquels le devoir ne Miuniit jamais ^‘tre douteux et que le saeriliee trouve tout préparés. Quel que soit le blâme que doh>» encourir devant l'histoire l’attitude de la Chambre des députés en ce nioinenl décisif, iliconvient de dire, non pour sa justification, mais poimnotre ensei^ynemenl, qu’elle reflétait l’imapetrop fidèle de l’étal moral auquel les cla.sses supérieures étaient descendues. Vues troublées qui chcrcheut i\ reconnaître de quel cété va la fortune pour la suivre, appréhensions de s’attacher à une (ainse perdiie, prudences qui veident tont ménager, perfidies qui s'obsej'vent, habitudes, contractées <lans les. chocs incessants de nos luttes civiles de confondre le succès avec ledi-oil, l’égoiameavec la sagesse; la fourberie av<*c l’habilelé, voilà de quels éléments .se composait, vers le déclin du règik* di* Louis-Philippe, l’opinion légalement constituée dans les Chambres; voilà sur quels fondements la dynastie d’Orléans se croyait assez solidement assise pour défier l’ardeur des passions populaires. '
L’ouverture de la séance n’avait été indiquée, la veille, que pour trois heures. M. Sauzel n’était pas là. En attendant qu’il vînt, dans la salle des Pas-Perdus, dans la salle des conférences, dans les couloirs, dans les bureaux, dans la tribune des journalistes, on entrait, on sortait, on se communiquait des nouvelles et suriout des suppositions ; personne ne connaissait avec exactitude la situation des choses; les bruits les plus contradictoiivs trouvaient créaiMîe. On venait de voir passer M. Odilon Barrot, suivi d’une espèiie de cortège; il allait preudi'c po.ssession du ministère de l’intérieur. On se demandait si Louis Philippe était encore roi, s’il avait quitté les Tuileries, pour qui se prononçait la garde nationale, si la troupe combattait e>rcore, qui la commandait; on sentait que tout flottait au hasard.
Enfin, pendant que MM. Carnot et Marie se décidaient à aller an château pour éclaircir tous <‘.es doutes, on vit arri-
v«‘r M. VhIouI pI p4u«ieiii‘s autres iwrsoniips de l'intiinitêde Jyouis-Philippp, qui, eji annonçant l’aMication, groiipèrenl autour d’elles des députés influents et s’efToreèrenI de les amener à soutenir la régence. M. Bernei* et M. Lubis, i“édaeteur en chef d’un journal légitimiste', se pi ononçaieni l'ortement pour cette transactioji. On afürinait que le National était gagné, qu’un niinislére Odiloii Barrot et Marras! allait entourer de sa |H»pularité un gouvernement nouveau, exempt de tous les torts dont le peuple accusait l.oiiis- Philippe. « il y avait bien, disait-on dans ces groupes, un certain nombre de fous qui parlaient dt' Hffmbliqvp, lirais ce u’était pas là mie opinion .sérieuse. Ilu moment que la peissonne du roi et celle de M. le duc de Nemours élaieuf boiN de cause, rien ne serait plus facile que de faire acclamer madame la duchesse d’Orléans et M. le comte de Paris: une jeune femme que la calomnie de l’esprit de parti n'avait jamais osé effleurer, et un enfant prései*\’é, par son âge, de toute paiiicipation aux choses, de toute relation avec les hommes que réprouvait l’opinion publique. » Comme on raisonnait de la sorte, M. Thiers accourt hors d’haleine; on l’entoure, on le presse de questions. Il coii- (irme la nouvelle du départ du roi; il ne sait rien de plus; il li a pas vu madame la diiches.se d’Orléans; il n’a pas vu .M. Odilon Barrot; il vient de traverser la place de la Concorde. « La troupe, dit-il, n’empéchera pas le peuple de pa.sser; avant dix minutes, la Chambre sera envahie, les députés seront égorgés. La marée monte, monte, monte, » ajoute-t-il en élevant son chapeau, comme pour imiter le geste d’un pilote en perdition. 11 n’y a plus rien à faire. Kl M. Thiei’s disparaît*, après avoir ainsi répandu auloiir de lui la consternation el l’épouvaute.
* Union mmiarcluqne. ‘
* MM. Thiers, Duvrrpipr rie Hiiiirannc, rie Réniusal. Rarochc, rie Salles, avaient, ainsi que nims l'avons vu, 'quitté les Tuileries en même leiiips que Louis-Philippe. M. Thiers, séparé rie ses amis à l'entrée rie la plare rie la <',oneorrie et poussé par la foule riii n'ilé ilil pont. hAlant
Pmsquft au même moment, M. Saiizot arrive et prend place an fîniteuil*. Les tribunes publiques sont vides; il n’y a pci-soune au banc des ministres. Dans la tribune des journalistes, MM. -Gênais (de Caen), Pascal Duprat et quelques autres rédacteurs de la iléforme, parlent liauleineiil de république; M. Marrast s’efforce de leur imposer silence.
M. Laffitte demande que la Chambre se déclare en permanence. Cette motion est adoptée; mais les députés, de plus en plus troublf'*s par les nouvelles du dehors, ne songent à pn'udit' aucune autre initiative. La séance est suspendue.
Knfin, vers une heure et demie, un officier en uniforme est introduil et vient parler h l’oreille de M. Sauzet. Aussitôt le président annonce avec beaucoup d’embairas à la Chambre que madame la ducliesse d’Orléans va assister à la séance. Il fait disposer trois sièges au pied de la tribune. Une agitation extraordinaire se manifeste sur tous les bancs quand on voit entrer dans la salle, par la porte du coidoir de gauche, madame la duchesse d’Orléans, tenant par la main le comte de Paris. Le duc de Chartres la précède ; plusieurs aides de camp, des officiers de l’armée et de la
le pas, )^ait entré à la C.hambre, plutôt pour y ctacrclier nn reru^e que )K)ur y apporter un avis. Persuadé que l’invasion popuiaiiv ne larderait pas, il ne jugea pas opiiorlun de l’attendre, et pensa à inellre sa pei-sonne en .sûreté. Un député conservateur, M. Talahot, s’oifril à raccompagner et le reconduisit par de longs circuits, par le bois de Itoiilogne et les Batignolles, à travei-s des groupes populaires menaçants qu’il fallut plusieurs fois haranguer, Juscpi’à la place Saintfieorges. M. Thiers y arriva, vers six heures du soir, harassé de fatigue, dans un état de complète prostration physique et momie.
* MM. Beaumont (de la t^oinme), de Mm-nay, de Polignac et Ca-sar Bacol, informés parmi des sléniographes du Moniteur que les gardes municipaux qui occupaient la caserne des Minimes, près de la place Royale, venaient de se rendre, et que le peuple, partout mèh- à la garde nationale, s’avançait vers les Tuileries et le palais Bonriion. coururent avertir M. Sauzet. Celui-ci se refusa d'alionl à ouvrir la séance. Il fallut le presser vivement fionr obtenir (|u’il se rendit au palais Bonriion avant l'heure indiquée.
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gar^e nationale, lui servent d’escorte. A la VTie de cette l'emme, de cette mère .si nDbIc et si courageuse, un certain attejidri.ssement gagne les cœurs*. « Vive la dwhesse d' Orléans !,vive le comte de Paru ! vive la réijente! vive le roi ! » c.rie-L'On dan^ les tribunes et sur la plupart des bancs. La (lucbe.sse s’incline; son voile à demi relevé découvre ses joues pâles et ses yeux rougis par les larmes. Ses vêtements lie deuil ajoutent quelque chose de plus loucbant encore à lu plaintive majesté de son maintien. Elle parcourt d’un regard inquiet l’assemblée, coiiune pour y cherclmr des protecteiu’s. Hélas! elle vient d’entendre des paroles bien différentes. En traversant la salle des Pas-Perdus, elle a été coudoyée par des républicains accourus pour déjouer ses efforts, et, au moment même où elle entre d’un pas timidi' dans l’enceinte, un petit groupe d’hommes résolus s’y précipite pour prole.ster, au nom du peuple, contre la royauté de .son fii.s. ,
MM. Emmanuel Ârago, Sarrans, Chaix (de Lyon) et Oiiinéril (de Saint-f)merj an ivaientdes bureaux du National, on siégeait, depuis neuf heures du matin, un comité composé (le délégués de tous les quartiers de Paris etdo républi<‘ains de tonies les nuances. On avait cherché à s’entemire avec le comité de la Héfoi'me. On comprenait qu’il fallait s’unir pour tenir pi'ét, à tout événemeiU, un gouvernement provisoiiv ; mais la fusion était devenue difficile par suite des rivalités pei-sonnellt*s et de la polémique acerbe des deux journaux pendant ces dernières années*.
Monté sur une table, M. Louis Hlanc prêchait la conciliation, M. Ftdix Pyal le secondait; d’antres les combatlaienl ; les amis particuliers de M. Mairasl repoussaient H. Ia>drii-
' « Je suis l'épulâicaiii, (hsuit )l. Marrasl, itaiis In triimniMles journnlisles; mais oelle femme, ces enfants. U»ul cela m'éinenl. — En 18.50, n'y avail-il pas an.ssi une femme ol un enfant? lui ré|X)nil un (le ses voisins ; avez-vous ét(‘ (‘inu alors? »
* Au inoraenl oi'( éclata l'insurrection, M. la'Hru-Rollin et M. Marl’ssi étaient sur le point de s4» balti’e en duel.
Rollin.' Enfin, coinint* lo temps pressait et eomine on ponvail craindre que la Chambre des dépiilês, défendue par la f mipe, ne prît une résolution énergique, également fâcheust' pour le National et pour la Réforme, M. Martin (de Strasbourg), qui n’avait cessé d’aller d’un comité à l’autre, dans l’intérêt commun, parvint à faire signer aux deux partis la liste suivante : MM. Arago (François), Dupont (de l’Enret, Lt'dm-Hollin, Flocon, bonis Diane, Marie, (Îarnier-Pagès, Ijamartine.
Sur ces entrefaites, la nouvelle positive de l’abdication du roi étant arrivée, M. Arago l’annonça an bataillon de la •j® légion qui stationnait dans la rue bepelletier et à la ma.sse populaire qui, depuis le matin, encombrait les abords des bureaux du National. « Le roi abdique en faveur de son petit-fils, dit M. Eminannel Arago bàrangnant à une fenêtre, mais le peuple victorieux ne doit point accepte! cette abdication. Un roi déclin n’a pas le droit de dispose!' de la .souveraineté ; c’est an peuple siml, aujourd’hui, qu’il appartient de prononcer sur son soi t ; c’est an peuple à constitue!' un gouvei-nement de son choix. » Et, voyant que ses pai'oles ne soulevaient aucune opposition, M. Arago proposa à l’acclamation populaire nu gouvernement provisoire (‘oniposé des noms qu'on vient de lire. Pendant ce temps, on décidait, dans les bureaux, d’envoyer une délégation à la Cbamb!‘4‘ dés députés, afin d’y appuyer le mouvement révolutionnaire, et, peu d’instants après, MM. Arago, Cbaix, Dmnérilel Sai'i aus pi enaient tonsquati e, à pied, le chemin du palais Bourbon.
Arrivés sur le boulevard,:! la hauteur de la rue Dnpbot. ils aperçoivent un (autége composé de gardes nationaux, d’un petit nombre d’ouvriei's, d’enfants surtout, qui enlonlent une voiture de place, et crient Vive In réforme! Les délégués s’approi'bent et reconnaissent dans la voilui'o, MM. ( Idilon Barrot, Abaltncci, Oarnitu -Pagès, üegonvt>s-Denuncqne; sur le siège, auprès du cocher, M. Pagnen e, l’édibuiren renom de la prasse démocratique. M. Ai'ago s’;i-
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vinu o il la purlièro ; « Vous allez à la Chaïuhre? dil-il, en s’atlressaiil à M. Odiluii Barrot ; nous y allons aussi. Vous \ «liiez pour l'aire (rioinplier un gouvernement de eoterie: lions y allons pour faire proelainer la volonté du peujile. >i Kt, eoniine il proiionee le mot de gonvernenient provisoire, •MM. Garnier-Pagès et Odilon Barrot lui reprochent son iin- I»riidenee, sa folie. On se sépare Irés-aninié de paît e( irautre. ün va tout à riieiire se reti onvei' en présence, poinle combat décisif.
l.a place de la tioncorde était, comme on sait, occupée par des ti’oupes nombreuses et en bon ordre*. Les délégués lin \alionali\e savaient pas Iroj) comment il leur serait possible de la travei’ser. M. Arago paya d’audace, et, s’élanl fait conduire auprès du généi'al Bedeau, il se nomma, déclara i|U il allait, au nom du peuple de Paris, l einplir à la Gliuinbre une mission ofticielle, et qu'il demandait le libre passage. Le général hésita un moment, puis il consentit à laisser passer les délégués; ceu.v-ci touchaient déjà an bout du pont, lorsque accourant au galop : » Monsieur \rago, s’écrie le général, de grâce, faites-moi savoir le plus tôt possible ce qui se passe à la Chambre; nous ignorons tout ; nous sommes ici sans aucun ordre. Notre situation n'est pas tenable; j’ai expédié estafette sur estafette aux ministres, mais je n’obtiens pas de réponse. Dites, je vous en supplie, à .M. Odilon Barrot ou àM. Thiers qu’il nous envoie des oi'dres sans tarder. » Arago jiromit, et passa*.
Lorsqu’il entra dans la salle des Pas-Pei’dus, le désordre cl le tninnite y étaient an comble. Des groupes animés discutaient avec. vébémenc(‘ des propositions confuses, mais qui, toutes, élaieutpiuson moins dans l’intérét de. la régence.
' Six csi’adi'üiis tic et «le Ims.sarils, le Iti' l'ép^iiiieiil iLiiilmi-
l'cie lie lifTiie.
- l’eu d'instaiils apn*», M. l.i’oii Kaiicherel un aiilif dijaitc tiiiccnl le général Betieau ii déleiKlif la Chambre. « Apporlez-inoi mi ordre ilu iirésideid, répoiidil le {féïKà'at. Je ne saurais ajfii’ sans Ordres. » «
iW . • HISTOIRE
M. Eiiiiiiailuel Ai'ago, à qui sa forte stature et sa voix sonore aident à se frayer un dieiiiin à travei's la foule, proteste contre les discours incoliêi’ciits des paKisans de la dynastie,
H leur jette hardiment le mot de Itépubliquc. A peine l’at-il prononcé, qu’il entend battre aux cbatnps et qu’il voit mie femme vêtue de deuil qui passe rapidement, presipie inaperçue dans la préoccupation générale. C’est la duchesse d’ttrléans. Elle va entrei-, avec le comte dePaiis, dans la salle des séances. Il n’y a pins un moment à perdre, M. Emma- . iiiiol Arago et ses amis se précipitent à sa suite; ils arrivent en même temps qu’elle, par la porte opposée, dans l’hémicycle. M. Arago, déjà sur les degr’ès de l’escaKer, veut monter' à la ti'ibuue; plusieurs députés le r'etierment.
M. Sauzet essaye de lui imposer silence, lies colloques très-vifs s’errgagent. Pendant ce tenqis, M. Dupin, sur l’invitation de M. Lacrosse, et Corinne malgré lui, car il compieinl que rintei'vention d’un familier- du (diàteau peul comprometli-e la cause de la régente, a pr is la [larole. Ce duc de Nemours venait d’entrer'.
« Messieurs, dit M . Dupin, vous connaissez la situation de la capitale, les manifestations qui ont eu lieu. Elles ont eu poui résultat l’abdicatiou de S. M. Louis-Philippe, qui a déclai-c, etimême temps, qu’il déposait le pouvoir et ipi’il le laissait à la libre ti-aiismission sur la tête du comte de Pai-is, avec la r égence de madame la duchesse d’Oi-léans. t
Des acclamations nombreuses intei-i'ompcnt cette déclaration solennelle, dont la présence du duc de Nemouis coiifinne l’authenticité. Nous avons vu pouilant que Louis- Philippe, lidcle jusrju’à la fin au i-especl de la loi, avait résisté à toutes les insinuations, aux instances les plus
' Au poal ik' la (anicui'de, tut coiiï4.Mlluit au duc de Seiiiours de reslec eu delun-s du palais Uourtxm, à lu tète des li-ou|ies. « Hélène court des daugei-s. dit-il, je vais avec elle. » Pendant tout le teiuits que dura cette réjîeiiee ('■pliémère, le dur. de Neinoui's, sans songeruii seul instant à lui-inème,se pri'occupa de sa lielle-sopur et de ses deux neveux, avci; une rourap'cust? sollicitude.
pressuiileb, el ii’avait l’MHt statué quant à la régeiictr. Le iium (U* iiiadaine la duchesse d'Orléans, sid)sli(ué à celui do M. le duc do .Noiiiouis, était un acte illégal, uih; usurpaliou de pouvüii’ inspirée aux amis do la dynastie, à •MM. Dupin, do Girardin, Grémioux, Odiluii Ban-ut, par riiiipériouse nécessité des ciicouslaiices. IjO duc de Nemuui-s, il Tant le dire à sa luuauge, auu-S(udeiuonl n'avait opposé aiicuuo résistance à une telle violation doses droits, mais avait voulu accomplir sou sacrilico en personne, sancliomler do sa présence la décision de la Ghainhre, qui l’allait dépouiller, et partager, avec lal'emmede son rrêre, les dangers d’une telle entreprise.
Les acclamations (|ui viennent d’accueillir le nom de madame la duchesse d’Orléans enhardissent .M. Dupin ; il demande qu’elles soient constatées an procès-verhal. « Messieurs, dit-il, vos acclamations, si précieuses pour le nouveau loi et |>onr madame la régente, ne sont pas les premières qui l’aicml saluée ; elle a traversé, à pied, les Tnilei ieset la place do la (ioncorde, escortée par le peuple, par la garde nationale, exprimant ce vœu, comme il est an l'oud de son cœur, de n’administrer (|u'avec le senlimenl prol’ond de l’intérét public, du vœu national, de la gloire el de la pi-ospérité de la Fiance.^ Je demande, en allendani que l’acte d’abdication, qui nous sera i-emis probablement par M. Barrot, nous soit parvenu, que la Ghainbre l'a.sse insciire au procès-veibal les acclamations (pu ont accompagné et salué ici, dans cette enceinte, M. le comte de l'aris, comme roi de France, et madame la duchesse d’Orléans comme régente, sous la garantie du vœu national.
— Messieurs, dit le président, il me send)le que la Chambre, ])ar ses acclamations unanimes... »
Des predestations éclatent, à ces mots, siu- les bancs de la gauche el de la droite, et surtout parmi la foule qui se pi esse au pied de la tribune. Madame la duches.se d’Orléans el s(‘s enfants sont |)OUssés, heurtés, par cette foule qui ne
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les voit |)as ou (jiii ne veut pas les voir Ke sa place, M. de Lamartine demande an président de susi)endre la séance, pai' respect pour la représentation nationale et pour l’an- •jOisle princesse présente dans renceiille. Lette pioposition, bien que voilée de l espect, était tout à lait conli’aire aux intérêts de la régence; elle étail même inconstitutionnelle, car rien n’était pins naturel et inêine plus nécessaire que la prt^eneq du nouveau roi au sein de la représentation nationale qui devait sanctionner son avènement. Cependant le président, méconnaissant complètement la sifnatioii et mèine la légalité, annonce que la Chambre va suspendre la séance, jusqirûce que madame la duchesse d’Orléans et le nouveau loi se soient retirés.
Alors , M. le duc de Nemoni-s et (pielques députés engagent la jn incesse à sortir; mais elle s’y refuse. Son instiiu'l maternel l’avertit. Son cœur a plus de fermeté (|ue le cœur di’ tous les hommes qui l’entourent. Klle reste debout, à sa place, tenant toujours ses enfants par la main, résistant à la pression insupportable de la foule, l'ile comprend que, si elle quitte la Chambre, la cause de son fils est perdue. Le général Oudinot prend la parole pour soutenir le droit de madame la duchesse d'Orléans. « Si la princesse désire se retirer, dit-il, (|ue les issues lui soient ouverte.s. Si elle demande à re.sler dans celte enceinte, qu’elle reste, et elle aura raison, car elle sera protégée ])ar notre dévouement-. »
Cependant M. Marie est monté à la tribune, mais il u’ob-
' .Vce niumeiit. M. il'JtoutleUil, voyaiil le coinU' de l'iiris lW-s-|iùli-. d>'iiiande jioto’ lui un verre ireaii à l'un dt*s liuissier.v, « Gel enlünl est ému. (lil-il. — Je ii'ai pas peur, dit aussilùt le petit jiriiici', (pu l'nvail (adeudu ; je vous rcnu'reie, luousicHir. » El il refusa olisliu(’'ineul de liOire.
^ .^près avoir pronoiua- «>s (|uei((u(>siuuls, le {'(•iiéral descendil dans la eourdu palais Itourlwii, et, liaraiiguaiil les gardes iiatiuiiaux (|ui s'y trouvaient, il les exhorta à |)roléger une feinnic, un eufaiil.... St» paroles fiireut accueillies avec une froideur exirt'me. Pendant (|u'il s’efforçait à ranimer un zèle éleini, la f.liamhretdait envahie et la princesse en fuite.
Digilizçji by^OÔgle
Ijpiit pas le silence. « Que loiifes les personnes étrangères à la Chambre, dit le président, se retiri'ut. » C’était, sous cette forme plus générale, une injonction nouvelle à la duchesse d’Orléans de quitter l’eiiceiiite. Cédant aii.v invitalions qu’on lui adiesse de toutes parts, elle monte par l’escalier du cenlie, mais elle ne peut se décider encore A sortir et .s’assied sur les gradins supérieurs avec ses lils; le due de Ninnoui's se tient toujours aiqtrés d’elTe et prend des notes au crayon. M.M. Ilupin, de Cirardin, quehjnes ofticiei's de la maison du comte de l'aris et quelques gardes nationaux, formaiil devant la princesse un demi-cercle, la dérobent aux regards. « M. Ilarrot! on est M. Barrot? » s’éerie-l-on de tontes parts. On le cherche, on l’allenil avec anxiété. On semble i roire (pi’il peut seul imprimer nue impulsion décisive à celte agitation confuse. Enfin le ministre de la régence parait dans la salle. Tons les yeux se tournent vers lui; on renvironiio; on lui crie de monter à la tribune. Le moment est solennel.
M. Barrot venait à la Chandjre le cœur encore rempli d’illusions. .\prés avoir été an ministère de l’intérienr, on il s’était occupé, de concert avec MM. MallevUle, Bixio, l’agnerre, de prendre quelques mesures d’ordre; a[)iés avoir fait jouer le télégraphe pour annoncer aux départements l’abdication du loi et la régein-e'; après avoir envoyé, par le colonel de Conrtais, aux troupes de la place de la Concorde, l’ordre de ne pas tirer sui' le peuple, il était allé, avec M. Bii^ta, à la rencontn' de madame la dueliesse d’Oiiéans; mais, ne rayant pas trouvée, il s’élail rendu eu tonte hâte à la (’.liambre. Là, an moment d’entrer dans la salle des délibérations, M. Emmanuel Arago et <pielqnes députés, (pii épiaient son arrivée, l’avaient eii- Irainé dans un bnri'au -, on une vive discussion s’était en-
‘ Vciii' aux Dnctwieiiti Imloriqufs, à In lin du voluiiiu, ii* D
- (le liureaii avait (‘‘lé mis à la disposition d(( M; Araga. sur ordre exprès de M. Sauzel, ipii ne paraissait pas s<> rendre un eonipteliien nei de la sitnalion.
fC.Tgée sur la nôcessilé de nommer un gouvernement provisoire. M. Barrot combattit avec force cette proposition, et, l)ien rpie M. Arago lui offrît de faire ajouter son nom sur la liste adoptée dans les bureaux du National, il déclara (ju’il ne consentirait à rien de semblable. « Tous les pouvoirs sont concentrés dans mes mains, répétait toujours M. Itarrot; je ne saurais admettre aucune autre combinaison ni serx^r aucune autre cause que celle de la régence. » lie fut après s’étre ainsi prononcé qu’il entra dans la salle des délibérations. M. Marie occupait. encore la tribune. Au nom de la loi qui déférait la régence au duc de Nemours, il protestait contre toute flécision précipitée, et demandait la nomination d'un gouvernement provisoire. « Onand ce gouvernement aura été constitué, disait M. Marie, il avisera ; il pourra aviser concurremment avec les Chambres, et il aura autorité dans le pays. Ce parti pris à rinstant même, le faire connaître dans Paris, c’est le seul moyen d’y rétablir la tranquillité. Il ne faut pas, en Jin pareil moment, perdre son temps en vains discours. Je demande que siir-lt'-champ un gouvernement provisoire soit organisé. »
ba proposition d’un gouvernement provisoire est accueillie par des bravos partis de la tribune des journalistes. M. Crémimix s’empresse alors de l’appuyer. « En iSôO, dit-il, nous nous sommes troj» hâtés, et nous voici forcés de recommencer en Nous ne voulons pas, mes.sieurs, nous hâtei' en 1848; nous voulons procéder régulièrement, légalement, rortemenl. Nommons un gouveiuement provisoire; qu’il soit juste, ferme, vigoureux, ami du pays, auquel il pui.sse parler pour lui faire comprendre que, s’il a des droits que tous nous saurons lui donner, il a aussi des devoirs qu’il doit .savoir remplir. Je demande l’institutioii d’un gouvernement provisoire composé de cinq membres. »
Au milieu de l’agitation qui suit cette proposition, M. de Cieuonde élève la voix pour demander l’appel au peuple.
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« Vous 110 pouvez foire ni un gouvernement provisoii-e ni line régence ! s’écrie ce coiiragciix eJianipion de la légilimilé •‘I du suffrage universel ; il faut que la nation soit convoquée. Il n’y a rien sans le consenleinonl du peuple, (i’esl coiiinie en i8r»0; vous ne l’avez pas appelé. Voyez ce qui vous arrive ; ce sera la inênie chose, et vous verrez les plus grands niallieiirs surgir de ce (pie vous ferez aiijoiird'lini. »
.\ ce moineiil, M. Barrot se dispo.se à inoiiler à la trihuiie. K M. Barrot! .M. Barrol ! lais.sez parlez M. Barrot! » s’écrie- 1-011. l'ii profond silence succède au tiniinlte. M. Barrot, éinii, iiiais resté inaitre de son émotion, prend la parole. Il trace siiccincteiiUMit ini tableau de la situation qui est écouté avec faveur. « La couronne de .liiillet repose sur la tète d’un enfant et d'une femme, « dit-il avec un accent solennel.
Les centres applaudi-ssent, uiadanie la duclies.se d’Orléans se lève et salue rasseuihlée. Elle lient à la main un papier que lui a remis M. Crémienx; elle l’agite et s’efforce de faire couipreiidre au président qu elle désire prendre la parole. « Montez à la tribune, madame, » lui dit M. de Girardin. M. le duc de ÎS'eniours la retient. Intimidée, bésilante, la duchesse d’Orléans rassemble cependant tout son courage et veut essayer de parler. « Messieui*s, dit-elle d’une voix étouffée, mon fils et moi nous sommes venus ici... » L’est à peine si le groupe le plus voisin entend ces paroles. Le bruit qui se fait anloiir de la tribune et les personnt^ debout (|ui cachent la princesse ne permettent à M. Odilon Barrot et à M. Sauzet de rien voir ni de rien entendre. La duchesse d’Orléans découragt'e se rassied. Une telle lutte est trop violtmle pour si*s forces physiques, trop inattendue pour son esprit débitât, qui n’a eu ni l’oc'casioii de s’exercer à l’autorité, ni le temps de se préparer à un rctie politique.
M. Odilon Barrot, qui se croit eiu^ore maître des événements, est toujours à la tribiiiK'. Il parle de, lil>erlé poli-
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tique, d'union, d'ordre, de circonstances difficiles. Iiiterl•nnlpn par M. de la Roehejarquelein, il promène sur les banes de la droite et de la gauche »m regaiti courroucé.
« Kst-ceque par hasard, dit-ilavecune ceiiai ne hauteur, on prétendrait remettre on question ce que nous avons décidé par la révolution de Juillet?... » Et il continue avec un étoimant sang-froid; il .se pronom':e au nom des intérêts dn pays, au nom de la vraie liberté, pour la régence.
.\lors, .M. de la Rochejacquelein, qui n’a pas cessé, peuliant tout le discours de. M. Odilon llarrot, de donner des signe.s d’iinpatience, s’élance à la trihnne. « Nul plus que moi, s’écrie-t-il, no respecte ce qu’il y a de beau dans cerlaines situations. Je répondrai à M. Üdilon Barrot que je n’ai pas la folle, prétention de venir élever ici des prétentions contraires : non; mais je crois que M. Bari-ot n’a pas servi, comme il aurait voulu les servir, les inléiéls pour lesquels il est monté à celte tribune. Messieurs, continue M. de la Rochejacquelein, qui veut reprendre habilement la proposition de M. de Genoude, dont il partage l’espérance secréte, il appartient peut-être bien à ceux qui, dans le passé, ont toujoui's servi les rois, de parler maintenant dn pays, du peuple. Aujourd'hui, vous n'êles rien ici... »
De vive.s protestations lui coupent la parole. « Nous ne pouvons accepter cela ! » s’écrie M. de Mornay. « Je vous rappelle à l’oi dre, » dit le président. M. de la Rochejacqnelein, resté à la tribune, explique .sa pensée : « Je dis que vous n’êtes rien comme Chambre... »
Au même instant, et comme pour c.onlirmer ces paroles, un bruit extraordinaire retentit dans les couloii’s extérieurs; on frappe à coups de crosse de fusil contie la porte située à gauche de la tribune; la porte cède sous la pression d’une foule d'hommes arim'is qui .se précipitent dans la .sidle aux cris de : « Vive la libei'têl à bas le juste milieu! à bas la régence! » C’est la colonne du capitaine Dunoyer. grossie, .sur la route, d’un nombre considérable d'hnmme.N du peuple, d’étudiants et de gardes nationaux décidés à
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fimpériier à loiil |>rix In r(' ‘ienco el à proclamer la Répulilirpie.
Après avoir franchi les quais an pas de course, les iiihiir^és sont arrivés jusqu'à la grille du palais Bnurhou, faisanl face au pont de la ('.oucorde. Deux mille hommes de Iroiipe sous les armes gardent la lihamhi'e.
«Vous n’entivrez pas! s’écrie le général (lourgaiid; la lihamhre délilW;re; vous y porteriez le désordre ; il faut que la Chaiidvre soit respectée, — Nos pères ont franchi vingt fois les portes de l’Assemblée nationale, répond le chasseur (iochet ; nous entrerons hieii une fois dans la tihambi'i* des corrompus. » Et la colonne s’apprête à forcer le passage. « Attendez, du moins, reprend le général avec renne,té, attendez que nous sachions ce qui se fait à la Chambre. Je vais y allei’, et je vous donne ma parole que je reviendrai immédiatement vous dire sur quoi l’on déli- 1)61*0. «On attend, en effet, quelques in.stants, mais bientôt, les insurgés, impatientés de ne pas voir i*eparaître le gém'*l’alGourgaud, escaladent, en dépit des sentinelles, le mur latéral à la grille, montent en courant le péristyle, et cherchent à pénétrer dans l’enceinte.
A ce moment, le général .sort du palais et vient à leur rencontre; son émotion est extrême. On lit sur sou visage un décoin*agement profond. Par respect pour un vieux militaire, les insurgés s’arrêtent, reculent ; ils redescendent le perron et font silence. « M. Crémieux est à la tribune, dit le général. Il combat la proposition d’une régence. M. Marie va venir lui-même vous l’amioficer. C’est un ami du peuple ; allendez-le.
— Cénéral, s’écrie Dunoyer, les amis du peuple sont rares à la Chambre. La majorité va étouffer leur voix; au nom de la France, général, ne nous arrêtez pas ici! » Disant cela, il donm* à sa colonne le signal d’avancer, et se précipite à sa tète, par la petite porte de la grille à droite. I,a Iroupe qui stationne çà et là, l’arme an pied, ne reçoit pas d’ordres et reste neutre. La gai*de nationale de service,
sons le eommandeineiit du chef de hatnilinii Ramond de la Crniselte, n’essaye aucune résistance.
Rn vain, M. Emmanuel Arago, qui retourne an Inireau du National' pour y rendre compte de sa mission, essaye de calmer l’anhair des insurgés; en vain, M. Marie, averti de l’invasion, vient à leur rencontre et veut les airéler sur le seuil ; ils n’écoutent pas; repoussant, culbutant les huissiers (le service, ils ,se pressent dans les couloirs, enfoncent la porte, esc.aladent les bancs. Le capitaine Dunoyer s’idance à la tribune; il appuie fortement sur le marbre la hampe de son drapeau, et, brandissant son sabre au-dessus de sa tête, il s’éci ie d’une voix tonnante, qui domine un moment le tumulte ; (( Il n’y a plus ici d’autre autorité que C(>lle de la garde nationale, repré.sentéepar moi, et. celle du peuple, représentée par 40,000 hommes armt's qui cernent cett(‘ enceinte. »
A ce spectacle, à ce langage inouï, les députés épouvantés refluent confusément vers les gradins supérieurs. Le président, pâle et d('*fail, agite sa sonnette d’une main tremblante. Au pied de la tribune, immobile, les bras croisés sur sa poitrine, le visage calme, les yeux levés vers le ciel comme un martyr, M. Odilon Barrot semble attendre que le délire de celte multitude se dissipe de lui-même. M. Ledru-Rollin est à la droite du capitaine Dunoyer; son regard interroge la foule. Il épie l'instaiit où il deviendra possible de la dominer du geste et de la voix. M. de Lamartine, debout sur les marcbes de l’escalier, promène sur l’assemblée un œil scrutateur.
(( Monsieur le président, couvrez-vous ! c’est affreux ! c’est infâme ! s’écrie M. de Mornay; il n’y a plus de liberté, nous
' En li'!iv('i'sanl la i)la((p de la Cnnr.nrde, M. .trapo, fidèle à sa [ii'omesse, alla informer le g(-néral Bedeau di' re (|iii venait dose passi'r à la Cliambre. « Le peuple ne veut plus ni royauté, ni régene^, lui ditil ; on va proclamer un gouvernement provisoire. Ce gouvernemeni tuira liesoin de l'armée pour inniulenir l'ordre dans l’aris, ]ieul-on i-oiopler sur vous.? — .l’appartiens à mon pays, répondit le général. On peut compter sur mon (tévoiiement .à la France. »
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sommes envahis par une horde de brigands ! » F-e geste expressif li’un ouvrier le contraint au silence.
M. de la Roeiiejacquelein, au milieu des insurgés, sourit d’un air de triomphe, et, s’adressant à M. Dunoyer : « Nous allons droit à la République, lui dit-il. — Quel mal y a-t-il à cela? répond Duiioyer. — Aucun, reprend la Rochejacquelein. Tant pis pour etix, ils ne l’auront pas volé ! » f.’est la pensée intime des légitimistes qui se trahit par cette lor.ulion vulgaire échappée à M. de la Roeiiejacquelein ; c’est la joie de leur vengeance qui brille dans son sourire. (>pendant celte invasion, où l’on voyait un si grand nombre de gens bien vêtus, de gardes nationaux, d’élèves de l’École polytechnique, ces drapeaux tout neufs et omés de franges d’or avaient paru suspects dans la tribune des journalistes. Les républicains crurent un moment à une scène jouée en laveur de la régente ; « Ce u’esl pa/t là le vrai peuple, s’écrie M. Gervais (de Gaen). Je vais, moi, idiercher le vrai peuple. » Lt il s’élance hors de la triluine.
Le désordre allait croissant ; c’était une lutte de cris, de gestes, de menaces. On .se disputait à coups de poings la Iribune. Enfin, une pei-sonne étrangère à la Chambre, M. (dievalier, ancien rédacteur de la Bibliothèque historique, parvenant à s’y maintenir quelques minutes, prononce d’une voix reteiitis.santec.es paroles ; « La .seule chose, messieurs, (|ue vous ayez à faire, c’est de nous donner un gouvernement à l'instant même. Il faut que le comte de Paris soit jiorté sur le pavois aux Chambi'es. — J1 est ici ! » dit une voix. Les regards se tournent vers le sommt>l de l’amplii- Ihéàlre et chei'client madame la duchesse d’Orléans. « Pim (le Bourbon! vive la Hépiélique! » crient les insurgés. La Iribune et les escaliers qui y coudui.sent sont obstrués par plusieurs orateurs qui parlent à la fois. Ou y voit MM. Dumoulin, Crémieux, Ledru-Rolliii, Lamartine. Le capitaine Dunoyer agite son drapeau au-dessus de leurs tètes. « Au nom du peuple, s’écrie M. Ledni-Rollin d'un acramt impérieux, je vous demande le silence, — Au nom de Ledru-
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Rollin, silence! » répond une voix dans la foule. Un peu de calme s’établit à ce nom populaire. « Messieurs, reprend fiedru-Rollin, an nom du peuple en armes et maître de Paris, quoi qu'on fasse, je viens protester contre l’espèce de gouvernement qu’on est venu proposer à celte tribune, n Puis il établit bistoriquement, en citant l’une après l’aiitiv les dates importantes de nos révolutions successives, 17S9, 1791', 181n, 1850, le devoir pour le§ bons citoyens de ne pas laisser acclamer d’une façon usurpatrice la régence*. Concluez, pressez la question, nous connai.ssons l’bistoire, » dit M. Berryer.
liCdru-Rollin continue ses développements. « Mais concluez donCi reprend Rerryer : un gouvernement provisoire ! — Je demande donc, ajoute l’oratenr, pour me résumer, nu gouvernement provisoire, non pas nommé par la Cbambrc, mais par le peuple, llii gouvernement provisoire et un appel immédiat à une Convention, qui régularise les droits du peuple. » Cette conclusion est saluée de bravos frénétiques.
M. de Lamartine, qui n’a pas quitté la tribune, s'avance, à son tour, poui' prendre la parole.
Les amis de la princ.esse reprennent quelque espoii'. Il \ avait lieu de penser, en effet, qneM. de Lamartine allait se prononcer pour la régence. Hans la discussion de 1842, il avait éloquemment soutenu les droits de la dncbes.se d’Orléans. On ne l’avait point vni cette année aux banquets radicaux. Sa nature aristocratique devait lui rendre odieuses les violences populaires. Son ambition, d’accord avec les idées qu’il avait défendues pendant tout le cours de sa carrière
* Üii a j)célcu(lii que ces loD^'iieucs de M. t.edni-lloltin élaieni calentées, qu’il était convenu, dans la matinée, avec MM, Caussidière et I.apranfre, qu’une colonne poinilaire envaliirait la r.liaïubre à dfiu tieures moins un quort, et que M. J.edni-Rollin, l'oùl sur le cadran, n’avait d'autre but, en gardant la parole, que de gagner du temps. Mais cette assertion, qui n'est, d'ailleurs, appuyée d’aucune preuve, ni<‘ paraît dénuée de tout fondement.
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pDlitique, irétait-cüe pas intéressée à repousser un «jouveriienienl né de l’insuirection, une répul)lique jacobine? A la vérité, dans son Histoire des Girondins, M. de Lamartine avait glorifié la Montagne et Kobespierre ; mais, dans le même ouvrage, que de larmes pour Marie-Antoinette! que de sympathie pour les belles et nobles victimes de la llévolution! Poète, homme de sentiment et d'imagination, que n’avait pas dû produire sur lui ce tableau pathétique d’une royale et suppliante inateniité, aux prises avec l’emporteinent d’un |iouj)le aux bias nus, conduit pai’ des chefs sulialternes?
Sans aucun doute, le chantre îles Méditations allait toucher les cœurs, émouvoir les esprits, courber sous le .sceptie magique d’une femme la révolution subjuguée : voilà ce que i»ensaient tout bas les pai lisans de la régence.
11 n’en fut pas ainsi. Lamartine obéit à une inspiration plus vii'ile. Il avait vu de |)iès, dans ces derniers temps, raveuglemenl du parti conservateur et la pusillanimité' de l opposition dynastique. Depuis vingt-quatre heures, il observait d’un œil attentif les expédients d’une royauté aux abois, rinsuftisance des hommes qui gouvernaient encore, l’énergie et l'audace des chefs républicains; il crut sentir que rhenre approchait d'un gouvernement plus sinci'i-e et plus foi t, appuyé sur l’amour et la confiance du peuple.
Dés le début de la session, les radicaux avaient sondé les dispositions de .M. de Lamartine, mais avec des précautions inliiiies; il n’ignoiail pas, toutefois, que, depuis la publication de V Histoire des Girondins, le parti démocratique, eu cas de victoire, ne pouvait lui refuser une pai-t considérable dans le gouvernement des alîaires. Le combat des trois jours engagé, on s’était ouvert davantage. Ln apprenant, le mercredi, à minuit, la catastrophe du ministère des affaires étrangères : « L est un *20 juin (mur demain, s’était écrié M. de Lamartine, qui avait toujours pré.sentes à l’esinh les grandes scènes dont il s’était fait le rapsode; aprés-demain nous aurons un 10 aoiil. «Le jeudi matin, il fut inloriné
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par M. Bociiyc, célèbre comédien, et par le libraire Uetzel, Ions deux eiijfagés dans le jtaili radical, (pi’on prépai’ait mie invasion des Tuilei ies et de la Chambre, cl que l’on songeait à établir un gouvernement provisoire dont, selon louti* vraisemblance, il sciait appelé à l'aiie partie. La démoralisation de la troupe leiidait certain aux yeux de M. de Lamartine le succès de cette tentative; il promit son conconi-s, et bientôt une troupe d’insurgés, ipie M. Bocage mrorma de ses dispositions favoraliles, vint sous ses t'enétres lui l'aire une espèce d'uvation anticipée. En allant à pied au palais Bourbon , il rencontra, sur sa route, le triompln* ridicule de M. Odilon Barrot, et s’alTermil dans ses secrétes pensées.
.\rri\é sous le vestibule, il lut entouré par un petit groufie de républicains, parmi lesquels il reconnut MM. Mariast, Bastide, Hetzel, Bocage. On remmena dans un bureau pour lui exposer la situation. Un délibéra quel((ues instants dans riiypotbése de la régence ou de la réiiublique, et l’on Unit par convenir que le ineilleur moyen de trancher les dil'ticullés et d'écarter les |»érils de la crise où l’on était engagé, c était de l'aire proclamer à la Chambre un gouvernement provisoire. M. de Lamartine assura de nouveau que l'on pouvait compter sur lui; [mis il entia dans la salle des séanec^s, et se conlirina dans son dessein en voyant la contenance abattue et le trouble profond des partisans de la dynastie.
Entin, le moment venu de monter à la tribune, M. de Lamartine parla ainsi : « Messieui s, je partage aussi prol'oudément que qui que ce soit parmi vous le double sentiment qui a agité, tout à l’heure cette ein^inte, en voyant un des spectacles les plus touchants (jue puissent présenter les annales humaines, celui d'une princesse auguste se défendaut avec son lils innocent, et venant se jeter du milieu d'un jmlais désert au milieu d(* la représentation du peuple. I)
Ces paroles soulèvent une 4,empéle. « On n a pas en-
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tendu, répétez, répétez! » s’écrie-l-oii dans la foule. De violents murmures éclatent dans les groupes populaires les plus rapprochés, qui croient que M. de Lamartine va conclure en faveur de la régence. Un vieillard à longue hai he blanche, un sabre nu à la main, debout nu pied de la triiMine, attache sur lui un regard lixe et menaçant. On entend au dehors une sourde rumeur.
a Je demande, re]»rend l’orateur, qui s'aperçoit de l’effel produit par rand)iguïté de ses paroles, à répétei inu phrase. « Puis il continue en ces termes, fréipiemmenf interrompu par des applaudissements : « Je demande à répéter ma phrase, et je voJis prie d altendre celle qui va 1a .suivre. Je disais, messieurs, que j’avais partagé aussi profondément que (|ui que ce soit dans cette enceinte le double sentiment qui l’avait agitée tout à l’heure. Kt ici je ne fais aucune dis tinction, car le moment n’en veut pas, entre la rc])résentation nationale et la re|)résentation des citoyens de tout le peuple; et, de plus, c’est le moment de l’égalité, et cette égalité ne servira, j’en suis sûr, (|u’â faire reconnaiti’e la hit'i'archie de la mission (jue des hommes spéciaux ont reçue de leur pays pour donner non pas l’abaissement, mais le pi’emier signal du rétablissement de la concorde et de la paix publiques.
M Mais, messieurs, si je partage cette émotion qu’ins|»ire ce spectacle attcndiissant des plus grandes cata.strophes humaines, si je partage le respect qui vous anime tous, à quelque opinion x|ue vous apparteniez dans cette enceinte, je n’ai pas partagé moins vivement le respect pour ce peuple glorieux qui combat depuis trois jours pour redresse!' un gouvernement perfide et pour rétablir sur une basedésoimais inébranlable l’empire de l’ordre et l’empire de la liberté.
« Mais, messieurs, je ne me fais pas l’illusion qu’on se faisait tout à l’heure, à celte tribune; je ne me figure pas qu'une acclamation spontanée, arrachée à une émotion et à un sentiment publics, puisse constituer un droit solide et inébranlable et un gouvernement de trente-cin([ millions I. • 25
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(l’iioiiimos. Ji’. sais que ce qu'une aeclamatiou proclame, une autre acclamation peut l'emporter, et, (juel que soit le gouveniemenl qu’il plaise à la sagesse et aux intérêts de ce pays (le se donnei' dans la crise où nous sommes, il iinfiorte au peuple, à toutes les classes de la population, à ceux qui ont versé quelques gouttes de leur sang dans cetle lutte, de cimentei' un gouvernement populaire solide, inébranlable enfin.
U Eb bien, messieurs, conimenl l’aire? comment le trouver parmi ces éléments llottants, dans cetle tempête où nous sommes tous emportés, et où une vague vient surmonte)’ à l’instant même la vague (jiù vous a emportés jusque dans cetle enceinte? (iommenl tiouver cette base inébraidable? En descendant dans le fond niênie du pays, en allant exti’aire, pour ainsi dire, i;e gi’and mystère du di'üil national d’où soi’l tout ordre, toute vérité, toute liberté. C’est pour cela que, loin d'avoii’ l ecours à ces sublerfugcs, à ces surprises, à ces émotions, dont un pays, vous II’ voyez, se repenl tôt ou tard, loi'squo ces fictions viennent à s’évanouir en ne lais.sant lien de solide, de pei’nianent, de véi itablement populaire ef d’inébi-an labié sous les pas du pays, c’est pour cela que je viens appuyer de toutes mes foi’ces la double demande que j’aurais faite Je premier, à celle tribune, si on m’avait laissé monter au eommcncement de la séano', la demande d’abord d’un gouvernement, joie reconnais, de nécessité, d’ordre public, de circonstance, d’uu gouvernement qui étanche le sang ((ui coule, d’un gouvernement (|ui arrête la gueiTe civile entre les citoyens, d’un gouvernement qui suspende ce malentendu terrible qui existe depuis quelques années entre les différentes classes de citoyens, et qui, en nous empêchant de nous reconnaître pour un seul peuple, nous empêche de nous aimer et de nous embi asser.
« Je demande donc que l’on constitue à l’instant, du droit de la paix pubhque, du droit du sang qui coule, du di oil du peuple qui peut èti-e affamé du glorieux travail qu’il accom-
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plil depuis trois jours, je demande que l’on ronstitue un gouvernement provisoire.
— A la bonne heure ! » dit le vieillard, dont la physionomie farouche, s’adoucit soudain. Et il remet .«on sabre au loiirroaii.
« Ce gouverneuK'nl provisoire, reprend M. de Lamartine, aura pour mission, selon moi, pour première et grande mission, I''d’établir la trêve indispensable et la paixpnblique entre les citoyens; 2® de préparer à l'instant les mesures néeessair(*s pour convoquer le pays tout entier et pour le eojisulter, pour coasulter la garde nationale tout entière, le pays tout entier, tout ce qui porte dans son titre d’honime les droits du citoyen.
« Un dernier mot. Les pouvoirs qui se sont succédé depuis cinquante ans... » Il n’achève pas. Des coups de feu retentissent dans les couloii-s. Lamnicur entendue au dehors a été toujours croissant. Elle gronde commenneiner en furie. La poi'te d’une tribune publique de l’étage supérieur est enfoncée. Une bande armée de piques et de coutelas, l’œil hagard, la lèvre convulsive, s’y rue aux cris : A hax la (Chambre! à hax lex corrompus! Un misérable se penche sur le bord de la tribune, et, d’une main mal assurée, en criant: Mort à Guizot! il ajuste Lamartine. Le capitaine Dunoyer le convie de son corps. « On vous mire, dit-il. — Il vi.se mal, répond Lamartine sans s’émouvoir, et, d’ailleuisi, s’il me tue, je meurs à ma place. )>
Un brave citoyen, le sergent Duvillard, apercevant la carabine braquée sur la tribune, la relève vivement. Cependant l’effroi a saisi les députés. Ils se précipitent vei's les issues. La duchesse d’Orléans et ses enfants sont entraînés dans cette fuite. Des ouvriers, des gardes nationaux, des étudiants, prennent place sur les bancs dégarnis. Le bruit redouble. « Président des corrompus, va-t’en! » s’écrie un insurgé en enlevant le chapeau de M. Sauzet, qui disparait aussitôt. Une vingtaine de députés de la gauche restent seuls à leur poste.
Promenant sur la foule un regard impassible, M. de Lamartine est toujours à la tribune. Elle est assiégée; on se pousse, on se riilbuto sur l’escalier. Du sein de ce chaos on entend répéter; « Un gouvernement provisoire! un gouvernement provisoire ‘ ! » O'ielques jeunes gens s’approchent de .M. Dupont (de l’Eurei et l’invilent à présider. M. Carnot le conduit au fauteuil; des bravos éclatent. On demande à grands cris les noms du gouvernement provisoire; plusieurs listes sont appoilées ; l’une vient du National, l’autre de la Uéformr; d’autres sont improvisées sui‘ place.
M. Dupont (de l’Eure) e.ssaye de lire une liste, mais sa voix est trop faible, on ne l’entend pas. « Au nom du peuple, silence! s’écrie le capitaine Dunoyer, laissez parler M. de Lamartine.
— Pas de Bourbons, plus de corrompus ! vive la République ! Ces cris, poussés à la fois dans toutes les directions couvrent la voix retentissanje de M. de Lamartine. Après des effoils inouïs, il parvient cependant à se faire écouter :
.( Messieurs, dit-il, la pi oposition qui a été faite, que je suis venu soutenir, et que vous avez consacrée par vos acclamations à cette tribune, elle est accomplie. Un gouvernement provisoire va être proclamé nominativement. »
Profitant d’un moment de silence, M. Dupont (de l’Eure) prononce les noms suivants, que répètent à haute voix les sténographes ; Arago, Lamartine, Dnpont(de l’Eure), Marie, Cremieux. Ces deux derniers noms sont <‘ontestés. « La République! la République! Il faut qu’on sa(-he que nous voulons la République! Allons à l’Hôtel de Ville! Il faut conduire le gouvernement provisoire à l’Hôtel de Ville! » Ces exclamations interrompent la lecture.
« Nous voulons un gouvLMneinent sage, modéré, pas
• l’armi If*» plus aiiiim^ dans ces groii|>os tiimultiioux, on romaiviuait M. Alexandw Dumas, en uniforme de <;.vde national; MM. Uoca^re; Sarda, depuis gouverneur do l'ile de la Uéuiiion ; I, aviron, tué au siège de Rome. etc.
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iIp siiu^ ; mais ia Répuljliijuo ! dit une voix dans la l'oidi'.
— A l’Hûtel de Ville, liamartine en t^te ! » s’écrie M. Bocage.
Un groupe nombreux se presse autour de M. de Lamartine et l’emmène. On discute vivement, dans'plusieui’s autres groupes, des noms proposés pour le gouvernement provisoire. On entend répéter les noms de MM. Odilon Barrot, Marrasl, Bastide, Thiers.
M. I^dru-Rollin, qui n’à pas quitté la tribune, demande et obtient un moment d’attention.
'( Dans des circonsLanee.s comme celles où nous sommes, dit-il, ce que tous les citoyens doivent fiiire, c’est d’accorder silen(;e et de prêter attention aux hommes qui veulent se constituer leurs représentants. En conséquence, écoutez-moi .
« .Nous allons faire quelque chose de grave. Il y a en des réclamations tout à l’heure. Un gouvernement provisoire ne peut pas se nommer d’une façon légère. Voulezvous me permettre de vous lire les noms qui semblent pi‘oclamés par la majorité?
« A mesure que je lirai les noms, suivant qu’ils vous (!onviendr()nt ou qu’ils ne vous conviendront pas, vous crierez oui ou non; et, pour faire quelque chose d’officiel, je prie MM. les sténographes du Moniteur de prendre note des noms, parce que nous ne pouvons présenter à la France des noms qui n’auraient pas été approuvés par vous.
— Parlez! parlez! » lui crie-t-on.
Et, reprenant la liste déjà proposée parM de Lamartine, M. Ledru-RoUin lit, aux acclamations de la foule, les noms .-uivants :
Dupont (de l’Eure);
Arago ;
Lamartine ;
Ledru-Rollin.
I>es protestations recommencent contre les noms de r.arnier-Pagés, Crémieux et Marie. Eu entendant le nom
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(lo fiarniei'-Pafrt's ; « Il est nm'l, le bon ! dit naïvomenl nti hnmiTiP du peuple. > •
— (Irêniieux, mais pas Garnier-I*a»ès ! dit un autre.
— (Jue ceux qui ne veulent pas lèvent la main, » ditliCdru41ollin. *
Les c-lameui's et la coiiftision redoublent. ■
«Messieurs, reprend Ledni-Rollin, le gouvernement provisoire qui vient d’être nommé a de grands devoirs à remplir. Oji va être obligé de lever la séance pour se rendre au sein du gouvernement et piendre tontes les mesures nécessaires pour que l’effusion du sang cesse, afin que les droits du peuple soient consacrés.
— Vive la R{^ubliqne! vive Ledru-RoUin! N ennvs laissons jHis tromper comme en 1830/ \ l’Hôtel de Ville! » s’écriel-on. KtM. Ledrn-Rnllin quitte la salle, entouré d’un bruyant cortège. MM. Itnpont (de l’Eure), Crémieiix, Marie, l’ont quittée déjà.
lin jeune homme monte à la tribune et s’êcr4e : « Plus de royauté ! plus de liste civile ! » \ ce moment, un ouvrier ayant attiré l’attention sur le tableau qui représente la prestation de serment de Louis-Philippe à la Chambre de 1850 : Il Déchirons-le ! détruisons-le ! à bas les traîtres', s’écriet-on. — Attendez, je vais le fusiller, » dit un homme du peuple armé d’un fusil double : deux coups de feu éclatent à ces paroles et les balles vont frappei" le portrait de Louis- Philippe, au milieu du grand cordon de la Légion d’honneur. Alors, un brave ouvrier s’élance à la tribune, et d’un Ion ferme, avec un accent d’autorité qui impose : «Respect aux monuments! dit-il, respect aux propriétés! Pourquoi détniire? pourquoi tirer des coupsde fusil sur ces tableaux ï Nous avons montré qu'il ne faut pas malmener le peuple; montrons maintenant que le peuple sait honorer sa victoire. «
D’unanimes applaudissements répondent à cet appel. On s’empresse autour de l’ouvrier. On lui serre la main. On lui demande son nom. Il déclare, se imminer Théodore Six, .ouvrier tapissier.
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Opondaiil, renonçant à dévaster la salle, la foule se dispei'se; l'enreinle de la Chambre des députés est bientôt coinplétement évacuée. Il est un peu plus de quatre heures. L’Hôtel de Ville est désormais le centre unique où vont aboutir, pour se comballre avec acharnement, tous les principes, tons les intérêts, tontes les passions révolnliminaii*es.
CH\PITRK \I\
l.p ppii|ilo il l'll(^lp| <|p Ville.
A» bruit fb's crosses de fusil frappant à coups redoublés les portes des ti ibuiies, à la vue de ces hommes ivres ou furieux , cpii brandissaient, en poussant des cris menaçants, des piques, des baïonnettes, des coutelas, des sabres dont quelqueMius étaient ensaii{(lantés, l’assemblée tout entière s’étail levée comme en sursaut'. IjCs députés s’étaient précipités pêle-mêle, eu franchissant les jiradins supérieurs de l’anqjhithéàlre, vers les issues. La duchesse d’Orléans fut, comme je l’ai dit, emportée par ce mouvement. Le petit duc de Chartres, saisi de frayeur, se cramponnait à la main de sa mère; un huissier enleva dans scs l)ras le comte de Paris. Onelques amis les suivirent. On se
• OUp spcomle invasion de la Cliauilii'c des d('-|iiilês fui faite par une liando de 60 hommes environ qui venaienl des Tuileries. Beaucoup d'entre eux avaient sdjourni' dans les caves as.sez de temps jKiur y laisser leur raison. La plupart s'étaient emparés des t'spiipeinenls (luillé'S à la liàle par les frardes municipaux ; d’anli'ps avaient mis à contrilm- I ion la garde-robe îles princes et des princesses. Ixi st>rgenl Duvillard, qui s était mis à la télé de c(>s in.->ensés. jiour tàdier de les contenir. panint an bout de peu d’inslauls à les entraîner hors de la salle en leur proposant de marcher sur l'École militaire, et, avant tout, d'aller rejoindre une dt'esxe de la b'écr/c qu'ils avaient lais.sée sur le qnai d’Oisay, où, montée sur un cheval de garde municipal, elle liarangnail les dragons qui occupaient encore le )ionl de la Concorde.
"lissa en toute hâte le Ion" du couloir circulaire qu’occupaient d’habitude les paii's de France, et l’on sortit par la petite porte située à l’extrémité du côté gauche de la salle. 1^, dans uu corridor étroit et .sombre, la princesse, heurtée, pressée, presque écrasée contre la muraille par uu flux el un reflux d’envahisseurs et de fuyards, fut séparée de .ses l'iifants et jetée tout éjterdue au bas de. l’escalier.
Plusieurs miuuh's s’écoulèrent sans qu’on parvint à la dégager. A demi évanouie, elle se laissa entraîner, à tiavers la salle des Pas-Perdus, jusqu’à la seconde salle d’attente, où la foule n’avait pas pénétré encore; mais on ne lui laissa pas le temps de respirer, et il lui fallut aussitôt, car on craignait pour ses jours, reprendre .sa course, sans s’arrêter, par les couloii’s qui communiquent avec, l’hôtel de la présidence. Arrivée là, quand elle se vil seule lioi-s de péril, la pauvre mère faillit perdre tout sou murage; elle appelait ses enfants à grands cris; elle voulait retourner sur ses pas, les chercher, les arracher à la foule ou mourir avec eux. Si l’incertitude se fût prolongée, sa raison n’eût pas résisté, peut-être, à ces inexprimables angoisses.
Par bonheur, au bout de quelques instants, le comte de Paris lui fut rendu, el elle apprit avec certitude que le duc de Chartres était en sûreté. Tous deux avaient coui'u des dangers. Le comte de Paris était tombé sur les dernières marches de l’e.scalier, et peu s’en fallut que, dans l’obscurité du (vouloir, il ne fût foulé aux pieds. Un officier de sa maison, reconnaissant sa voix enfantine, l’avait saisi, emporté dans ses bras, et, l’avaut fait passer travers une fenêtre basse qui ouvre sur le jardin de la présidence, il le ramenait à sa mère'. Au même moment, le duc de Charhxîs, arraché des mains d’un insurgé par le frère d’un
* En lravci"sanl le jardin, le petit prince, déjà remis de sa l'rayenr. et tout à la curiosité do son âge et de son rang, disait à l'onider ipii le portail ; « Mais n'est-o' pas. inon.sienr. ipi'on ne m’empéeliera pas d'être roi ? »
•m HISTOIRE
huissipi' de la Chambre, M. Lipmann, tMait caché dans les combles du palais. Afin de le mieux déguiser, ou lui mettait la robe d’une petite fille du concierge Vers huit heures du soir, MM. d’Elchingen et d’Houdetot allèrent le prendre pour le conduire chez madame de Mornay, qui demeurait ilans le voisinage du ]>alais Bourbon.
C’est à peine si madame la ducbesse d’Orléans put un moment se li>Ter à la joie de retrouver l’un de ses enfants et de savoir l’autre sain et sauf®; MM. de Mornay et Jules de l.asteyrie, ne In jugeant pas en sûreté à l’hûtel de la présidence, la décidèrent à chercher un refuge à l’hôtel des Invalides. Elle s’y rendit dans une voiture de place, et M. le duc de .\emours, qui avait changé de vêtements dans un bureau de la Chambre®, ne tarda pas à la rejoindre.
fiC marécbal Molitor reçut comme il le devait ses hôtes royaux, sans dissimuler, toutefois, qu’il ne pouvait répondre de rien, dans le cas où la retraite de la princesse viendrait à être découverte par le peuple. Depuis ce moment jusqu’à six heures du soir, l'hôtel des Invalides vit éclore et s’évanouir bien des dévouements, bien des intrigues. Il se Tonna anlotir de 1a princesse une espèce de conseil. Des
• On îivait voulu lui inetirc la blou.se d’un enfant d’ouvrier qui se ii'ouvait la; mais le dm; de Cliarü’es s'y refusa ohslinéiueul, parce que cette blouse était déchirée. ^
- Toutes le.s pei^sonnes qui lireui prouve d'intérôt pour les petits princes i-ecinvut de généreuses marques de souvenir. Madame la duchessn d’Orléans envoya à M. bipmauu une épingle eu diamant. La mère du petit garçon dont le duc do l'.liartros avait refu.sé la blou>o • rerut une cliaino en or. K quel(|ue temps do là, M. Bastide, miui.stro fies affaires étrangères de la République, témoignait aussi à M. Li|iuiann une sorte de gratitude eu le nommant courriei- de cabinet.
® Dans sa préoccupation, le duc de Xf'iuours ne s'élail piis apergii qu’en changeant de costume il avait gardé sur sa tète le chapeau d’uuifornie. Vue personne qui se trouvait derrière lui au moment où il >ortait du palais Bourliou le lui enleva brusquement et lui mit à la place un chapeau rond. Quand le prince se retourna, la personne avait disparu ; mais il était évident, d'après la iptalité du chapeau i'‘changé, i|u'elle n’appartenait point à la classe aisée.
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coiiuilunicilliulis s'élablilviit avtT li* iiiiiiislèi'i' d(“ l iiilcrieur, où M. Odilou llarrut, oiilroteini dans ses illusions el se(M)iulé par MM. Garnier-Pajrès, de Malloville, Gustave do lloauiuonl, Bixio, Pagnoiro, rêvait eiicoro le triomphe de l’opposition dynastique. Pes pei'sonnafu's d’opinions bien divei’ses vinreiil, pendant (tel intervalle, faire acte d’adlicsion à la irgence et promettre un concours actif à l’iliitel de Ville. « Si le parti de la Réforme jie l’emportait pas sur l’heure, disaient quehjues répiddii'ains de la rédaction du Mutional, la régence, fortement appuyée par eux, serait iid'ailliblemonl proclamée avant la fin du Jour |)ar les députés, par la garde nationale, par la population tout entière rendue à elle-même après un jn emier moment de surprise. »
Pendant que madame la duchesse d’Oiléans écoulait d une oreille incrédule ces a>surances d’un zèle bien récent, el montrait, par sa ivsointion à rester dans Paris, que, du moins, on ne pourrait pas accuser sa faiblesse si le succès U(' ré|>oudait point à rattente ', le gouvernement provisoin; nommé à la Ohambre s’acheminait vers la place de Grève, où le peuple, maître sans coup férir de l’Holol de Ville, inaugurait à sa manière le gouveruement républicain.
Sorti le premier du palais Ifourboii, M. de Lamartim', après avoir attendu quehpies instants ses nouveaux collègues, avait pris lu tête du cortège. M. Bastide et un officiel de la première légion, le capitaine Sainl-Âmanl, lui douiiuient le bras. Le capitaine Bunoyer, (întouré de sa pelile escüite, el portant le drapeau tricolore, qu’il avait maintenu pendant toute la séance à la tribune des orateui's, le suivait. MM. Laverdanl et Cantagrel, rédacteurs de la mocraüe pacifique, quelques élèves des écoles et quelques gardes nationaux, se pressaient autour de lui. A pou de dis-
' <(U faut (ju’un roi, nièmeun roi de la-ufans, siiclie nmnrir delioul,» disait cette noble mère à ceux qui iiisislaieiil trop \iveineiit pour qu elle mit la vie de son fils en sûreté.
lance, venait M. Dupont (de l’Eure), que son grand ûge empêchait de inarchei-, et que l’on avait fait monter dans un t:al)iiülel déplacé *.M. Ciêniieux ne tarda pas à le rejoindre. Un s’avance ainsi, quatre de Iront, précédés de deux tambours, par le ipiai d’Oi'sav, dans la direction de rHôlel de Ville.
ho cortège n’était pas considérable; il se composait de six cents pei'sonnes au plus. La foule, qu’attirait la curiosité, et ([ui questionnait sur les événements accomplis, lotit en se découvrant, et en criant, à l’instar des insurgés ; Vive LaniarUne! vive Dupont {de l’Eure'^)! vive le gouvernement provisoire l ne domiail pas non plus l’idée d’une force capable de ré.sisler à la moindre attaque. Et celte attaque, tout la rendait probable. Les rêgiinents, dont on ajiercevait encore des estuidrons èt des bataillons déliler en bon ordre de l’antrt; côté de la Seine; les forts au pouvoir de la royauté; le maréclial Uugeaud et les jeunes princes brûlant, sans doute, de prendre une prompte revanche sur le jieuple; la garde nationale reconnaissant enJin qu’elle avait été jouée par les républicains et se rangeant autour tie la régente; les pairs et les députés réunis à ses côtés cl reconstituant en un clin d’œil la représentation constiUitionnclle : c’étaient là des perspectives peu rassuranttîspour les chefs politiques que l’insurrection venait de se donner. M. de Lanuuliné, tout en marchant résolûmcnt vers l’Hotel de Ville, songeait à ces éventualités imminentes. Les scènes
' Son lits, en uniforme de garde national, était avec lui. Au sortir de la CIr.unbre, M. de Larocliejacquelein avait oflcrt sa voiture ; mais elle ne fut jtoint acceptée.
* « Qui est celui-là ? » demandait un liomine du peuple à une personne qui marchait à càté de la voiture de M. Dupont (de l'Eure). El loi’sqii'on l’eut nonnné ; « Alt! c’est vous qui étesriionnête Dupont (de l’Eure)! » s'écria naivemeiil l'ouvrier en inontanl sur le inurclicpied |K)ur lui tendre la inaiu. El le vieillard ému, pronienaul sur la foule lies irgards pleins d'appréhensions, répétait d'une voix affaiblie iiar l'àge : U l’as de guerre civile, mes enfants, surtout pas de gueire civile 1 »
iiêliistes de la première Révolution lui revenaient en inénioire; il était las, brisé par la lutte; mais il n’en conservait pas moins cetle parfaite libeiié d’esprit, cet â-propos ilu geste et de la parole qui étonne et subjugue toujours les multitudes. Un mot heureux dans .sa simplicité vint distraire les préoccupations du trajet. Ce mot, accueilli avec entliousiasmi- et lépété de bouche en bouche, fut le signal et comme l’inauguration d’une popularité prodigieuse <|ui, bientôt consacrée par une élection de quinze cent mille sulTiages, lit du court passage d’un poète au pouvoii- quelque chose d'inouï, d’ine.\[triinable, une espèce de dictature idéale plus semblable au rêve qu’à la réalité, et «pii tient du roman plus que de l'hisloire.
Comme on touchait à la caserne du <piai d tlisiav, on le X' |•égiment de dragons l'enti’ait à peine, quelques soldats, entendant les ci’is de Vive le gouvernement provisoire! ap- |>ellent aux armes. M. de hamailine redoute une collision; il frémit en pensant à la catastrophe du boulevard des Capucines; et, s’approchant de la grille fermée derrière laquelle la troupe regarde avec défiaïua', il se plaint à haute voix d'une soif extrême, et demande à boire aux diagons. L’un d’eux court chercher une bouteille; le vin est verség .M. de Lamartine prend le verre; mais, avant de le porter à ses lèvres, il l’élève de sa main droite, et, promenant un l'cgard calme et doux sur la foule agitée : « Mes amis, dit-il , voici le banquet. » C'était rappeler et célébrei’ en deux mots l’origine et la lin de la lutte, le droit contesté et reconquis; la liberté vengée. Un cri passiomté de Vive Immartine! répond à ce toast. Soldats et peuple fraternisent; le danger est conjuré. On se remet en marche.
La colonne traverse la Seine par h( pont Neuf et arrive au quai de la Mégisserie, où des bairicades élevées de vingt pas en vingt pas obstruent le passage. M. Crémieux, qu’on avait fait monter en voiture, met pied à terre, ainsi que .M. Dupont (de l’Eure), qu’on est obligé de soulever à (diaquc instant pour l’aider à franchir les pavés amoncelés.
L’aspect (in quai est triste. De loO{j:ues traiiiées lic sang, (Jéhi'is d’équipement, des cadavi-es de cjievaiix gisant par ttnre, des brancards sur lesquels on empoite des luoils et des blessés, tout atteste de récents combats. La foule aussi devient plus sei'rée et }ilus houleuse à mesure qu’on approche de la |)lace de Grève. Une jeune feniiiie, étrangement affublée du casque et des buffleteries d’on garde municipal, soi1 d’un groui)e et vient embrasser le capitaine Dunoyer en < riant : « Vive la République! » Klle veut aussi donner l’accolade à M. de Lamartine; mais' celui-ci, lui montrant du geste les blessés qui passent, l’engage par rpielques paroles sévéres à quitter les combattants pour les victimes.
Quand le coi-tége déboucha à l’angle du quai, la place de Grève présentait un spectacle indéfmissalile. Jonchée de cadavres de chevaux, de tronçons d’armes, d’équipements ensanglantés; hérissée de piques et de baïonnettes, parmi lesquelles llottaient les étendards de l’insurrection victorieuse, elle semblait, .sous la brume d’un jour pluvieux qui noyait dans le vague toutes les formes et tous les contours, s’étendre, indéfiniment pour embrasser dans son sein les flots toujpiu's croissants du peuple. Quatre pièces de canon abandonnées par la troupe gardaient, chargées à mitraille, l’entrt'e de la Maison commune, au-dessous de la figure en bronze du roi Henri. L’atmosphère était imprégnée d’une excitante odeur de poudre. Au-dessus du biaiissement confus de la multitude, on entendait île glas monotone et solennel du bourdon dans les tours de Notre-Dame. A toutes les croisées, à tous les balcons, sur le rebord des toits, des combattants, agitant des drapeaux, haranguaient le peuple et lui jetaient des noms qui se' perdaient dans l’espace,. Un seul cri vibrant et passionné sortait distinct de tous ces cœurs émus, de toutes ces bouches frémissantes, pour s’élever vers le ciel : là Répdblique !
Quand la foule, exaltée, enivrée, toute palpitante encoi'e de son triomphe, aperçut tout à coup, sc dirigeant vers
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rUâtol (le Ville, un cortège précédé du drapeau tricolore et qui, disait-on, veuail de la Cliauihre des députés pouiprendr(‘ possession du gouvernement, elle entra en défiance. « On nous trompe 1 on nous trahit ! c’est comme en IS30! » murmurait-on dans les groupes arniés on doniinaiont les sectionnaires, les combattants de 1832 et de 1834, les metubres des sociétés secrètes. Le moindre signe eiU suffi p(Hjr que le [leuple, ainsi sur ses gardes, s’opposât au passage du cortège suspect. Il fallut que des hommes intrépides et robustes lissent, en quelque sorte, l’offuN* de pionniers [)our frayer au gouvernement provisoire un (diemiii à Iravei-s cette masse impénétrable, (pii le regardait d’un œil soupçonneux. Mais, an nom de Kiipont (de l'Linv), ré}>élé par quelques insurgés, les têtes se découvrent. Li‘s plus voisins, apercevant ce vieillard ipii .si* soutenait à peine, sont émus. On se range poni' lui faire plaia*. h la faveur de ce mouveinent, les autres niembivs du gouvernement provisoire, séparés les uns des autres par les oscillations de la foule, parviennent jnstprâ la iiorte du cenlrt'. Le Ilot les pousse; ils franebissent, sans trop savoir comment , ce passage étroit où fourmillaient des milliers d'bommc's, et se trouvent dans l’intérieur de riliîtel de Ville.
Un tumulte sans nom faisait trembler les murs du vieil édifice. .Vu bruit des coups de feu que les cninballants déchargeaient eu signe de joie (Lms les corridoi-s, des chevaux abandonm’îs par la garde innnicipale bondis.saient, effarés, benni.ssants, sur la poudre ([ui jonchait le sol, et d’où leurs.piétinements tiraient l’étincelle. Tout à côté, sur la paille, gémissaient des blessés, des mourants. Le cliquetis des armes qui s’entre-choquaienl dans l'effort de la foule pour monter ou descendi'e les escaliers, l’éclat d(îs vitres bri.sées sur les dalles, les imprécations, les rires convidsifs, renvov’és par mille échos sous ('es voùtt'S sonores, as.sourdissaient l’oreille et jetaient dans Ions les sens im trouble qui tenait du vertige '.
• Il est à rencn‘i|iier ijii'iineniie i(êva.<l.'(|ii'ii iraiieiiii (reoi'c n'eiil
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AprAs avoir longtomps flotté à la merci de tous ces coiirauts, taiit»H poussés l’uii vei-s l’autre, tantôt séparés par la vague populaii o, MM. de Lamartine et Dupont (de l’Eure) parvinrent au premier étage. MM. Ledrii-Rollin, Lrémieux, Marie, y arrivaient aus.'^i peu après et de la même façon ; mais, poussés, poiiés, jetés dans un lahyrinüie de .salles, «le galeries, de vestilmles, d’escaliers, de couloirs inconnus où s’eugoulTrait une multitude fiévreuse, inquiète, qui ne voulait rien entendre, ils errent pendant plus d’une heure, livrés isolément à leurs inspirations, haranguant sans s’être concertés, et parlant, un peu au hasard, de calme, de concorde, de dévouement au peuple, de gouvernement national. Chacun d’eux trouvait sur son chemin quelque orateur populaire qui, le pistolet au côté ou le sabre au poing, dehont sur un banc, sur une table, sur une console, proclamait, .selon son bon plaisir, un gouvernement quelconque. Il Y eut bien certainement plus de cinquante noms acclamés à la fois, pendant ces premières heures, dans les différentes parties de l’Ilotel de Ville. Les hommes les jtlus étrangers, les plus antipathiques] les uns aux autres, se voyaient rapprochés par la passion révolutionnaire ou par les calculs de la politique.
Ici, c étaient les chefs des sociétés secrétes, les anciens détenus, les conspirateurs, les combattants das barricades, auxquels on décernait la dictature. Là, quelques émissaires du parti bonapartiste prononçaient le nom du prince Louis; plus loin, on nommait M. de Lamennais K Ailleurs, M. de la
lieu itend.ml cpUe longue invasion popntaire tians les salles de l'ilôlel (le Ville, l'ns un objet de valeur ne disparut. Un buste eoloss.al de Louis-I’liilippe lut seid en bulle à de luuuv.ais IraitenietiUs. Au moiueiit nuMiie où la première colonne d’insiirgês iiarnt sur la place de Cirève, M. Flollard, seeivlaire de la tnunicipalil<t, eraignaul (|uc l'ivivsse ne )>orlât ces liomiiu'S déjà si exaltés à de fâcheux excès, eut riicureuse idé(> de faire défoncer les louneaiix (|ui remplissaient les ravtw de rih'itel (ht Ville.
' Le iioiu de M. de Lamennais avait (h'jà été prononcé à la Uliatnbre; mais, coumie depuis plusieui's années il était resté ii l’écart, ('*trauper aux Inllf^du jonrualisiue. son nom ne trouva (pie peu d’isdio,
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Rochojiicqueltiin, dont la forte stature, la rhovelnre toiilViie, la voix sonore et le visage épanoui appelaient les rcfjards, ravissait la foule, qui ignorait son nom, par la violence de ses diatribes contre la dynastie d’Orléans *.
Dans la salle du trône, une assemblée permanente et tumnituaii-e discutait les motions et rendait les décrets les plus exti’avagants.
Dans la salle du conseil municipal, les partisans du comte de Paris essayaient, niais sans aucun succès, de ramener les esprits à l'idée de régence. C’est dans cette salle que le peuple avait fait son premier acte de souveraineté. Voici ce qui s’y était passé depuis le matin.
On se rappelle que le généi-al Sébastiani avait été chargé par le maréchal Dugeaud de la défense de l’Hôtel de Ville. Le général Tallandier et le colonel Garranbe l’assistaient; la 9* légion, sous les ordres du colonel Bouliuel, était rangée le long des murs du palais, dans l’intérieur des grilles. Les dispositions de la garde nationale étaient, là comme partout, trés-indécises. Loin d’animer la troupe, elle lui communiquait son hésitation. Les mesures prises par le général Sébastiani avaient, d’ailleui's, par leur résultat fâcheux, fort ébranlé la confiance du soldat. Au lieu de laisser la troupe massée autour de l’Hôtel de Ville, le général îtvait envoyé dans toutes les directions des détachements trop faibles pour tenir tête à l’émeute. Le peuple, bien avisé, les laissait s’engager sans combat dans les ines étroites; mais à peine étaient-ils passés, qu’on élevait sur leurs derrières des barricades qui rendaient la retraite impossible. Pris de la sorte dans d’étroits défilés d’où ils recevaient, sans pouvoir le rendre, le feu de mai.sons de cinq ou six étages, les soldats, tout à la fois menacés et
‘ .V force de hai’arifiiior el de lUnltcr tes i-anciines populaires, îl. delà llocliejacquelcin allait peut-être se faire prodaiiier membre du "ouve.inement provi.soire, lors(pi’un autre oratetir, M. Dii.ssart, escaladaiii une console, prit la parole avec vivacité et tira la foule de son erreur l'ii lui uoniinant le député légitimiste.
.".Ofi
oxlioi't^s j)ar h' peupla h l'rateiniser, «a laissaient désarmer. •Vucuii des 'détachements envoyés par le général Sébastian! lia revint; et l’émeute, avançant résolument sur tons les points, triomphait sans presipie avoir combattu.
I.a nouvelle de l’abdication du roi l’ut un dernier coup porté à la eonstance du généi'al Sébastian!. Seul, à pied, couvert d’un ample manteau, il quittait l'Hdtel de Villa, quand ses officiei-s lui demandèrent fpiels étaient ses ordres: «Ce qu’ily a de plus prudent à faire, leur dit-il, c’est de sa retirer le plus promptement possible. « Les troupes abandonnèrent alors la place après avoir, pour la' plupart, livré leurs armes au peupla, qui se précipita par la porte d'Henri IV dans rintériciir de l’Hôtel de Ville. Soixantedeux hommes de la garde muuicipale s’étaient réfugiés dans une cour sans issue. Résignés à une mort certaine, ils a\ aient déposé leurs armes; silencieux, immobiles, ils atteudaienl lespremiers camps d’un ennemi qu’ilscroyaient sans pitié. Mais un homme de cœur était là, qui se dévoue à leur salut. M. Flottard, l’un des administrateurs de la municipalité*, s’avance à la rencontre des insurgés; détachant de sa poitrine la croix de Juillet, il la montre h la foule et s’écrie ; « Au nom du peuple vainqueur, écoulez un vétéran de la liberté! plus de sang! plus de vengeance! grâce aux prisonniers !'- — Grâce aux prisonniers! répond une voix parmi la foule; la vengeance du pcniple, c’est la clémence ! — Il n’y a cpie les Autrichiens qui tuent les prisonuiei’s, » dit une autre voix. Voyant que ses paroles ont trouvé de l’écho, M. Flottard s’enhardit; sa grande et foilc' stature, une ressemblance lointaine avec le poc'de populaire. Réranger, le servent; il se tourne vei-s les gardes municipaux, et, tenant sa croix suspendue sur le front incliné du maréchal des logis : n Soldats, dit-il, passez sous c-c‘t insigne glorieux, et vous ne verrez plus d(“vaiit vous que des amis, que des frères. «
‘ .M. Klotlai-d ülail. depuis 18."0, ali.-tdié à I admiiiistr.ition ilii (l(''pnrlemeiil de In Seine.
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Los iiiimicipaux paK^s(‘lll un à uu sous la croix; la
colcre (lu peuple s’esl évanouie; elle a fait place à la compassion; c’est à (pii, parmi ces combattants républicains, aillera, protégera, recueillera dans sa demeure les soldats de la monarchie.
M. de Itambuteau avait ipiitlé son postt! (juelques instants avant l’irruption dn peuple. Coniint* M. Floltard lui proposait de conviKjuer d’urgence le conseil municipal, un liomme en uniforme de gai’de national entrait, et, demandant M. de Rambuteau, il lui déclarait qu’il venait an iKun du peuple le destituer de ses fonctions et prendre .sa place. Il ajoutait à 'cette sommation la demande étrange que M. de Rambuteau le fit reconnaître par les fonctionnaires présents et par le conseil municipal qui allait se rassembler. M. de Rambuteau déclina sa compétence, mais il ne contesta point les pouvoii's de son successeur et lui céda la place, he nouveau préfet était un lieutenant de la Imitiénu* légion, fabricant de vignettes pour les conliseurs; il se nommait M. Jouidan. MM. Say, Journet, Thierry et Flottard, fonctionnaires de l’Hôtel de Ville, décidèrent entre eux de convoquer le conseil municipal. Ils se rendirent dans la salle des délibérations, qui était déjà taivahie par la foule. Une douzaine d’éléves de l’Kcole polytechnique, qui se trouvaient là, rédigèrent à la hâte et poi lérenl aussiUH les lettres de convocation. Malgré les prétentions de M. Jourdan, qui voulait absolument présider, et (|ui occupait déjà le fauteuil, le docteur Thierry y fut installé par les gardes nationaux et les élèves de l’Kcole polytec.hnirjue, qui se groupèrent autour de lui pour le protéger. M. Jourdan jugea prudent de se retirer. MM. Recui t et Flottard prirent place auprès du docteur Tliierry, et, après s’étre un instimt concertés, ces messieurs déclarèrent la séance ouverte. Un cm tain calme s’établit aussitôt dans l’auditoire et l’on put commencer à délibérer. Plusieurs propositions furent faites coup sui' coup. M. Relestre ayant proposé de se constituer en comité de sûndé générale, on
HISTOIHK
poi'dil un toinps prôcionx ù ilisciiU^r l’opportunilé (loi ofitlo iiKîsim'.UiK^ grande partie des membres du conseil, foil »nal à l’aise au milieu du peuple en armes qui affluait de plus eu plus dans la salle, épouvantés surtout de la rumeur qu’on entendait sur la place et qui s’approchait, élevérenl (les scrupules sur la légalité de leur convocation. Au bout de quelques instants on s’aperçut qu’ils avaient disparu. M. Jourdan s’était aussi laissé éconduire par quelques gardes natiouau.v; il ne. resta bientôt plus à leur poste que MM. Say, Recnrl, Flottard, le docteur Thierry et deiu on trois autres.
En ce moment, uu petit groupe fait effort i»nur pénétrer dans la salle : (( Place ! place ! o s’écrie M. Thierry, ipii vient de reconnaître MM. Garnier-Pagés, Gustave de Bt'aiiinonl et de Malleville. Ces messieurs arrivaiejil du ministère de rinlérieur. S’étant approc.hés du docteur Thierry, ils lui font connaître à voix basse la situation.
Cependant le peuple, qui s’impatiente de ces lenteurs, connnence à s’agiter et à murmurer, ün des combattants, monté sur une console, piviid la parole; c’est un homme de hante taille, d’un très-beau visage, dont la longue barbe rousse tombe jusqu’au milieu de la poitrine, et cjui porh* t*n bandoidiére, sur son paletot, un fusil de munition; il fait avec une certaine éloquence uu tableau rapide et accusateur du règne, de Louis-Philippe; il (ionclut en demandant le Jugement immédiat du roi et sa condamnation à (nnrt. A ces mots, un sentiment de répulsion se manifeste dans l’auditoire ; le docteur Thierry se lève et proteste avec une grande énergie de paroles, de ton et de geste: (( Pas de sang! s’écrie-t-il; ne déshonorons pas la victoire du peuple! plus d’échafauds! plus de victimes! J’ai passé vingt années au chevet des mourants; je sais ce que vaut la vie de riiomme. Au nom de l’huinaintf*, an nom de la philosophie, au nom de la lévolution, je (!(■mande l’abolition de la peine de mort! » Quelques murnmr(‘s grondent ç:i et là, mais'uu immense applaudisse-
ment de ce peuple génêTOUx les couvre aussitôt. L’orateur terrorisUi est déconcerté; il essaye en balbutiant d’expliquer et d’atténuer sa motion : des huées et des sifflels le forcejit au silence.
M. Flottard propose aux assistants d’élire à la place du c.onseil déchu un pouvoir municipal populaire et de rétablir la mairie de Faris. Celte proposition est bien acnu'illie. On procède avec régularité à l’élection. Le peuple accepte, eu levant la main, par épivuve et contre-épreuve, la noniinalion de M. Garnier-Pagès à la mairie de Paris. .M. Gai nier-Pagés, après avoir remercié ses concitoyens et demandé le respect pour l’autorité qui vient do lui être remise, propose à son tojir d’élire, «■omme adjoints à la mairie, MM. de Malleville et de Beaumont; mais ce dernier décline, en son nom et au nom de son collègue, l’honneur qu’on veut leur taire, ne se sentant pas, dit-il, en possession d’une assez grande popularité pour apporter au pouvoir municipal la force nécessaire. Sur la proposition de M. Flottard , M.M. Guinard et Becurt sont élus ; les députés dynastiques, compi'enant qu’ils n’ont plus rien à faire dans ce mouvement, profitent du tumulte et s’esquivent.
Le maire de Paris et ses adjoints quittent presque aussitôt la salle, et, guidés par Mi Flottard, ils vont se réfugier dans une pièce retirée où le peuple n’a point pénétré encore. Pendant qu’ils sortent d'un côté, M. Charles Lagrange entre de l’autre. Il se nomme au peuple; il lui annonce l’arrivée d’un comité provisoire élu dans les bureaux de la ht'foi'me. Il demande qu’on évacue la salle, afin f|ue le nouveau gouvernement puisse plus librement délibérer. Comme il parlait encore, bu aperçoit sur le seuil, dominant la foule de sa haute taille, le visage fortement coloré, le front en sueur, M. Ledru-Bollin. Du retentissant vivat! salue son entrée. On lui fait place, on le conduit au bureau, on l'invite à prendre la parole. Il commence alors un récit animé des événements qui viennent de s’accomplir au palais Bourbon. De fréquents bravos l’interrompent ; mais, lors-
:>io
(|u’il racoiito l’éleclion (l’ua'KOuvprnoiiient provisoiro, physionomies se rembrunissent : l’idée d’un pouvoir issu de la Chambre des corrompus excite les soupçons du peuple. Ou entoure M. Ledru-llollin, ou l’assaille de questions, on exige de lui une profession de foi républicaine et l’assurance qu’il n’entend tenir ses pouvons que du suffrage populaire, que la foule réunie à l’bôfel de Ville prétend exclusivement représenter. Personne, à ce moment,' ne pouvait songer à discuter ses prétentions.
A peine a-t-ou achevé-de s’expliquer, que la porte' de la salle s’ouvre et que l’on voit s’avancer péniblement, à trnvei« l’auditoire agité, M. Dupont (de l’Eure), s’appuyant d’un côté sur un député de son département, M. Legendre, (le l’autre, sur une flemme âgée, attachée à son service, qui le protège du geste et de la voix contre la pression de la foule. 11 prend place nu bureau. Peu d’instants après, M. de Lamartine, qui n’a pas (îc'ssé de haranguer de salle en salle, de signer des proclamations ', des feuilles volantes, sm lesquelles on lui faisait écrire : Vive la RéptMiqne! vient le rejoindre. On demande à M. Dupont (de l’Eure) de proclamer les noms des élus du peuple; mais la chaleur est si suffocante, l’air si épais, le bruit si étourdissant dans cette salle, on la foule afflue et s’entasse incessamment depuis quelques heures, que le vieillard se trouve mal. Il faut l’emporter. M. de Lamartine, pour occuper les e.sprits, recommen(îe une dixième 'fois peut-cMre le récit des événenienls de la journée. Il parle avec beaucoup de circonlocutions et de réserve de la fonne de gouvernement qu’il conviendrait au pays (le se donner. Il veut insinuer que le
' Voici (leux do ces proclamations écrites, à défaut de table, sur un l'iiapeau :
« Le gouvernement provisoire se constitue avec le ferme dessein de donner à la France d(?s institutions républicaines en harmonie avec 'esprit du siècle. »
« La royauté est déchue ; le gouvernement provisoire de la France est le giiiivernemenl répiddicain. A\f peuple appartient le soin de le rendre définitif. »
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;;oiivtirii»iijeiil piuvisuire ne peut rien statuer à cet é*;ai'«l tle «lêliititir; mais de viuleiits luuniiures et des gestes peu équivoques l'avertisseut qu’il touche rêcueil. Il déchue, aloiïi, qu’il est persoiinelleincnt décidé pour la République, mais il répète que pei'soniie ii’a, selon lui, le droit de l’irnfioser à la Franœ.
La réprobation générale que soulèvent ces paroles fait t^oinprendre à M. de Lainartiiie qu’il serait insensé de vouloir tenir tête à cette multitude, et, sur un moli|ue vient lui dire à voix basse M. Flottard, il quitte l(i bureau et va l ejoindre, dans le cabinet du secrétariat, M. Garniei^l’agés cl ■W. Dupont (de l’Eure), qui a trouvé enlin un peu d’air et de repos loin de la foule. Au bout de quelques instants, MM. Ledru-llolliu et Arago arrivent'. On va pouvoir déli- Iférer.
Ou commence par se bairicader du mieux que l’on peut, line dizaine d’élèves de l’École polyleiluiique, quelques lionimes dévoués, se placent eu guise de senlinelles dans la galerie vitrée qui précède le cabinet; ils se mettent en tiavers des portes, les étayent de leurs épaules, lésislenl ou parlementent avec ci‘Ux du dehors. A chaque instant, ils ont à soutenir un nouvel assaut. Les délégués du peuple veulent eiitrer; ils prétendent assister aux délibérations et surveiller les actes du gouvernement. Ils insistent et menacent; ils ont d’autres dictateurs sous la main en cas de tergiversations. On les exhorte à la palienc,e, on lâche d’oblenir d'eux au moins quelque répit, mais c’est à grand peine qu’on parvient à b>s écarter un moment. La présence de M. Ledru-Rollin au conseil n’est pas à leurs yeux une
' 11. PraiK'Ui.'i Arii;;o. imiindc ilo|mis i|u(-Ii)ik! leliips. ii iivjil ii.>,'islc aux dernières séaiiw's de la Chaiiibrc et ne prit aucune part à la liiPe des Irais jouriii’es. Luisapi'il eut été proclamé, à la tribune du l>alais Unurlsili, membre du frouverneineut provisoire, son fils alla le chercher à l'Observatoh-e. Accompagné de deux do scs parents et d'un jeune Italien de scs amis, M. Frapolli, il sc rendit à l'Ilôlcl de Ville. Partout sur son passage la foule lui fit place avec respect. _
^uraiilic suffisante Ils veulent un coinilé de salut public luut à eux. Du fond de la place, on entend aussi un inugisseuieiil sourd, continu, foriuidaljle : c'est la grande, voix du peuple, qui s’indigne des lenteurs qu’on apporte à piol'Iauier la République. Et la nuit vient, et le péril est pres- .saiit : péril du coté des partisans de la royauté, qui conspirent selon toute apparence; péril , suitoul du, côté de ces iiiultiludes ealiévrôcs par le combat, par le jeûue, par l’atleiile, jiar le soupçon. La ville entière e.«t à leui* merci. Des boulines sans aveu, des malfaiteurs de toutes sortes, qui espèrent, à la faveur de l’anaidiie politique, coimiiettre iiupuiiéiueiil leurs forfaits, ii’altendenl sans doute que do signal du iiiassacre et du pillage. Paiâs peut être ensanglanté et dévasté avant qu’aucune autorité ait eu le temps et la puissance de se faire reconnaître. MM. Dupont (de l’Eure) et .\rago, pensifs, soucieux^ obsédés de tristes souvenirs et de plus tristes pressentiments, attendent, assis aux deux cotés de la cheminée, que l’on propose quelque niesiire. Un ne lit sur leur visage que doute et résignation. M. de Laniartine, au conliaire, semble plein de confiance eu lui-niêine et dans l’avenir; sa pensée s’est déjà familiarisée avec l’élément révulutionnaire. Il .sent croître en lui, depuis quelques heures, le courage et l’éloquence, ces deux dons souverains devant lesquels s’incline le peuple. Le génie de la France apparaît à son imagination éblouie. Des espérances exaltées de grandeur et de gloire l’enlèvent au sentiiueutde la réalité.
Autour de lui se groupent les indécis. M. (Irémieuv^
K II lie l'aiil j>as tiuu la lad ion de Ledi’u-Rolliu l'eia(RU'le, » iiiui'iiuiraicnl ik\jà. daii.^; les groupes, des t'aiialii|iies doiil ou reliouvera plus lanl raclioii lioslile.
* I.a Mominalion de M. Crcmicux el celle de M. Gariiiei’-Pagès au gouvcrnenieiil jimvisoire, contestées à la Cliaiukre des députés, avaient été aussi le sujet d une discussion très-vive au inoinent où l’on ciiU ail dant le cabinet du secrétariat pour délibérer. M. de l.aïuai line mit tin à cette altercation lïlclieusc. « De grâce, niessieui's, s'élait-il éci'ié, ne ilisculons pas à celle lieurc la validité de no.s pouvoirs. .Soyons sept au
s’a^lc el parle avec animation en ternies vagues. Avocat habile et disert, il se tient prêt depuis le malin jiour la rêgen«x‘ 011 pour la République. M. Marie, et surloul M. Garuier-higès; étourdis par la. rapidité du courant ipii les entraine, perdent pied et renoncent à tonte initiative *. tluani à M. MaiTasf, qui vient d’arriver, il reste à l’écart, observe tout, garde le silence. Connne on va s’asseoir et tâcher entin de s’entendre sur les mesures les plus ui gentes, la porte s’ouvre; le groupe qui défend l’accès du conseil se range. On voit entrer deux hôtes que l’on n’attendait poini ; ,V1M. Louis blanc et Rocon. Celte ap[iarition parait surprendre désagréablement plusieurs des personnes présentes. Il Y a uu inoinent d’einbari as. Uuelques chuchotenieiits, quelques regards ombrageux, protestent contre l’intrusion des nouveaux venus. « Que viennent-ils faire ici? dit M. Grémieux à M. de Lamartine. — Je l’ignore, »
I épond celui-ci du ton de la plus parfaite indifférence.
M. I amis RIanc, sans se laisser déconcerter, s’avance vers la table où siégeaient déjà .MM. Dupont (de l’Eure) el Arago. « Kh liien, messieurs, dit-il, délibérons. » A ces mots, M. Arago le regarde d’un air profondément élonne et lui dit avei; hauteur : « Sans doute, monsieur, nous allons délibéi'er, mais pas avant que vous soyez sorti. »
La colère se peint sur les traits de M. Louis Diane. Des puit)les tr»*s-vives lui échappent. Une altercation s'en-
cu de cinq, les choses n'en uvnil [las plus mal. » 11 coimiieuçail ainsi ce rôle concilialeur auquel nous le veiTons invariahleinent lidèle pendant loute la durée du frouvcrneinent jirovisoire.
* M. Gariiier-Paîf«?s a protesté contre le rôle <pii luiestaltrilnié daii> celle circonstance. .Te crois ne pnuvoii' mieux faire que de citer texluellemenl, comme l'a fait .M. Ç.anioi. danssoinVéww/ff/ de 1848, le.s paroles de M. Garnicr-l’ayês : « La délihéralion s'ouvrliincontineul sur la proclamation de la Répuhliipie, et je déclarai à mes nouveau.x collègues que, la République me paraissanl posxible, d on ne la proclamait pan. je me retirerais. Quelipie.s-nns allég^uôrcntnnscnipule lionorahle. Voulanl comme moi la ItépuMique, ils ne.se croyaient |)oiiil le droit de la pmclamer sans le consenlemenl du [leuple, réy:ulièremenl ex|M-iinc par une assemblée régulièrement élue. »
ri
fi'ajio. M. Louis Riaiic se prétend, a\ee i-aison, aussi lé«:iliiiieiiient élu (jue les autres nienibres du gouverueiuenl provisoire, puisqu’il vient d’être élu eoirnne eux, dans la salle Saint-Jean, par l’acelaination populaire M. Garnierl'agés, ipii préside en qualité de maire de Paris, essaye d’étoufl'ei- le débat en pioposant de partager les attrilnilions du pouvoir et en glissant avec négligence la dénomination de secvêlaires, qui s’applique évidennnentà MM. Marrast. Flocon et Louis Blanc, dont l’élection n’a pas été faite à la Chambre. Offensé de cette insinuation, ce dcrniei' menaçait déjà de se retirer et d’en appeler au peuple, quand .M. Ledru-Rollin intervient et le conjure, ainsi que MM. Flocon et Marrast, au nom de leur patriotisme à tous trois, de ne pas semer la discorde au sein de la République naissante. M. Flocon cède sans peine; M.’ Marrast n’avait pas soufllémot; M. Louis Blanc, dans l’impossibilité de soutenir une prétention qui devient toute personnelle, se résigne i»u du moins paraît se résigner au titre modeste de secrétaire; niais il annonce en même temps, avec autorité, au gouvernement provisoire, un collègue, sur lequel celui-ci ne comptait certes pas, l’ouvrier Albert, élu, alliriue M. Louis Blanc, comme lui et avec lui, par le peuple. Per- .sonne n’élève (l’objection. C’était l’heure des concessions mutuelles. Ou se dit tout bas, di' part et d’autre, qu’il faut se siqiporter en attendant qu’on soit nss('Z fort pour s’exclure.
Le nom d’Albert, ouvrier mécanicien*, avait, en effet, été proclamé dans la cour de l’hôtel Rullion, sous les fenêtres des bureaux de la Réforme, par une bande d’insurgés (pii
* En répollUanl aux inlerro^ttlions du l^isseiubléu populuii'u ipii se Iciiail à la salle Saint-.lcaii, tous les itKînibres du goiivi'rnemeiil, nommés .à In Cbainbce, avaient iTconnn la nêœssilé de cette nouvelle sanction, el M. (irémieux disait encore, quekjues mois plus tard, devant la commission d’enquête : « Nous avons élé nomm‘‘s à la Chambre. mais non point par la Chambre. »
- Son nom véritable élail Martin.
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rcvouaiciil des Tuileries. M. Albeit était un conspirateur obscui’, dont la presse déinoeratiqiie ne s’était jamais occupée; niais, le 24 février, il suffisait d’avoir nionlré du coura;;e aux barricades pour enthousiasmer le peuple. C’est, .sans doute, à quelque marque de Itravoure, on tout .simplement ii quelque mot heureux, que M. Albert dut la subite ovation qui le porta au pouvoir, car personne ne put .s'expliquer autrement, dans la suite, le motif qui l’avait fait pré.férer à tant d'autres plus capables et moins ijfiiorés. foutefois, malgré la fâcheuse médiocrité de la personne élue, la nomination d’un ouvrier au ftouvernement jnovis(»ire est un lait historique dont il ne faut pas méconnaitre le sens et le caractère. Klle est le si;;ne de rémancipation, aveugle encore, mais désormais assurée, de la classe laborieuse; elle marque riieure du passage delà révolnlion politique à la révolution sociale.
M. Louis Blanc, sentant quel appui précieux il allait trouver dans un homme du peuple, qui lui si'rvirait d’intermédiaire auprès des ouvriers et n’aspirerait jamais à jouei' un rôle principal, applaudit de grand cœur à la nomination du pi'olétaire, et, courant au.ssitôt des bureaux de la lUforme à ceux du National^ où l’on impi imail, pour la distribuer dans les rues, la liste du gouvernement provi- .soire, il y fit ajouter le nom d’Albert. Puis il se rendit à l’Hôtel de Ville avec M. Flocon, fit, dans la salle Saint-.Iean, .où le peuple tenait des espèces de comices, une profession de foi socialiste, dans laquelle il prononça le mot (Vorgnnisation du travail, charma la foule, reçut d’elle la contirmation de ses pouvoirs, et parut, comme nous l’avons vu, dans le comseil du gouvernement. Ce fut une mortification insupportable à son orgueil que l’accueil de M. Arago et surtout l’intervention de M. I,edrn-Rollin pour lui faire accepter un titre subalterne'. l>és cette lieure commença
' Bien que je ne veuille m’eiiffagei’ dans aucune •iiolémiqiie, je crois de mon devoir de reproduire, aux docuiiienl.s hisloi'iipie.s. l'explieidimi
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Riitre lui cl, la majorité du conseil une lutte sourde d’abord, mais d(* moins en moins dissimulée, qui fit en grande partie la faiblesse du pouvoir, paralysa son action et n’abontit, après des crises funestes au pays, qn’é une neutralisai iou de foi'ces dont protiléreut seuls les pai tis hoslil(‘s à la llépublique.
Cette divergence profonde entre la majorité et la minorité du conseil se trahit au moment même où l'on allait délibérer sur les termes de la pi'oclamalion par laquelle on annonçait au peuple son propre triomphe et la chute de la dynastie. M. de baniartine en avait d’abord rédigé une <|ui contenait ces mots ; « Le gouvernement provisoire (léclare que la République est utloptée provisoirement par le peuple de Paris et par lui ; » et einrore : « sous le gouvernement populaire et républicain proclamé par le gouvernement provisoire, » etc. Cette rédaction méconliMita également les deux partis. MM. Louis Blanc, Ledrnlîollin. Flocon, voulaient proclamer la République simplement et sans anenno condition de ratification. MM. Garnier- Pagès, Marie, Dupont (de l’Eure), voulaient qn’on se tût sur la forme définitive du gouvernement; ils admettaient tout au plus l’expression d’une préférence pour le gouvernement républicain. M. .\rago refusait d’apposer son nom à un acte qu’il qualifiait d’usurpation. Pour tourner l’écueil,MM. de Lamartine et Crémieux, qui tenaient la plume, s’efforçaient de trouver des expressions neutres, acceptables pour toutes les susceptibilités. La chose n’était pas facile. Bien des rédadions furent successivement proposées et rejetées. Enfin, l’on en adopta une de la main de M. de Lamartine, (|ui fut sur-le-cbanip envoyée au Moviteur. Elle était ainsi conçue :
«liie iloniH' M. Louis blanc, dans inio loltrc diilôc dn Londres, '.Jô janvier de son insistance pour se taire adincttre, .avec AllK'i’t, dans le "■onverneiiieiit provisoire, au inènie titre (|iie MM. de l.amartine, Aras'o. etc. 'Voir aux Jtoaimenlii liinloriqiie*, iC 7.)
DF, I.A nfiVOMlTION DF. ISIS.
« VI! MIVI ni: i'lXH,F: FRANÇAIS.
« Prnrinmntion du (lonrernemrnt provisoire on peuple franeais.
« Un «'ouvpriioinnnt rétrofirade »*f oligarchique vient il’élre renversé par l’héroïsiiie dn peuple de Paris. Ce goiiveriienient s’esl enfui en laissant, dei'ri're lui une trace de sang qui lui défend de revenir jamais sur ses pas.
« Le sang dn peuple a coulé comme en juillet, mais, cette fois, ce généreux sang ne sera pas trompé. Il a conquis nn gonvernem'ent national et populaire en rapport avec les droits, les progrès et la volonté de ce grand et généreux peuple*.
s Un gouvernement provisoire, sorti d'acclamation et d’urgence par la voix du peuple (*l des députés des départements, dans la séance du 54 février, est investi momentanément du soin d’assurer et d’organiser la victoire natii*nale. Il est composé de :
K MM. Dupont (de l’Eure), Lamartine, Crémieux, Arago (de l’Institut), Ledru-Hollin, Garniei’-Pagés, Marie.
« Ce gouvernement a pour secrétaires :
« MM. Armand Marrast, Louis Blanc et Ferdinand Flocon.
« Ces citoyens n’ont pas hésité un in.stant à acce[iter la mission patriotique qui leur était imposée par l’urgence. Ouand la capitale de la France est en feu, le mandat du gouvernement provisoire est dans le salut public. La France entière le (’omprendra et lui prêtera le concours de son patriotisme. Sous le gouvernement populaire que proclame le gouvernement provisoire, tout citoyen est magistrat.
« Français! donnez au monde l’exemple que Paris a donné à la France. Préparez-vous, par l'ordre et la <‘onfiance en vous-mêmes, aux inslilidions fortes que vous allez être appelés à vous donner.
(( Bi(*n que le gouveniemeut provisoire agisse nniqne-
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iiiftijlaii nom du peuple français et qu’il préfère* la forme républicaine, ni le peuple de Paris ni le ^oùverneinenl provisoire ne prétendent substituer leur opinion à l’opinion des citoyens, qui seront consultés sur la fonnedéfinitiv<> du "(ouveruement que proclame la souveraineté du peuple.
« b’unité de la nation, formée désormais de toutes les classes de citoyens qui la composent; le ‘rouvernement de la nation par elle-même; ' •
«( l.a liberté, l’égalité et la Irntemité pour principes; le peuple pour devise et mot d’ordre ; voilà le gouvernemeul démocratique que la France se doit à ell(*-même,'el que nos efforts sauront lui assurer*. >>
On voit par là que M. de baniartiiie, soit iiTé.sululion, soit désir sincère de maintenir le bon accord, faisait céder ses convicrtions personnelles aux vœux de la majorité. .M. Ledrullollin ne signa point cette proclamation, la trouvant trop ambiguë. M. Flocon, qui l’avait signée sans la lire, biffa ' son notii en voyant que M. Ledni-Rollin n’y avait pas mis le sien. M. Albert, ([ui n’était pas présent, ne put signer la pièce originale. Son nom fut ajouté sur l’épreuve du Moniteur, avec celui de. M Flocon, par M. Louis Blanc.
Cependant le peuple, en proie à une inquiétude et à une irritation toujours croissantes, ne cessait d’envoyer au gouvernement provisoire des délégués armés qui menaçaient i des plus terribles malheurs si l’on ne se hâtait de proclamer la République. Les faubourgs et la banlieue versaient incessamment sur la place de nouvelles masses populaires qui ranimaient l’aixleurde celles que l’attente avait lassées;
‘ L’ii piUé (l'encre recouvre sur l'orifTinal in.'uuiscrit le mol préfère. , Tnc correction de M. Louis Ifliuic eu marge y sulislitue ces mots : xoil lie cœur et de cunvicüon pour le gniivernemeiit républicain.
- M. Carnot, dans des fragments de son Mémorial de 1848, pulliés dans la Polilique nouvelle, donne une version un peu différente de cette i proclamation. Il explicpie les variantes de r,e documeni en disant ipie M. do l.aniartine cori igeait son manuscrit en dictant successivement à plusieurs i>ersonnes.
DF, LA RKVOLUTION DF 1848. 5)!t
«'Iles assaillaient l’ilôlelde Ville, reiniilissaienlles .salles, les eouloirs, et venaient assiéffer lespoites du conseil. A toiUe ininnte, quelques-uns des inenibres du gouveineinont, auxquels si' joi<cnaient des citoyens accoucus poui offrir leur concours, MM. Félix Pyat, Bellunonl, de Couctais, Piarthéleniy Saint-Hilaire, ï{ecuct,Guinard, Bixio,I)uclerc, Thomas, Sarrans, Hetzel, etc. , .sortaient et haranguaient la foule; ils imploraient d’elle quelques minutes de «:almeet de silence. A la vue de M. de Lamartine l’agitation redoublait; il semblait tout i la fois plus suspect et plus cher au peuple «pie tous ses collègues, h C’est un aristocrate ! c’est un royaliste! e’rst un girondin! » criaient les fanaliqiu's. D’antres, an contraire, le voulaient porter en triomphe; et lui, toujours placide au plus fort de l’orage, écartait du geste ou détournait d’un mot, d'un regard, les armes braquées sur sa poitrine'. .Mais tous ces mots heureux, toutes «;es supplications, toutes ces harangut's, n’obtenaient que de courtes tHèv«’s, et le tumulte recommen<;ail aussitôt avec une intensité plus grande. Pendant que M. de Lamartine parlait nu peuple, dans la salle Saint-Jean, M. Louis Blanc était des- «•endn au bas de l’escalier; une table se trouvait là : il y monte. « Le gouvernement, dit-il, veut la Bépuhlique. •> Pu cri d’enthousiasme lui répond. Des ouvriers écrivent au charbon, en lettres énormes, sur une grande pièce de toile ; « La Hépublique une et indivisible est proclamée eu France. » Cela fait, ils montent sur le rebord d’une des fenêtres, et déroulent l’inscription à la lumière des torches. •Juand le inanife.ste du gouvernement fut rapporté de l’im- [irimerie, on sentit que l’atmosphère était changée, et qu’une rt'daction aussi équivoque, si on la lisait au peuple, allait le mettre hors de lui et pouvait tout perdre. M. Louis
' l'ii fit' ces mois d uii â-pi’oiios menei lieux mcrile d'Clre cité. lomiiK" il eiilendait crier à ses oreilles ; Uorl à l.amarline ! ht tête de Unnartine! il se retourne, regarile l.v foule en souriant ; « Ma ttMe , dit-il avec un .singulier accent de dédain mêlé de compassion, plût à Dieu, citoyens, que vous l'ens.sie/. Ions sur les épaules! »
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niiiiu; 1‘1'iioiivello avodorco sos instancp^; il triumplio t'iiliii • las ràpiignancas do ses collègues. Au paragraphe où il èlhit dit : h Bien que le gouvernement 'provisoire soit de cœur et de conviction pour le gouvernement républicain, » etc., revenant à la première lédaction de 51. de Laïuaiiine, on snhsiilne ces mots : « f.e gouvernement provisoire veut la l’ièpidjlicpie, sauf ratification par le peuple, qui sera immédiatement consulté » Et la proclamation, ainsi modifiée, i*st jetée sur des centaines de feuilles volantes par les fenêtres de l’IIôtel de Ville. Elle apaise les houillonnemenls de la place. Aux soupçons et aux menaces succède une •>.\plosion de joie qui tient du délire. Le peuple repreiul confiance dans ses élus. Ee conseil peut enfin songer a organisei' le pouvoir et à se partager le fardeau des affaires.
Ea présidence du conseil, sans portefeuille, est donné'e, par acclamation, à M. Dupont (de l’Eure). Son grand âge, riutégrité de son caractère et la simplicité républicaine de sa vie commandaient le respect. C’était un nom sans tacliQ.
On espérait qu il imposeiait au peuple, et même aux livalités impatientes qui déjà se trahissaient au sein du gouvernement.
La nomination de M. de Lamartine au ministère des affaires étrangères se fit également par acclamation. Chacun comprenait qn’il fallait une extrême prudence dans les rapports avec, l’étranger; qu’il était habile de ménager la transition et d’accoutumer les représentants de l’Europe monarchique à la France républicaine, par l’entremise d’un homme noble d’origine, de manière et de langage.
■M. Arago prit la marine sans que personne soulevât d’objection. L’éclat de son nom démocratique et sa science in- ^ contestée lui donnaient une autorité précieuse pour un
* A peine celle piw.lamation était-elle imprimée cpie l'on vil arriver an Motiileitr yi. liixio, imrtenr irnn ordre delà rcliivr ainsi ;
« N. liivio est prié de retirer de l'Imprimerie royale, la déclaration du ^;oiivernement provisoire. Signé : Ad. Crémieiix, l.ainarline. l)ii|ionl ide l'Eiirej et (iai’nicr-Pagè.s. »
I, aniograplie de cel ordre esl enlri* les mains deM. Rixio.
"ouvernemeiit A peine debout sur un sol qui tremblait. Il y ••ut plus d-’h<>sitatiou pour le niinisU>re de l’intèrieJir; on flottait entre MM. Ledru-Hollin et Créinieux; mais ce dernier, trauchnnl liii-inème la question, déclara qu’il élail indispensable de domiei' satisfaction au peuple en plaçant à rinlériour rhoinme qui repirsenlail le inii'iix le mouvi'inenl rt-volutiontiairtï, el il se contenta du portefeuille de la justice.
M. Garnier-l'a'îès, èln maire de Paris par le peuple, tenant à garder ce poste important, n’accepta point de ministère. Il s’adjoignit à la mairie MM. Reciirt et Guinard,en qualité d’adjoints ‘, M. Flottard, en qualitéde secrétaire général, et désigna pour les finances un banquier d’une probité reconnue, qui s’était fait au National une réputation d’habileté, M. Goudcliaux. M. Carnot fut chargé du ministè're de l’instmction publique, auquel on réunit les cultes. M. Marie reçut le portefeuille des travaux publics, et M. Betbmont, député de l’opposition, celui du commerce. Le commandement général de la garde nationale et de la première division fut donné au colonel de Conrtais, membre de la Chambre des députés, ancien officier de l’armée royale, qui avait le don et le goiit de la popularité. La nomination de M. Charles Lagrange, que le peuple avait salué du titre de gouverneur de l’Hôtel de Ville, ne fut ni contestée ni officiellement ratifié^'. M. Lagiange déployait déjà beaucoup d’actixité dans ses nouvelles fonctions, et personne ne songea à les lui disputer.
La plus grande difficulté, c’était de pom-voir au ministère de la guerre. On ne savait trop à qui se fier ni commeni concilier avec l’ancienneté ou l’éclat d(>s services la loyauté républicaine. Le seul républicain connu et en mesure d’occuper un poste aussi important, le général Eugène Cavaignac, frère de Godefroi, l'dait en .\fnque. On le nomma
' M. Ciiiiim'il rd'usii. H fut linmnié dicl' d'i'lai-major df la gardp tialii'iialc. Il lui ri'iiipinrd à la itinirir par M. Riirlir/,
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gouvpriieur de l’Algérie. Pour soitir d’embarras, M. Arago propo.sa un membre de l’Institut, le colonel Poncelet, proîesseiii' de mécanique à la Sorbonne; mais cette proposition ne fut point agréée. On objecta avec raison que M. Poncelet, à cause de son giade, ne pourrait pi-endre aucune autorité sur les officiers supérieurs, et l’on songea au général Lainoricière, <|u’à tout hasard ou se décida é foire appeler. bien que fort souffrant de sa blessure et le bras en écharpe, le général ne se fait point attendre. Il n’hésite pas à reconnaître le gouvernement provisoire; mais il refuse le portefeuille, alléguant que, depuis dix-sept ans absent de France, il ne connait pas suffisamment le pei’sonuel de l’armée. « Mon poste, à moi, ajoute le général, est à la frontière. Klle aura bientôt, sans doute, besoin d’étre défendue. Je ne demande que quelques jours de repos, et je me tiens prêt à me rendre où le gouvernement provisoire jugera convenable de m’envoyer. »
M. de Lamoricière conseille de donner le portefeuille de la guerre au général Bedeau. « C’est un homme supérieur, dit-il; il connait parfaitement l’année; on peut compter sur lui; il rendra dans ce poste éminent de grands services. » La nomination du général est immédiatement signée; mais M. Bedeau, appelé au sein du conseil, refuse à son (our. « Je suis trop récemment nommé lieutenant général pour avoir de l’aulorité sur des officiei's plus anciens que moi, dit-il; ma nomination ferait un effet fôcheux. Donuez-moi le commandement de la première division. La troupe est humiliée, démoralisée; il faut l’empècher de se débander. Confiez-nioi cette fâche, et je réponds de la remplir avec honneur. î
Sur ces refus, M. de Lamartine propose le général de division Subenie, volontaire de 1792, distingué par des actions d’éclat dans les grandes campagnes de l’Fmpire, député de l’opposition, qui sera tout à la fois, on peut l’espérer, respecté de l’armée et bien vu du peuple. Pendant ces délibérations, ou appiviid que le ministère de la guerre esl
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iM riipi- })tii' lin ancien l'miriiisscur de^; arnices, M. Lsin il, f|ui s’y est installe de son autorité privée et s’est déjà mis en fonctions dans les bureaux avec l’aide du colonel Allait. On l’envoie chercher de la part du gonverneinenl provisoire- Il refuse d’abord ; mais on parvient, sous un prétexte spécieux, à l’attirer à l’Hôtel de Ville. Là, on le retient pendant toute la nuit, on le garde à vue dans une salle voisine du conseil. On ne lui rend sa liberté rpie lorsipie le général Subenie a pris possession du ministère. A ce moment crilique, la moindre velléité de désobéis.sance pouvait amener des complications funestes. Par bonheur, aucun des officiers supérieurs de l’armée n’eut la pensée de tenter une résistance, elles adhésions des maréchaux Soult, Bugeatid, des généraux Ituvivier, Leydet, etc. , qui suivirent de près celles des généraux Bedeau et Lamoriciére, rassurèrent bientôt complètement à cet égard le gouvernement provisoire.
Ainsi constitué et organisé, le conseil rendit à la hâte les décrets les plus urgents.
M. de Lamartine rédigea un décret laconique qui déclarait la Chambre des députés dissoute. Kn envoyant ce décret au Moniteur, M. Crémieux s’aperçut que son collègue avait oublié la Gbainbre des paii^s, et intercala la ligne suivante ; « Il est interdit à la Chambre des pairs de se réunir. » On annonçait dans ce décret la prochaine convocation d’une Assemblée nationale, ün autre décret pounoyait à la gai-de des Tuileries et du Louvre. M. Ledru-Rollin pensait aux Beaux-Arts et annonçait le joui’ de l'onveilure du Salon '. Lnfin une proclamation à la garde nationale la remerciait «le sa fralei nelle union avec le peuple et avec les écoles, ci l’cxhoi-tait, au nom de la patrie reconnaissante, à maintenir l’ordi’c dans la capitale. Ccll(( proclamation annonçait en même temps que désormais tous les citoyens faisaient partie de la garde nationale.
* Voir aux Docunu'nlx hisloriqucs. à la lia du uiluiiic. n’ S.
Cependant les heures avaient uiarché, H n’était pas loin (le iniiuiit. Accablés de lassitude, exténués par dix heures de lutles et d’aiif^oisses cruelles, les nouveaux dictateui’s senlirent les tiraillements de la faim. Auc-un d’eux u’avail pris (juoi que ce soit depuis le inatiu. Ils suspéndirent un moment leur travail pour essayer de réparer leurs forces; mais tout manquait, même pour le repas le. plus modeste. Il n’y avait là ni vais.S(‘lle ni vivres d’aucune soiie. lu pain de munilion, quebpies restes de fromage de Gruyère laissés par les soldats, une bouteille de vin et un seau d’eau apporté par un homme du peuple, ce fut tout ce (pie l’on put Irouver, après bien des recherches, pour rassasier et désaltérer des hommes à jeun depuis près de douze heures. .M. Klottard prêta un petit couteau de poche, qui passa de main en main. Un but à la ronde dans une tasse ébréchée. « Voici un festin de bon augure pour un gouvernement à bon marché, » dit gaiement M. de Lamartine; et, le repas terminé, on se remit à l’œuvre.
CHÂPITIIE XV
Le peuple niaUre de Paris.
Pendant que le gouvernement élu à la Chambre prenait avec hésitation les rênes du pouvoir et tâchait de se maintenir dans une sorte de légalité fictive, le comité de la liéfonne s’emparait révolutionnairement des deux positions administratives les plus importantes : la Préfecture de police et la direction des postes. Après le combat du Château d’Eau et l’invasion des Tuileries, M. Étienne Arago, qui sc rappelait la révolution de 1830 et qui savait comment se laissent chasser les fonctionnaires des royautés on déroute, se rendit à l’hôtel des postes. 11 trouva la cour encombrée de gardes nationaux; il leur annonça brièvement la fuite du roi, puis il se présenta dans le cabinet du directeur, M. Dejean. S’étant nommé, il lui déclara qu’il le de.stituait au nom de la République, et qu’il venait occuper sa place. M. Dejean resta interdit, balbutia, recommanda aux soins de M. Arago une vieille dame, sa parente, qui logeait chez lui, et quitta l’hôtel. M. Arago ne perdit pas une minute; il rassembla autour de lui les employés et les somma, à leur grande surprise, de pourvoir pour l’heure accoutumée au départ régulier des malles-postes de la République. C’était chose malaisée ; car, entre. l’Hôtel des postes et les barrières, il y avait, dans toutes les directions, plus de deux cents barricades â franchir. Cependant les employés, riva- 1. 28
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lisant lie zèle pour se créer des lili'es aux faveüi’s du pouvoii' nouveau, aplanirent toutes les difficultés. Une heure après son entrée en fonction, M. Arayo put écrire à l’Hôtel de Ville, au gouvernement quelconque qu’il supposait devoir y être installé, le billet suivant ; « Citoyens gouvernants, le service de la poste pour les départements sera fait ce soir comme à l’ordinaire. » Et il tenait parole. A sept heures précises, toutes les malles-postes hrûlaicnt le pavé des roules, emportant une dépêche laconique qui annonçait à la France la victoire du peuple et la chute de la dynastie
Un autre républicain, également attaché depuis bien des années au journal la Itéforme, s’installait à la même heure, et à peu prés de la même façon, à la Uréfecture de police : c’était M. Marc Caussidiére.
Homme d’action, de ruse et de verve révolutionnaire, propagandiste infatigable, dans les estaminets et dans les carrefours, d'une espèce de jacobinisme humorislifpie, M. Marc Caussidiére, grâce à sa stature musculeuse, à sa figure joviale et sournoise tout à la fois, au geste populaire de son poing robuste, aux saillies de son propos pittoresque, arriva bientôt à une sorte de célébrité bouffonne qui servit merveilleusement ses vues cachées. Épouvantant cl rassurant tour à tour, selon l’intérét de ses ambitions, la bourgeoisie parisienne, il jouera dans la suite de cette histoire un pei’sonnage d’une giavifé comique, dont les traits ne se retrouvent aussi fortement accentués que chez certains héros de Shakspoare.
' M. Dctlimoiit, sur l’ordre du gouveincment iirovisoii’c, sc rendit, vers dix lieui-cs du soir, il la direction des justes iiour en prendre j>os- Bission et Iftclier d'organiser le service du lendetnain. Trouvant la chose faite, il rctouma à rilôlel de Ville et renonça de trcs-boiine grâce à ses pouvoirs.
Le l'clcvé suivant des lettres déposées dons les boites de l’adininistration des postes à I’ari% pendant les ‘23, ‘24 et ‘25 février, pourra ne pas paraître sans intérêt : ‘23 février, de ‘20 à ‘25,000 lettres.
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Quand, le fusil en main, le pistolet à la ceinture, le sabre retenu au côté par une grosse corde rouge, affublé d’une, redingote crottée, d’une casquette déchirée et d’une paire de botte hachées en pièces, tant elles avaient de fois, depuis vingt-quatre heures, franchi les barricades, M. Marc Caussidiérc parut à bi Préfecture de police escorté do deux chefs de barricade, MM. Cahaigne et Sobrier', ce fut une explosion de joie dans la bande populaire, qui, maitresse déjà de la place, lui en fitles honneurs. Voici ce qui s’était passé avant sa venue.
Vers deux heures de l’après-midi, la nouvelle de l’abdication du roi avait été apportée à M. Deles.sert par quelques gardes nationaux. Presque au même inomeut, avant qu’il eût eu le temps de prendre un parti, une colonne d’insurgés très-nombreuse et trés-menaçanle vint assaillir les portes de l’bôtel en demandant des armes’. Les coui-s étaient occupées par trois cents hommes de la garde municipale à cheval, par des gardes à pied, par le TO*" de ligne, et par une compagnie des chasseurs d'Orléans sous les ordres du général Saint-Arnaud.
Après quelques pourparlers, le j)refet, espérant calmer l’émeute, ordonne qu’on passe des fusilsà lafoulepar la porte entre-bâillée ; mais cette concession ne sert qu’à la rendre plus exigeante. Les insurgés veulent absolument pénétrer dans l’hôtel, ils veulent surtout désarmer la garde municipale. Enfin le préfet consent à rendi'o la place à M. Carteret, officier de la garde nal'onale, et .se retire par la cour du Harlay. 11 s’agissait de faire sortii’ les troupes. Les gardes municipaux refusent de livrer leur poste. Le peuple qui attend s’impatiente; tout à l’heure il consentait à lais-
* M. Sobrier 'commandait à la barricade do la rue Mazafiran, où la colonne du général Bedeau s’élail arrêtée. Il s‘y était signalé par une bravoure d'autant plus rrappanlc qu’elle contrastait davantage avec sa taille frêle et sa physionomie délicate.
* Dés la veille, à (piatre heures, madame Delessert avait quitté riiôlel de la l'réfectnre sur le bruit qu'il allait être attacpié par les insurgi's.
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ser passer les soldats avec les honneui's de la guerre, .maintenant il exige qu’ils déposent les armes. En vain, les employés supérieurs de rhùtej les supplient, le général Saint-Arnaud leur ordonne de se soumettre; les gardes municipaux repoussent avec indignation une capitulation qu'ils estiment déshonorante. Pendant que l’émeute groiule aux portes, une lutte s’engage entre ceux qui consentent à capituler et ceux qui veulent mourir les armes à la main. Enfin ces derniei-s, voyant que tout est perdu, brisent leui’s armes, vident leurs gibernes, déchirent leurs cartouches en poussant des cris de rage. Les ol'ficiei'S de la garde nationale exigent du peuple la promc.sse qu’on laissera sortir la troupe sans l’insulter, et s’engagent à conduire les gardes municipaux à Vincennes. Les portes s’ouvrent. Les cavaliers, la tête nue, passent les premiers à lravei*s les murmures de la foule, puis les fantassins, puis les chasseurs d’Orléans, avec lesquels le peuple fraternise. La garde nationale protège de son mieux la triste colonne qui s’avance vers la place derilôtel de Ville. Sur le quai aux Fleurs, une immense barricade lui barre le passage. Une décharge à bout portant renverse plusieurs soldats; une femme et un garde national sont tués roides. C’est le signal d’une nouvelle lutte ou plutôt d’un effroyable sauve-qui-peut. Culbutés, poursuivis, un grand nombre de gardes municipaux sont tués ou blessés mortellement; le colonel et le chef d’escadron n’échappent que 'par miracle. Le dévouement de quelques combattants les dérobe à la fureur des autres; on les cache, on les travestit; des hommes du peuple les gardent chez eux jusqu’à la nuit tombante, puis ils sont conduits en sûreté à la mairie. Le général Saint-Arnaud, renversé de cheval, entouré par une foule furieuse, est dégagé par quelques gardes nationaux, qui le sauvent en- le menant à l’Hôtel de Ville.
Les chasseurs d’Orléans, qui s’étaient séparés sur le quai des gardes municipaux et qui se dirigeaient vers les Tuileries, rencontrent sur leur chemin une bande populaire
qui en revient. Les insurgés, mis en belle humeur par le vin qu’ils ont bu en abondance et par les libertés de toute sorte qu’ils viennent de prendre dans le palais des rois, s’approchent des soldats et les accostent aux cris de Vive la ligne! On s’embrasse, on se tutoie, on se donne de vigoureuses poignées de main ; les insurgés offrent aux soldats des jambons, des pâtés, qu’ils ont pris dans les cuisines royales et qu’ils portent en trophée au bout de leure piques. Fendant que ceux-ci, déconcertés, étourdis, ne savent trop ce qu’ils doivent dire ou faire, on vide lestement leurs gibernes, on s’empare, tout en riant, des fusils, des shakos, puis on s'éloigne au cri de Vive la ‘République!
Revenons à M. Caussidière. Après avoir harangué la foule et s’étre fait reconnaître comme délégué du peuple souverain à la' Préfecture de police, il prit immédiatement possession des bureaux, rédigea au courant de la plume et envoya placarder sur tous les murs la proclamation suivante :
« Un gouvernement provisoire vient d’être installé ; il est composé, de par la volonté du peuple, des citoyens F. Arago, Louis Blanc, Marie, Lamartine, Flocon, Ledm- Rollin, Recurt, Marrast, Albert, ouvrier mécanicien.
a Pour veiller à l’exécution des mesures qui seront prises par ce gouvernement, la volonté du peuple a aussi choisi pour ses délégués au département de la police les citoyens Caussidière et Sobrier.
« La même volonté souveraine du peuple a désigné le citoyen Étienne Arago à la direction générale des postes.
« (’omme première exécution des ordres du gouvernement provisoire, il est ordonné à tous les boulangei's et fournisseurs de vivres de tenir leurs magasins ouverts A tous ceux qui en auraient besoin.
« 11 est expressément recommandé au peuple de ne point quitter ses armes, scs positions, ni son attitude révolutionnaire. Il a élé trop souvent trompé par la trahison; il im-
poi'tc de lie pas laisser de possibilité à d’aussi terribles et d’aussi criininels attentats.
« Pour satisfaire au vœü général du peuple souverain, le gouvernement provisoire a décidé et effectué, avec l’aide de la garde nationale, la mise eu liberté de tous nos frères détenus politiques; mais, en même temps, il a conservé dans les prisons, toujours avec l’assistance honorable de la garde nationale, les détenus constitués en prison pour crimes ou délits contre les personnes et les propriétés.
« Les familles des citoyens morts ou blessés pour la défense des droits du peuple souverain sont invitées à faire parvenir aussitôt que possible, aux délégués au département de la police, les noms des victimes de leur dévouement à la chose publique, afin qu’il soit pourvu aux besoins les plus pressants.
« Les délégués au département de la police,
. « CaCSSIDIÈRE, SoBRlEB. »
Cette proclamation, qui contenait une liste inexacte des membres du gouvernement provisoire et qui constituait, sans que celui-ci en eût eu connaissance, une autorité indépendante, ne fut point insérée au Moniteur, malgré les vives réclamations de M. Caussidière '. A partir de ce moment, une lutte secréte s’engagea enti-e l'administration révolutionnaire de MM. Caussidière et Sobricr, bientôt divisés entre eux cependant par la jalousie du pouvoir et de la popularité, et le gouvernement officiel de l’Hôtel de Ville. Ce refus d’insertion au Moniteur fut le premier indice de l’antagonisme qui devait si violemment éclater, à quelque temps de là, entre les éléments divers de la révolution; ce fut le prélude de la guerre civile.
• Le 25, dans la malinée, M. Caussidiei’e fit chcrclier par une vingtaine d'hommes armés le commissaire du gouvernement auprès du Moniteur, M. Lemansois, pour lui intimer l’ordre de faire insérer sa proclamation ; mais celui-ci s’y refusa • la défense du gouvernement était formelle.
Pendant que la République prenait ainsi possession de Paris, un seul point isolé, rhôtel des Invalides, recueillait encore les débris de la royauté, mais sans pouvoir les défendre. LA, comme au Palais-Bourbon, la duchesse d’Orléans résistait aux con.seils timides qui la pressaient de mettre sa vie en sûreté. 11 fallut, pour la décider à quitter sa retraite, qu’elle apprît de M. Barrot les tristes résultats de la tentative faite en sa faveur à l’Hôtel de Ville, et la nouvelle qu'un groupe de peuple se dirigeait sur les Invalides. Alors seulement elle consentit à s’éloigner. M. de Momay la conduisit à pied chez une personne dévouée qui demeurait dans le voisinage, madame Anatole de Montesquiou. Le comte de Paris la suivit à quelque distance, entouré d’un groupe d’amis. 11 était prés de six heures. La princesse monta presque aussitôt dans la voiture de M. de Montesquiou avec le jeune prince. M. deMornay et M. Régnier l’accompagnaient. La sortie de Paris fut difficile; il Allait traverser des groupes d’insurgés à qui tout fuyard était suspect. Mis en joue à la barrière, le cocher lança hardiment ses cheveux au plus épais de la foule, au risque de fracasser sa voiture sur les pavés amoncelés ; sa hardiesse réussit. La [)rincesse arriva le soir môme au château de Bligny, près d’Arpajou, où le duc de Chartres lui fut amené par madame do Montesquiou. Elle y demeura jusqu’au 26, pendant que M. de Mornay, rentré dans Paris, se procurait un passe-port pour l’Allemagne'. Le 26, à dix heures du soir, elle gagna en poste le chemin de fer de Lille, où elle attendit, sans quitter sa voiture, le départ du convoi pour la Belgique*. En passant la frontière, la princesse, qui avait montré jusque-là beaucoup de calme et de résignation, fondit en larmes. Elle se rappelait sans doute
‘ M. Odilon Barrot avait conseillé à la duchesse d’Orléans de ne point rejoindre Louis-Philipiie.
* Par le même convoi, Jt. Antony Tliouret allait, en qualité de commissaire du gouvernement provisoire, faire proclamer la République à Lille.
Digilized by Coogle
les acclamations, les fêtes, les transports qui avaient salué naguère sa venue sur cette terre française où l’attendait un trône et où elle ne laissait qu’un tombeau. Son âme, douce et pieuse, s’arrachait d’un effort plus cruel encore peut-être à la tombe qu’au trône; elle donnait plus de larmes à la patrie de ses douleurs qu’à la patrie de ses prospérités.
Dans le même temps, le duc de Nemours, qui l’avait quittée aux Invalides, favorisé dans sa fuite parle colonel de Courtais et M. Dailly, maître de poste de Paris, gagnait les côtes, après être demeuré plusieurs jours caché dans une maison voisine du Luxembourg. Le gouvernement provisoire ignora volontairement sa présence.
Quant à la duchesse de Montpensier, elle ne retrouva lés siens qu’après bien des fatigues et bien des angoisses. Son mari lui avait fait dire, chez madame de Lasteyrie, qu’il l’attendrait à Eu; mais, lorsqu’elle arriva, accompagnée de M. Thierry et de M. Estancelin, à la résidence royale, nonseulement elle n’y trouva personne, mais encore elle manqua des objets les plus indispensables à son service. Repartie le soir même pour Bruxelles, sans avoir pu prendre le moindre repos, elle fut forcée de s’arrêter à Abbeville. La fermentation populaire y était extrême. La voiture de la princesse attirait l’attention. M. Thierry jugea prudent de mettre pied à terre pour travei-ser la ville sans kre reconnus. La nuit était sombre et pluvieuse. On s’égara dans les rues. S’étant trompé de route, on erra plusieurs heures sous une pluie glacée, dans les ténèbres, attendant toujours M. Estancelin, qui devait amener hors des portes une voiture. La princesse perdit un de ses souliers dans la boue; mais sa jeunesse, son heureux naturel, sa précoce expérience des révolutions la soutenaient. « J’aime encore mieux cela que la table ronde, » disait-elle gaiement à M. Thierry, faisant allusion à l’ennui des soirées de famille chez la reine.
Enfin, la voiture de M. Estancelin arriva, et l’on franchit dans la unit la frontière belge.
Le duc de Wurtemberg quitta Paris, muni de passe-ports pour l’Allemagne que lui envoya M. de Lamartine. Le gouvernement provisoire favorisait toutes ces évasions. M. Guizot, qui s’était enfui par les derrières du ministère de l’intérieur, avec MM. Duchâtel, de Salvandy, Hébert, au moment où M. Barrot venait en prendre possession*, se réfugia chez madame de Mirbcl , et y demeura plusieurs jours. M. de Lamartine et M. Arago facilitèrent sa sortie de France. Par un singulier hasard, le convoi du chemin de fer par lequel M. Guizot gagnait la Belgique emportait, au même moment et sans qu’il le sût, une femme dont l’influence sur lui, vraie ou supposée, avait excité la défiance universelle, une étrangère que l’opinion rendait en partie responsable de l’impopularité sous laquelle il succombait ; la princesse de Lieven *.
Louis-Philippe, la reine, madame la duchesse de Nemours, M. le duc de Montpensier, entourés, comme nous l’avons vu, d’une escorte nombreuse, étaient arrivés à Saint- Cloud, entre deux et trois heures. Plusieurs fois, pendant ce rapide trajet, le roi, se parlant à lui-méme, avait murmuré le nom de Charles X. Les souvenirs de 1 830 et de tristes analogies revenaient en foule à sa mémoire. Cependant il ne manifestait aucune inquiétude; encore moins songeait-il à prendre contre l’insurrection victorieuse des mesures politiques ou militaires. Quand le général Regnaud de Saint-Jean-d’Angély se présenta pour recevoir ses ordres et lui demander s’il devait rassembler les troupes; organiser un plan d’attaque ou de résistance : « Cela ne me concerne plus, répondit le roi, c’est l’affaire de Nemoui's. » Étant allé à Trianon, il se mit à une fenêtre, y resta longtemps à
* Ce fut M, Chambolle qui avertit les ministres lic l'arrivée de M. Barrot et de son cortège populaire.
* La princesse de Lieven, qui sentait cette réprobation poser sur elle, fut saisie d'un si grand effroi, (pie ses amis eurent toutes les peines imaginables à lui persuader de faire quelques pas dans la rue pour aller réfugier ses terreurs dans un asile inviolable, à l’ambassade (l’Aiitriclic.
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regarder le parc, critiqua la disposition de quelques massifs : f M. Neveu s’est trompé, y> dit-il ; et s’étant fait apporter une plume, il rectifia sur le plan ce qu’il considérait comme des erreurs. Mais tout ù coup une détonation qui retentit sous les croisées du château le tira de cette espèce d’insouciance. La plus vive agitation se traliit sur son visage; il demanda en toute hâte des chevaux pour Dreux et s’occupa, avec une anxiété visible, de changer de costume, afin de se rendre méconnaissable. Il ôta sa perruque, coupa ses favoris, mit d’énormes lunettes vertes, rabattit sur son front un bonnet de soie noire et enveloppa le bas de sa figure dans un cache-nez. C’est travesti de la sorte qu’il prit à la chute du jour la route de Dreux, où il an’ka vers onze heures. Le maire et le sous-préfet, qui ignoraient les événements de lajournée, se présentèrent aussitôt pour lui rendre leurs devoii-s; il leur annonça son intention de rester à Dreux trois ou quatre jours pour y attendre la résolution définitive des Chambres. Il parla avec prolixité de la sagesse de sa politique, des prospérités de son règne; il se plaignit de l’ingratitude de certains hommes ; puis, avant d’aller se reposer, il visita aux flambeaux les dernières constructions qu’il avait ordonnées dans la chapelle. Pendant son sommeil, les autorités de Dreux apprirent, par un ami de M. Bethmont, qui venait de Paris, la déchéance de la dynastie et l’installation du gouvernement provisoire; Cette nouvelle, communiquée au roi â son réveil, le décida à quitter la France. On lui conseilla de se séparer de sa famille, afin de gagner plus facilement la côte.
M. le duc de Montpensier était resté dans Paris, il y demeura quinze jours, pendant lesquels il communiqua constamment avec M. de Rémusat, espérant encore un retour des événements. Sur ces entrefaites, le roi et la reine arrivaient dans une maison isolée appartenant à M. de Perthuis, aide de camp du roi, près la chapelle Notre-Dame de Grâce, sur le mont Joly, à peu do distance d’Ilonfieur. Le général Dumas dépêcha immédiàtementun
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exprès au fils de M. de Perthuis, qui commandait un gardecôte, afin qu’il disposât tout pour rembarquement de la famille royale. Dans la nuit du 26 au 27, Louis-Philippe, Marie-Amélie, le général dcRumignyet M. Paulignes, officier d’ordonnance, arrivèrent, suivis de deux domestiques, dans la maison de M. de Perthuis. Le vent soufflait avec violence sur toute la cote. Le petit bâtiment de M. de Pertliuis manqua vingt fois de ehavirer dans le long détour qu’il lui fallut faire pour gagner Ilonfleur. 11 était impossible de songer à se mettre en mer. Cependant la fermentation qui agitait déjà les populations qu’on venait de traverser était trop inquiétante pour que le roi pût, sans imprudence, prolonger son séjour dans un lieu si peu caché; il fut convenu qu’on tâcherait de s’embarquer à Trouville. Le 28, à deux heures du matin, M. de Perthuis s’y rendit avec M. de Humigny et M. Besson, ancien officier de marine, afin de fréter, s’il était possible, une barque de pèche. Le roi, qui avait pris le nom de Lebrun, les rejoignit vei’s dix heures avec Tluiret, son valet de chambre. On passa la journée dans la maison d’un médecin, M. Biard. La tempête, loin de se calmer, redoublait de fureur. Les [)lus hardis pilotes déclaraient la mer impraticable; néanmoins, on comptait à tous risques s’embarquer le lendemain, mais le 29 au matin, les mariniers vinrent dire à M. de Perthuis que la marée ne donnait pas assez d’eau pour prendre le large, et qu’avant trois ou quatre jours aucune barque de pêche ne pourrait sortir. Au même moment, on apprenait <pie la population de Trouville commençait à s’émouvoir ; le bruit courait dans la ville que M. Guizot s’y cachait. Il devenait périlleux pour Louis-Philippe d’y rester. Le 1" mars, en effet, vers dix heures du soir, la maison de M. Biard est subitement entourée par les gendarmes. On dit que ce n’est pas le ministre, mais le roi lui-même qui s’y trouve. Toute la population est sur pied. Le commissaire do police se présente pour faire une perquisition. Pendant que M. de Perthuis le reçoit avec une présence d’esprit qui
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trompe tout le inonde, le roi s’évade à pied par les derrières de la maison et se jette dans la campagne. A Touques, on lui procure une voiture pour Honfleur, où il arrive le 2 mars, à cinq heures du matin. La reine, qui s’y est rendue avec le général Dumas, l’attend depuis deux jours, en proie aux transes les plus vives. Le consul britannique a mis à la disposition du roi le paquebot Y Express, qui chauffe dans le port du Havre. Le soir, on s’embarque sur un bac et on arrive au Havre. Louis-Philippe et la reine se rendent séparément sur le paquebot anglais ; peu après ils étaient hors de danger, loin des côtes de France.
Mais retournons pour un moment sur nos pas. L’heure était avancée ; peu à peu la foule lassée abandonnait l'Hôtel de Ville ; les salles et les galeries se vidaient. Après le repas que j’ai décrit plus haut, le gouvernement provisoire s’était remis au travail. 11 rendait à la hâte décret sur décret pour assurer l’approvisionnement de la population et pour protéger Paris du mieux qu’il était possible, soit contre une attaque des troupes royales, soit contre les excès de la multitude. De lui-même, le peuple gardait ses barricades. Sa victoire lui était chère; il ne la voulait ni abandoimcr ni déshonorer. Des patrouilles de volontaires circulaient dans les rues; des sentinelles en guenilles veillaient à la sûreté du riche, qui tremblait pour sa vie et pour ses biens.
L’histoire le dira à l’éternel honneur de ce peuple, pas un acte de violence sur les personnes ne fut commis, pas une propriété particulière ne fut même menacée, pendant le long espace de temps qui s’écoula entre la chute du pouvoir mouarchique et la constitution du pouvoir républicain. Malgré ce qui se rencontre toujours de ferments impurs dans le soulèvement des masses, la générosité, la douceur, un naïf enthousiasme de fraternité, un fier désintéressement, une courtoisie délicate, furent la vengeance de ce peuple, si justement ulcéré, sur ceux qui avaient oublié ou calomnié sa misère.
Kl pourtant il avait été excité pendant le combat pai’ des
t)E LA nfcVOLUTION DE 1848.
fanatiques, par des conspirateurs, par des hommes familiarisés avec la théorie de l’assassinat politique. Plus d’un Marat subalterne lui soufflait déjà dans l’ombre ses inspirations sanguinaires; mais le délire même de ce peuple en armes, abandonné à son propre génie, dans l’ivresse de la victoire, ne trahit que le secret de sa grandeur. L’idéal de la République, longtemps caché, enfoui dans son sein, avec une passion jalouse, en sortit pur. Les premières paroles qu’un poêle adressa, au nom du peuple républicain, à la France et au monde, furent des paroles de paix et de concorde.
Le gouvernement provisoire prenait en main 1a plus belle, la plus religieuse lâche qui soit jamais peut-être échue à des hommes ; un peuple fier, courageux, intelligent, soulevé pour défendre le droit, l’honneur, la inoralité politique, lui confiait spontanément le soin de ses destinées. Victorieux, il abdiquait sur l’heure même de sa victoire et remettait à des hommes, qu’il jugeait plus capables que lui d’en user avec discernement, un pouvoir qu’il voulait bienfaisant, conciliateur et juste. Ce peuple magnanime n’exigeait qu’une seule cho.se, mais il l’exigeait avec passion : il voulait que, répudiant un règne anti-national, on reprît sincèrement la tradition de liberté expansive et d’unité qui, depuis les premières origines de notre histoire jusqu’à la révolution do 93, avait de plus en plus cimenté la puissance de la nation française en étendant sa gloire. 11 voulait (pie l’on rendît au pays sa vigueur énervée par de pernicieux enseignements et par des pratiques détestables. Une voix sortie de ses entrailles^ une voix qui éveillait des échos jusqu’aux confins du monde, appelait les élus de l’Hôtel de Ville à une entreprise signalée.
Et tout paraissait conspirer à la leur rendre facile. Par un concours extraordinaire de circonstances heureuses, le gouvernement provisoire, bien qu’issu d une insurrection et investi du pouvoir par une élection luniultuaire, représentait avec éclat toutes les forces légitimes que la raison 1. 2!»
Digilized by Coogle
HlSTuUtE
rccoiuiait cl qu’honore la conscience publique. M, Dupont (de l’Eure) y apportait l’autorité d’une longue vie éprouvée et d’un caractère incorruptible; MM. Arago et de Lamartine, l’illustration de la science et de l’art, la noblesse du langage, la délicatesse des mœui's, et celte tempérance des opinions éclairées qui devait, en rassurant les vaincus, aplanir les voies à la réconciliation ; MM. Ledru-Ilollin et Louis Blanc, avec l’initiative révolutionnaire, la confiance plus intime du peuple. Aucune résistance sérieuse n’était à redouter au dedans, aucune entreprise à craindre du dehors.
Dans la nuit môme de son installation, le gouvernement provisoire recevait, par la bouche des maréchaux et des généraux les plus illustres, l’hommage de l’armée. La garde civique, compromise avec le peuple, se voyait en quelque sorte contrainte d’accepter comme sienne une révolution précipitée par son imprudence. Sur un signe du télégraphe, les départements allaient tous passer, en un clin d’œil, de la monarchie à la République. L’enipressemcnl sans pudeur des serviteurs de la dynastie à venir saluer cette République qu’ils déclaraient, la veille, plus impossible encore que haïssable, ne découvrait que trop, dans le pays légal, ce néant des convictions au sein duquel se prépare la décadence et se consomme la ruine des pouvoii’s caducs. Lu vieille société quittait la place. La société nouvelle s’inclinait devant ses législateurs.
Considérer à ce point de vue la révolution de févriei' et l'institution de la République, c’est, je ne l’ignore pas, entrer en contradiction complète avec l’opinion connnuno, qui ne Veut plus voir aujourd’hui dans cette révolution que l’habile manoeuvre d’une faction, qu’un acte de violence et de traîtrise. Suivant le nombreux parti humilié en février, un ordre donné A propos, un mouvement de troupes mieux exécuté, un prince de plus à Paris, un combattant de moins dans la rue, un orateur absent de la Chambre, et la dvmastic était sauvée, et le pays légal reprenait, après un dés-
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ordre presque insensible, le cours de ses prospérités, f/avenir n’est pas loin qui fera justice de ces frivoles assertions. L’histoire montrera avec évidence que jamais peut-être la surprise, l’accident, l'aclioii personnelle d’un homme, n’eurent moins de paî t dans le renversement des choses établies. La révolution de 18i8 ne s’est faite, il faut bien qu’on le sache, ni par conspiration, ni par connivence, ni par coup de main, ni par ■,met-apens. La force matérielle, cl c’est là le caractère supérieur de cette révolution, n’y eut qu’un jeu très-secondaire. 11 n’est pas un chef de parti qui se puisse vanter avec fondement qu’il l’ait conduite ou qu'il eût pu la vaincre.
Le peuple de Taris, en s’emparant de Tllôtel de Ville et en y proclamant spontanément, malfiréla plupart des chefs de la démocratie, le },muvernement républicain, n’a été que l’exécutenr d’un arrêt depuis longtemps su.spendu sur le pays légal. La dynastie d’Orléans et la bourgeoisie, qui gouvernaient toutes choses avec une présomption dédaigneuse, et qui n’avaient su voir et sentir que la vie matérielle, que le mouvement en quelque sorte mécanique de la France, n’avaient demandé ni au sentiment religieux, ni à l'honneur national, ni à l’instinct populaire la force morale qui consacre et féconde le droit de souveraineté. La souveraineté leur était ôtée. Quoi de plus simple, de plus aisé à comprendre, de plus conforme à la logique du progrès social et aux lois éternelles de la civilisation.
Dans son rapport immédiat avec le régne de Louis-Philippe , la révolution de 1848 n’a pas d’autre cause ni d’auti e explication. Dans son rapport, encore obscur, avec l’avenir, je la considère, on Ta vu, comme une transformation ascendante de la vie morale et matérielle du peuple.
Le gouvernement provisoire et T.Assemblée constituante ont eu en leur puissance tous les moyens imaginables de hâter celle transformation par l'organisation de l’éducation nationale et par l’administration de la richesse publique, réformées selon les principes de Tég.' lité démocratique.
Mais dix-sept années d’opposition au pouvoir n’avaient pas préparé les radicaux à le posséder. Politiques de tribune, de barreau ou de journalisme, aucun d’eux n’avait ni le caractère, ni le génie de l’homme d’État. 'froublés dans leurs conseils, divisés contre eux-mêmes, on les a vus se heurter et trébucher à chaque pas. Pendant ces contentions et ces discoi-des, le temps a fui, l’occasion s’est envolée. A l’heure où j’écris ces lignes*, l’esprit d’aveuglement étend de nouveau sur la France ses sombres ailes. Il appesantit les cœurs; il abat les volontés. Tout est confus, vacillant, inerte et morne. Les meilleurs perdent courage et les pires perdent honte. Cependant les signes prophétiques ne s’effacent point à l'horizon; ils reparaissent, ils se multiplient, ils tiennent en éveil l’ême du peuple. Une défaillance passagère du pays lassé n’étonne ni sa foi, ni sa constance. Refoulée dans les profondeurs, l’idée s’y étend et s’y enracine.
La société, qui se décompose, fertilise à son insu la société qui germe. Pour aller moins vite que le désir, la sagesse des nations n’en fait pas moins sa tâche. La métamorphose s’accomplit. La liberté et la raison en ont le secret. Ouvrières immortelles d’une œuvre divine, elles opèrent silencieusement, avec sûreté, sans jamais suspendre leur travail, la transformation du monde.
* En 1850.
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CHAPITRE XVI
Considérations générales. — l/Hôtel de Ville. — Ix; drapeau rouge. — Auguste Blanqui. — Aliulitiun de la peine de mort en muliérc ikvlilique.
Lp 25 février 1848, Paris s’éveilla aux accents de la Marseillaise et connut avec certitude, à la joie des masses populaires, qu’il était définitivement passé de la monarchie à la république.
Un long étonnement accueillit celle nouvelle, que plusieurs refusaient ent^lre de croire, tant elle leur paraissait invraisemblable. Les imaginations se troublèrent; la vague attente de quelque chose d’inévitable, de fatal, paralysa soudain le mouvement et comme la respiration de la grande cité. Aux acclamations du prolétaire triomphant, qui attachait à ce mot de république des espérances infinies, la bourgeoisie répondit par un silence où la consternation avait plus de part que le consentement. On eût dit qu’à ses oreilles le son même de ce mot tout chargé d’éleclritàté portait la menace, et qu’elle y entendait gronder de sourdes
(’olôres. Par une puissance étranp:e, ce mot jetait les uns dans des frayeurs inouïes, les autres dans le délire de l’enthousiasme; chez tous, il suscitait une même pensée : c’est qu’aucune résistance à la révolution n’était imaginable; que désormais le seul maître c’était le destin, et qu’il allait à son gré, sans prendi’e sou<‘i ni conseil des hommes, remuer jusqu’en ses fondements la société ébranlée.
D’où provenait cette fascination exercée sur les esprits par un mot aussi ancien que le inonde? Comment le même mot pouvait-il, au même moment, dans le même lieu, éveiller chez une partie de la population de semblables transports et frapper l’autre d’un accablement si morne? Essayons de nous en rendre compte.
Aux yeux du philosophe qui contemple l’idée pure, la république, c’est l’état le plus parfait auquel puisse se tenir une société entrée dans l’âge viiil, qui s’affranchit de tutelle et se gouverne elle-même, soumise à la seule autorité légitime : l’autorité de la raison commune, manifestée dans la loi. Expression â la fois permanente et variable des volontés individuelles réduites en volonté nationale, c’est la chose publique confiée la sagesse publique. Tel se conçoit, dans le domaine abstrait de l’inlelligence, l’idéal, la théorie, le principe absolu de l’état républicain.
Dans le cœur du juste, de riionnne de bien, la notion de république prend un caractère supérieur encore; elle y devient l’expression du sentiment religieux appliqué aux institutions civiles. Le ebrétien, s’il est pénétré de l’esprit de l’Évangile, ne saurait voir dans la république qu’une patrie plus douce et en quelque sorte plus maternelle, établissant dans la famille politique la fraternité de la primitive Eglise, et répandant avec sollicitude, sans choix ni privilège, sur tous S4ÎS enfants, les dons de la Providence.
Dans la mémoire de Thistorien, la république apparaît, suivant les temps, les lieux, les mœurs, sous des aspects multiples.
A Sparte, elle est pauvre, guerrière, frugale et rude sous
une élroite discipline. Chez les Athéniens, fille des Muses, elle orne la liberté de mille grâces, et nous séduit jusque dans ses erreurs par les prestiges d’un art immortel. Dans l'ancienne Rome, elle porte à son front l’orgueil des vertus civiques et marche d’un pas assuré à la domination du monde, que les dieux ont promise à la constance de ses desseins. A Carthage, on la voit opulente, avide et spéculatrice. Chez les peuples italiens, en proie à d’inquiets insthicls de grandeur, elle semble se jouer des discordes civiles au sein desquelles elle invente ou retrouve la science et la beauté antiques. Au pied du Jura, dans les vallées alpestres, elle demeure stationnaire, presque immobile, à la garde d’un patriciat circonspect. Dans les Pays-Bas, elle se montre grave, persévérante, d’une sagesse qui touche à la jirandeur. En Angleterre, pendant sa courte durée, elle s’inspire, à la voix d’un grand homme, de l’esprit des camps et du fanatisme des sectes. Aux États-Unis d’Amérique, enfin, la prodigieuse activité de son industrie et l’instinct puissant de l’association la mettent en possession d’un bien-être social dont aucun peuple du globe n’avait encore pu, jusque-là, se former l’idée.
Ainsi, soit que nous le considérions chez les anciens ou chez les modernes, au sein du paganisme ou du christianisme, l’état républicain tel que nous le retrace l’histoire, tour à tour oligarchique, démocratique, fédératif ou unitaire, catholique ou protestant, guerrier, industriel, maritime ou agricole, admettant ou rejetant l’esclavage, n’implique nécessairement aucun ordre social à l’exclusion d’un autre. On ne le voit soumis à aucune condition particulière d’existence religieuse, civile, politique ou géographique. En vain chercherait-on, aux époques antérieures à la Révolution française, dans les institutions qu’il fonde, dans les hommes qu’il suscite, dans les faits qu’il produit, la raison des enthousiasmes et des épouvantes que nous venons de voir éclater au seul mot de république. C’est, en efi’et, uniquement dans les souvenirs les plus récents de nos propres
annales que s’en trouve l’explication. C’est la République de 1792 et de 1793 qu’il faut interroger, si l’on veut comprendre la perturbation jetée dans les esprits par l’avéneinent de la République en 1848. Jusque-là, rien dans notre passé qui préjugeât très-fortement ni pour ni contre l’établissement républicain en France, ou qui dût le faire considérer autrement que comme une conséquence naturelle, un développement probable de notre vie nationale.
On le sait, les principes essentiels de l’institution rëpublic.aine, la délibération et l’élection, remontent à l’origine et se perdent dans l’obscurité de nos traditions. Après les assemblées des Gaulois et des Germains, sources primitives de notre droit historique, l’organisation presbytérienne et l’esprit démocratique de la primitive Église rétabli et ravivé par le protestantisme, le régime municipal et communal, les étals généraux, les parlements, les fondements grecs et latins de notre éducation universitaire, nos libres penseurs de tous les siècles, le jansénisme de Port-Royal, le mysticisme symbolique de la franc-maçonnerie, ne cessent d’entretenir, au sein de la France féodale et monarchique, un ferment d’indépendance et conrune un foyer de vertus répubbeaines que les rois parviennent à couvrir de cendres, mais qu’ils n’ étouffent jamais entièrement, et d’où jaillil’ont, aux jours les plus asservis, de vives étincelles.
Ainsi, au moment même où la gloire de Louis XIV subjugue le pays à ce point qu’il en vient à confondre le patriotisme et l’honneur avec la soumission aux caprices du prince, quand le droit divin semble avoir absorbé en lui tous les autres droits, debout, au pied du ti'ône, Fénelon évoque l’image d’une république idéale, dont la méditation du génie antique et la pratique de l’apostolat chrétien lui ont révélé les lois. Sous le règne de la Pompadour, Montesquieu proclame, aux applaudissements de son siècle, que la vertu est le principe de l’état républicain. Avec lui et après lui, au plus fort des abus, des déportements, des insolences d’une cour sans frein, les philosophes, les légistes, les his-
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loriens, les savants, les politiques, travaillent de concert à établir dans la conscience publiqtie la souveraineté de la raison et l’égalité des droits. Kt leur commun effort s’adresse à des esprits si bien préparés, la résistance des préjugés est si faible, si vaine, que, trente ans après, quand le démocrate Franklin vient demander à la France .son or et sa flotte pour soutenir les colonies insurgées, il trouve un roi, des ministres, une cour, que la révolte républicaine n’étonne ni n’indigne, et qui se jettent avec en- ‘ thousiasme dans cette grande aventure de l’esprit de liberté.
Est-il besoin de rappeler combien fut restreinte et impopulaire, en 1789, l’opposition à la convocation des états généraux? Quelques privilégiés, des princes du sang royal, des familiers de Versailles, protestent seuls contre la masse du pays qui reconnaît et salue dans l’Assemblée envoyée par le suffrage universel une institution sortie des entrailles de la société française, monarchique d’intention et de langage, il est vrai, mais virtuellement républicaine, de telle sorte que, bientôt, sans le savoir, sans le vouloir, embarrassée d’un roi inutile, n’en sachant que faire, de malentendu en malentendu, d’hypocrisie en hypocrisie, d’inconséquence en inconséquence, ses décrets et ses discussions nécessitent la fuite à Varennes.
A ce moment, la pensée d’une république immédiatement réali.sable s’empare de l’opinion; la presse quotidienne prend l’initiative et prononce le mot. L’écho populaire lui répond. « La république s’exhale de partout, » s’écrie avec transport une femme qui va bientôt périr victime de sa foi républicaine. L’heure semble venue; la circonstance est propice. Les idées pressent les événements; les esprits sont disposés, les principes acceptés, les formules prêles. Que le roi quitte le sol, que sa noblesse de cour le suive, s’il lui plaît, la France émancipée ne s’en troublera guère. D’un accord unanime, bourgeois et prolétaires défendront, maintiendront le droit, et poursuivront
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sans s’arrêter l’œuvre de la transfornialioii sociale. Mais un zèle funeste ramène le roi captif. L’Assemblée s’émeut ; le sens politique l’abandonne. Elle s’engage avec le roi contre le peuple, avec le passé contre l’avenir, avec la monarchie contre la république. La bourgeoisie, à son exemple, hésite ; une scission fatale s’opère au Champ de Mars. Le sang coule... Dès lors, la libre et régulière métamorphose des institutions devient impossible. L’obstacle qui se dresse de toute sa hauteur défie le génie du siècle et provoque un effort désespéré. Cet effort exalte les tètes. Les idées sont entraînées par les passions; les passions, à leur tour, éveillent les instincts ; les instincts s’arment d’une logique implacable. Ce qu’il y a de brutal dans les instincts et d’absolu dans la logique ne veut plus compter ni avec le temp» ni avec les hommes. L’instinct de l’aristocratie en détresse pousse un cri vers l’étranger. L’instinct de l’égalité démocratique tue le roi de l’aristocratie. La République française est fondée, mais par violence et dans le sang français. Dès ses premiers pas, elle est jetée hors de ses voies Fille de l’Évangile et de la philosophie, c’est sa grandeur, et c.e sera sa perte d’être incompatible avec la tyi’annie des instincts. Elle ne saurait régner parla terreur. Il ne lui sied pas, comme à ces empereurs romains, de placer sur sa poitrine la tête de Méduse. L’esprit même de son institution, qui exalte la dignité de la personne humaine et rend la vie de riiomme plus sacrée pour l’homme, la condamne à périr. En abattant des têtes, elle parait plus criminelle que les monarchies, par cela seul qu’elle agit contrairement h son principe. Pendant trois ans elle a beau accomplir des prodiges et tenter avec une audace inouïe de fixer dans les lois les plus sublimes aspirations de l’âme humaine, rien ne peut la soustraire à la fatalité de son origine. Tout ce qu’elle déploie de génie et d’héroïsme reste vain. Il faut qu’elle meure, parce qu’elle a forfait à sa nature, et que l’impassible nature des choses l’emporte toujoui*s, â la longue, sur la passion humaine. De convulsion en convnl-
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sioii, elle tombe bientôt épuisée, laissant au monde frappé de stupeur, et qui la méconnaît parce qu’elle s’est méconnue elle-même, un nom glorieuv et maudit, un testament myslérieu.\, inachevé, tracé en caractères de sang. Ce testament, est-ce une promesse, est-ce une menace ? Est-ce une bénédiction, est-ce un anathème? Est-ce un sophisme inhumain, est-ce une vérité divine? Est-ce le testament de la Gironde, celui de la Montagne, celui de la Connnune? Est-ce le testament de (Condorcet, de Danton, de Hohespierre, de Marat, de Babeuf?
Quand Paris vit soudain reparaître sur ses murailles les trois paroles sacramentelles du testament républicain : « Liberté , égalité , fraternité , » chacun se fit à soi-même ces questions terribles. Mais vaincus ou vainqueui's, bourgeois ou prolétaires, républicains ou royalistes, tous étaient hors d’état d’y répondre. Dans la déroule complète des forces matérielles et morales de la société constituée, tout semblait à la fois probable et impossible. C’e.-l pourquoi, la raison .se taisant, l’imagination, qui se joue de tout, promenait ses fantômes et ses chimères sur la place publique.
Le gouvernement provisoire, en proclamant un peu malgré lui, sous la pression de la victoire populaire, la république démocratique, faisait-il donc, comme on le lui a reproché plus tard, un acte arbitraire, intempestif, contraire à l'opinion véritable du pays? Je n’hésite pas à affirmer que non. Toute autre conduite, en l’admettant possible, eût été souverainement inintelligente des nécessités du temps, au rebours, si ce n’est des volontés explicites de la nation, du moins de ce vœu muet qui ressort pour l’homme d’État de l’ensemble des idées, de la situation des partis, et surtout du caractère général donné par les mœurs à une époque historique.
E.vaminons quel était ce caractère à la fin du régne de Louis-Philippe.
Répandu sur toute la surface du sol, attaché à une terre
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qu’il doit à la révolution, le paysan qui a entendu de loin s’élever des barricades et crouler des trônes, qui a vu passer empereurs et rois fuyants, qui a assisté, dans l’église de son village, à des Domine salvum pour toutes sortes de souverains dont pas un n’a été sauvé, le royaliste de l’Ouest et du Midi abandonné de scs princes, le bonapartiste de l’Est et du Nord ruiné par les invasions étrangères, tous ont profité de ce cours éloquent de philosophie historique. Aujourd’hui, le paysan prend peu de souci des dynasties et reste indifférent aiissi bien au droit divin qu’à la légalité constitutionnelle. Le gouvernement, dépouillé de son caractère sacré, est devenu pour lui une machine administrative qui ne saurait lui inspirer ni amour ni haine, car il n’entre en rapport avec elle que par l’impôt. Quant aux classes supérieures, bourgeoisie ou noblesse, c’est à peine s’il en fait la différence. Quitte de toute obligation envers l’une comme envers l’autre, sachant très-bien qu’il n’a plus à attendre d’elles ni injures ni bienfaits, il voit dans le seul lien qui le rattache à leur existence, le fermage, deux intérêts opposés, en lutte constante. Le plus bas fermage et l’impôt le moins lourd seront les marques auxquelles il reconnaîtra le meilleur gouvernement. Si le paysan n’a pas, à proprement parler, de principes républicains, son intérêt du moins le pousse, et très-fortement, au progrès de l'égalité démocratique.
La bourgeoisie, grande et petite, bien qu’elle soif opiniâtrément revenue à trois reprises, depuis 1789, au système anglais de la monarchie représentative, par suite de l’insuccès réitéré do scs expériences, a perdu confiance dans ses théories politiques. Elle commence à comprendre que la logique du hon sens français s’accommode mal des fictions du régime parlementaire, et que perpétuer, sous une autre forme, la vieille lutte entre le sang royal et l’esprit des communes n’est pas une œuvre de bien haute sagesse, ni propre à donner au pays la stabilité, dont il a besoin pour l’accroissement de sa richesse industrielle.
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Au sein de raiicieiiiic noblesse, il convient, pour être équitable, de distinguer deux fractions différentes : l’iiiie, que l’on pourrait appeler la noblesse bourgeoise, tant par son contact fréquent avec la bourgeoisie elle a laissé s’émousser son caractère propre; l’autre restée plus fiére et fidèle aux traditions. La première, ralliée à la royauté de la branche cadette, peu considérée aussi bien dans les rangs qu’elle quittait que dans ceux où elle venait faire nombre, sans autorité morale, sans intelligence politique, mérite î\ peine de nous occuper un moment. Ses opinions ne valent pas d’être comptées dans l’appréciation de l’état des esprits. On ne pourrait pas dire qu’elle fût absolutiste, constitutionnelle ou républicaine. Elle était égoïste jusqu’au cynisme. Aucun gouvernement n’avait à attendre ou à craindre d’elle un appui efficace ou une résistance sérieuse.
La noblesse légitimiste gardait intacte, il est vi-ai, sa foi monarchique, mais sans espérances prochaines, sans illusions sur les personnes royales, sans éloignement pour l’émancipation du peuple par le suffrage universel. Son sentiment le plus vivace était sa rancune contre la branche cadette; rancune poussée si loin qu’elle se réjouit de la révolution et déclara spontanément que non-seulement elle n’apporterait point d’entraves à l’établissement de la République, mais encore que son honneur, qui l’avait tenue éloignée d’un trône illégitime, ne lui défendrait point de servir le gouvernement de la nation par la nation ellemême. D’accord en cela avec la majeure parti du clergé qui tendait à isoler sa cause de celle des maisons royales, parce qu’il espérait profiter de la liberté pour ressaisir l’empire des âmes, la noblesse légitimiste se plaisait à voir la justice de Dieu et sa propre vengeance dans la victoii’e populaire.
Un sentiment analogue animait le parti bonapartiste. Riche et actif, mais effacé alors, amoindri par le ridicule des expéditions de Strasbourg et de Boulogne», ce parti
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d’origine (d de pratique révolutionnaires, dont le chet était dans l’exil et qui comptait sur le prestige d’un nom glorieux, avait tout à gagner, et n’avait rien à perdre à l’instilution de la république démocratique.
L’armée, depuis la première révolution, obéissait instinctivement à ce piincipe qu’elle appartenait au pays; que son devoir unique, c’était, quelle que fût la forme du gouvernement, de défendre le territoire.
Dans la succession rapide des pouvoirs politiques, la magistrature s’était pareillement désintéressée des questions de personnes. Ainsi, les classes, les partis, les corps constitués, tout ce qui tenait au sol par la propriété, à l’Etat par les fonctions, en était arrivé à une indifférence presque égale pour les formes de la vie politique. La grande majorité de la nation restait passive ; elle ne sentait plus en elle aucune, force d’initiative, parce qu’elle n’avait plus aucune foi.
La foi politique s’était réfugiée au sein de la classe ouvrière; là, elle était vive et profonde. Plus lettré que le paysan, moins matérialiste que le bourgeois, l’ouvrier des villes rattachait ses intérêts à des idées. La presse quotidienne l’avait initié, bien ou mal, aux débats parlementaires; il avait retenu la notion du droit et les principes égalitaires de la Dévolution française. Comprenant que les destinées de Ja royauté sont liées à celles du clergé et de la noblesse, et que jamais la cause du peuple ne serait prise à cœur que par le peuple lui-même, il n’entendait plus commettre à d’autres le soin de ses affaires. Il voulait être, citoyen. Par sa capacité, par son sentiment de justice et par son patriotisme, il avait depuis longtemps le droit de l’être. L’ouvrier des villes appelait de tous ses vœux la république.
Mais quelle république voulait cette minorité énergique, et jusqu’où s’étendait à cet égard son droit d’initiative? En d’autres termes, quelle interprétation le gouvernement provisoire devait-il donner à la formule républicaine pour
en faire la règle de l’ordre nouveau qu’il s’ôtait chargé d’établir?
Dès les premières heures de la révolution, pendant que durait encore l'accord apparent des classes dans la soumission ou l’adhésion à lu République, on aurait pu entendre, si l’attention n’avait été troublée par la peur chez les uns, par l’enthousiasme chez les autres, deux cris distincts. A la bourgeoisie, qui criait bien haut : « Vive la république démoa'atiqne, n le prolétariat répondait par un autre cri, peu accentué dans l’origine et qui ne semblait qu'un pléonasme, mais qui s’accusa bientôt et se difToreucia de plus eu plus. L’ouviier criait ; « Vive la république démocratique et sociale. »
Le premier de ces cris exprimait une idée très-claire et comprise de tous. Que la république dùL être détnocralique, personne n’y contredisait. La monarchie de Louis-Philippe n’avait été qu’une démocratie inconséquente les événements venaient de le démontrer surabondamment. Faire justice de cette inconséquence en ôtant de l’institution politique le chef héréditaire; sortir enfin, après trois expériences concluantes, des subtilités de la royauté parlementaire; détruire, par l’établissement du suffrage universel et par l'élection à tous les degrés de la hiérarchie politique, les derniers vestiges du privilège, ce n’était pas là une entreprise téméraire. La révolution, sur tous ces points, n’était pas en contradiction avec le sentiment du pays. La république démocratique avait été suffisamment préparée dans les mœurs.
Quant à la révolution que le peuple appelait sociale, c’est-à-dire aux changements à apporter dans les relations du capital et du tra)Vail, dans la définition du droit de propriété et dans sa discipline, dans l’application de ce principe fondamental des constitutions démocratiques ; « la soiâété doit à tous ses membres la sécurité de l'existence, » la conscience publique était encore d’une part à l'état d’ignorance profonde, de l’autre à l’état d’aspiration c.on-
f^usc. Il n’appartenait à aucun gouvernement, si révolutionnaire qu’il fût, de violenter, par des lois arliitraires, l’action du temps. Aussi la classe ouvrière ne le prétendaitelle pas. Les différents chefs d’écoles socialistes, hormis un seul, ne se faisaient sur ce point aucune illusion. Le peuj)le ne demandait pas au gouvernement d’opérer en sa faveur des miracles; il ne voulait qu’un gage de bonne volonté, la certitude qu’on allait enfin penser à lui, reconnaître qu’il méritait un sort meilleur, chercher sincèrement les moyens de le lui procurer. Ce peuple fier, intelligent, porté à I héroïsme, n’écoutait pas, quoi qu’on en ait dit, les suggestions de quelques terroristes plagiaires, il . ne voulait ni spoliation, ni exil, ni cachot, ni guillotine. Le peuple de 1848 ne ressemblait au peuple de 1792 que par le patriotisme et le courage. Ce n’était plus, comme dans cette première victoire de la démocratie, l’esclave exaspéré par de longues tortures, brisant ses chaînes dans un accès de frénésie et courant à des vengeances aveugles; (l’était l’enfant oublié, déshérité, qui demande à rentrer dans la famille sociale, non pour y porter la discorde ou pour y vivre aux dépens de ses frères, mais pour y travailler avec eux à la prospérité commune.
Et pour qu’il en fût ainsi, que fallait-il? Favoriser, au lieu de le comprimer, le mouvement naturel de la société vers l’égalité, par l’éducation, par l’impôt, par l’association, par tous les modes de protection que l’État doit à la faiblesse contre la force, à la pauvreté contre la richesse; reconnaître que les droits à acquérir sont aussi sacrés que les droits acquis; ouvrir les plus larges voies à cet instinct des masses qui cherche confusément l’organisation et la vie ; en un mot, dégager des agitations factices d’une démagogie sans idées, la pensée vague encore mais juste et le vœu légitime du peuple.
Si la hépublique de 1 848 n’a point été fondée sur ses véritables bases, si la démocratie s’agite encore aujourd’hui si misérablement entre deux menaces de despotisme égale-
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ment contraires à sa nature, la raison n’en est pas, connnc on rinsinue, dans rinconipatibilitê du >rénie français avec les institutions républicaines, moins encore dans l’amour de la nation pour la royauté et pour l’aristocratie. Il en faut cbercher la cause principale dans l’ignorance où les classes lettrées et riches sont demeurées à l’égard du peuple, et dans la fausse idée (pi’elles ont conçue des exigences du prolétariat. Troublées par la vague conscience des devoirs auxipiels elles avaient failli pendant les deux derniers régnes, elles ont cru à des ressentiments sans pitié et à des a[>{)élils insatiables. Le fantôme de 93 est apparu à leur âme en détresse. Elles n’ont vu, dans ces grandes masses soulevées au nom de la justice, que la turbulence de ipielques factieux, dont les clameurs insensées ne valaient pas tant d’alarmes, car elles allaient se briser d’ellesmômes contre la fermeté de la raison populaire. Elles ont confondu, pour ne s’être point assez rapprochées du peuple, l’esprit de secte avec le progrès même de la civilisation, le terrorisme avec le socialisme, les convulsions d’un babouvisme et d’un jacobinisme expirant avec les efforts légitimes du prolétariat pour entrer dans l’organisation sociale.
Et le gouvernement provisoire, compo.sé d’éléments lu^ térogénes, désuni dés la première heure, tiraillé en tous sens, hésitant entre le peuple et la bourgeoisie, cédant, sans (îonvictions arrêtées, tantôt à l’ime, tantôt à l’antre, n’osant ni regarder hardiment en avant, ni retourner en ariiêre, s’est vu réduit à praticjuer une politique d’expédients, sans grandeur et sans force. Il a réussi, il est vrai, ù éluder le conflit des intérêts et à retarder la guerre civile, mais sans semer le moindre germe de conciliation, et en lais.sant subsister dans tous les esprits le malentendu, le soupçon, l’anarchie morale qui avaient causé la chute de la rovauté, et dont l’institution républicaine devait elTacer la trace.
H était midi environ. Depuis la veille au soir, Paris était
au pouvoir du peuple. Les barricades, gardées par les plus intrépides entre les combattants, interceptaient les communications et tenaient isolé, dans une anxiété extrême, tout ce qui n’appartenait pas au mouvement révolutionnaire. Les soldats, désarmés, débandés, ou cernés dans leurs casernes, ne pouvaient plus rien. Les gaixles nationaux essayaient timidement, en se mêlant à la multitude, de prévenir pai‘ leurs exhortations les désasü'es que l’efTervescence générale semblait présager. Les bruits les plus sinistres se répandaient et trouvaient créance. A la bougeoisie atterrée, on di.sait que des bordes de malfaiteurs, délivrés des prisons, portaient partout l’incendie et le pillage; les Tuileries et le Palais-Royal, assurait-on, étaient déjà dévastés de fond en comble; les musées, les bibliothèques, étaient la proie de nouveaux Vandales. Paris allait souffrir tous les outrages et toutes les atrocités que subit une ville prise d’assaut. Des rumeurs d’une antre nature couraient de barricade en barricade. La duchesse d’Orléans et ses tils n’avaient pas quitté Paris. Le maréchal Bugeaud, le général Trézel et les princes, restés dans Vinceimes, marchaient sur les faubourgs, que les forts allaient bombarder. Une conspiration pour la régence se tramait au sein même du gouvernement provisoire; une Saint-Barthélemy des républicains montagnards était concertée entre les royalistes du dehoi s et les girondins de l’IJêtel de Ville ; tels étaient les propos qui semaient partout le soupçon. Le peuple, inquiété, excité par l’insomnie, par l’ivresse d'une victoire inespérée, à tel point qu’il ne la tenait pas encore pour certaine, affluait de toutes parts vers la place de Grève, et s’y amassait en flots pressés d’où s’élevait une clameur inarticulée, mais formidable.
L’Hôtel de Ville, envahi par la multitude, présentait un spectacle d’une inexprimable confusion. Des courants et des contre-courants d’hommes bizaiTcment armés d’armes de rencontre, piques, couteaux, fusils, sabres et baïonnettes, et qui paraissaient en proie à une sorte de vertige
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se clioquaient et se mêlaient dans les coui’s, sur les escaliers, dans les galeries, sous les voûtes, où retentissaient des coups de feu tirés à l’aventure par des enfants ou des gens ivres. Plusieurs, animés de cet instinct d’ordre que ne perd jamais, même dans ses plus grands entraînements, la population pai'isienne, gardaient les canons, mèche allumée, et, se plaçant en sentinelle au bas des perrons, devant les entrées principales, s’efforçaient, par des discours pleins de sens, d’arrêter, ou du moins de contenir les invasions de la foule.
A chaque instant, cette foule se rangeait d’elle-même, et, se découvrant pieusement, livrait passage à des brancards ou à des cercueils qui^ des points les plus éloignés de Paris, amenaient des morts et des blessés à ce gouvernement sans nom, sans pouvoir, né à peine, auquel, par un penchant invincible du caractère français, ou remettait déjà tous les soins et tous les embarras de la vie civile. La vaste salle Saint-Jean recevait les cadavres qu’un prêtre veillait en silence et qu'honorait un poste des morts; tandis que, tout prés de là, dans les salons somptueux destinés aux fêtes de la ville, des bandes de prolétaires se répandaient pêle-mêle, foulaient de leurs pieds nus les ta[)is d’Aubusson, se jetaient harassés sur les sièges de velours, étonnaient de leur aspect inculte, de leurs visages hâves, de leurs vêtements en lambeaux, de leurs regards curieux ou farouches, les glaces splendides où se répétaient naguère à l’infini les élégances d’une société qui n’avait jamais vu que de loin la misère.
A l’extrémité d’un long couloir, dans un cabinet encombré déjà de solliciteurs, d’importants, de déserteurs de la royauté, de cette tourbe vile qui pullule dans toutes les antichambres et apporte à tous les souverains, quels qu’ils soient, l’hommage de ses lâchetés, un petit nombre d’hommes étrangei'S l’un à l’autre, surpris de se trouver ensemble, essayaient, en vertu d’une autorité dont eux-mêmes n’avaient pas le secret, d’arracher au hasard des événe-
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inents la société éperdue. De braves jeunes gens, accourus de l’école de Saint-C^T et de l’école polytechnique, des écoles de droit et de médecine, formaient autour du gouvernement provisoire une sorte de garde volontaire, et portaient par la ville ses ordres, ses proclamations, ses décrets. Dans un cabinet voisin, la mairie de Paris tentait de se reconstituer, et entrait eu fonctions par d’urgentes me- .sures administratives. A deux pas de là, séparés seulement par l’épaisseur d’une cloison, une douzaine d’individus, se disant délégués du peuple, s’installaient en permanence et tenaient conseil, le sabre au côté, le fusil chargé sur l’épaule, pour savoir s’ils toléreraient, soutiendraient ou chasseraient un gouvernement d’origine suspecte.
Cependant les heures marchaient. L’agitation, en se prolongeant, prenait un caractère plus déterminé. Une partie du peuple demandait à grands cris qu’on le conduisit à Yiuceniies pour désarmer la garnison, tandis qu’une autre partie, se formant en groupes autour de quelques chefs, paraissait, à son animation extraordinaire, concerter un nouvel assaut de l’Hôtel de Ville. On voyait, depuis quelques instants, des hommes aoxourus comme à un signal, distrihiier avec une activité extrême, en haranguant la foule, des ceintures, des brassards, des cocardes rouges. Aux fenêtres, et jusque sur le toit des maisons qui entourent la place, des drapeaux rouges paraissaient et provoquaient des acclamations bruyantes. Le conseil s’alarma de ces démonstrations dont il ne devinait pas le but; il envoya sur la place des émissaires, qui revinrent presque aussitôt, épouvantés de ce qu'ils avaient entendu. Le gouvernement, dirent-ils, allait tout à l’heure être sommé, au nom du peuple, de faire descendre le drapeau tricolore, et d’arborer le drapeau rouge. En cas de refus, on devait s’attendre aux dernières violences.
La chose était grave et méritait qu’on y réfléchit mûreiiieiit. Mais à la réHexion le temps manquait. Les clameurs de la place, l’expression des physionomies, le choc des
armes dans les salles voisines, tout commandait de se hâter. 11 fallait saisir d'instinct le caractère et la portée d’un acte qui n’avait pn être ni prévu ni mesuré. Pour des imaginations exaltées au plus haut degré par la grandeur et la rapidité des événements, le signe extérieur par lequel on proclamerait l’avénement de la Hépublique prenait une importance extrême. Les membres du gouvernement étaient dans la perplexité la plus grande. Était-ce un vœu légitime et véritablement populaire qui allait leur être apporté? N’était-ce, au contraire, que l’expression d’une volonté factice, soufllée à la foule par d’obscurs meneurs? Terrible question pour des hommes devenus à l’improviste le centre d’un mouvement dont personne encore ne comprenait bien toute l’étendue ! Leur vie et leur honneur étaient intéressés dans ce conflit. On leur doit ce témoignage qu’aucune faiblesse ne se trahit néanmoins, malgré leur incertitude, ni dans leurs paroles, ni dans leur accent. Dans les deux opinions qui s’élevèrent, si l’intuition de ce ijuc devait être la révolution fut différente, il y eut égal courage, égale loyauté, égal patriotisme.
Kn ce moment, le conseil n’était pas au complet, MM. Dupont (de l’Eure) et Arago, épuisés des fatigues de la veille, Paient restés au sein de leur famille. M. Ijcdioi-Rollin, après avoir été prendre possession du ministère de l’intérieur, de retour à l'Hôtel de Ville, n’avait pu parvenir à fendre le flot populaire. Après d’inutiles efforts pour se faire reconnaître et se frayer un passage, il s’était vu contraint de chercher un refuge dans la loge du concierge, où, seul et sans aucune communication avec ses collègues, il entendit, pendant trois heures, gronder une insurret^tion dont il ne devinait ni la cause ni le but*. MM. de Lamar-
' M. Ledru-Rollin se rendait si peu compte de la passion ijui mettait cette multitude en mouvement, qu’on l’entendit, à plusieurs reprises, exprimer son étonnement de ce que l'on n’allait pas briser les presses royalistes. Cet épisode, qui a passé inaperçu, ne fipure-t-il pas d’une
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Une cl Louis Blanc soutenaient avec animation deux avis opposés, entre lesquels hésitaient MM. Marie, Créinieux et Garnier-Pagès. M. Louis Blanc se prononçait pour le drapeau rouge. Plus en rapport que ses collègues avec les ouvriei's qui formaient le véritable nerf de la révolution, M. Louis Blanc savait que le motif de ce changement de çouleur n'avait rien de répréhensible. Il n’ignorait pas, ce que M. de Lamartine reconnut plus lard, que ce n’était pas pour eux un symbole de menaces et de désordre', mais seulement un signe nouveau pour une institution nouvelle. Le règne de Louis-Philippe, la paix à tout prix, les bassesses du pays légal, avaient, aux yeux d’un grand nombre d’entre eux, enlevé tout prestige au drapeau tricolore. Ceux-ci voulaient, en le quittant, marquer avec éclat qu’ils répudiaient dix-sept années d’un gouvernemeut corrupteur; ou, plus simplement encore, ils entendaient garder après la victoire le drapeau du combat. L’abolition de la myauté, l’union politique de toutes les classes par le suffrage universel, rétablissement d’une république démocratique, n’était ce pas là, d’ailleurs, disait M. Louis Blanc, des choses assez grandes et assez nouvelles pour réclamer un symbole qui leur fût propre? Par un instinct dont l’explication se trouverait peut-être dans une des plus secrètes lois de la nature, le peuple souverain revêtait la pourpre pour son joyeux avènement ; il choisissait pour exprimer son triomphe la couleur la plus éclatante. Sans connailre l’histoire, il imitait les souverainetés spirituelles et temporelles des temps pass<‘s, l’Église et l’Empire*. Il n’y avait
manière bizarre la rnpiilité avec laquelle les révolutions populaires wliappenl à Icui’s |)rcraioi-s chefs, cl coiuliiru ceux-ci en inôconnaissciU vite le sens et le caractère?
* Voir le compte reiulu de M. de Lamartine à l’As.semblée constituante (séance du 6 mai 1848).
* On sait que la pourpre a été de tous temps, chez tous les peuple.^, affectée aux honneurs suprêmes. L’Église considère le rouge comme remhlôine de Vardenle charité. Klle le consacre sp«*cialement, ilans sa liturgie, aux fêtes commémoratives des martyi's, et à cette adoraiion
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rien que de naïf et d’hoiinéte dans l’impulsion (pii le faisait agir. A cos considérations tirées du sentiment et de la circonstance, M. Louis Hlanc en mêlait d'autres qu’il empruntait à rérudition, et qui n’étaient pas de nature à faire autant d’impression sur les esprits. Il parle de l’étendard des Gaulois, de roriflannne. Il explique que le drapeau tricolore, adopté en 1789 par la Fayette, au retour de Versailles, exprimait la coexistence des trois ordres sous le patronage de la royauté constitutionnelle, et ne pouvait plus convenir à rnnité républicaine. Kn présence d’une réalité si pressante, c’étaient là des arguments un peu subtils. La (piestion était aillairs. 11 s’agissait uniquement de savoir ce que signifierait, dans les circonstances actuelles, l’adoption d’un signe nouveau; de quelles prétentions il serait le point de déj)art pour ceux qui le réclamaient; quels sentiments il ferait naître chez ceux qui l’avaient en appréhension. C’est h cet oidro d’idées que M. de Lamartine empnniDi des objections qu’il fit valoir, son adversaire en convient lui-même, avec beaucoup de force ‘. Frappé plus que son jeune collègue du danger de donner un gage aux factions, craignant par l’abandon du drapeau tricolore de froisser l’armée et de laisser au parti orléaniste un signe glorieux de ralliement, M. de Lamartine exprima ses scrupules et ses craintes de manière à tenir en suspens l’avis du conseil. Cependant l’impossibilité complète où l’on se voyait d'opposer une résistance sérieuse à la volonté populaire qui s’accusait de plus en plus |)ar l’intensité de scs clameui's, et surtout la pensée du sang qui allait couler peut-être pour une contestation de pure forme, finirent par l’emporter. Déjà l’on préparait un drapeau ronge, quand l’un des ministres, M. Goudehaux, entra précipitamment dans la salle des délibérations, et, protestant avec véhé-
(hi ni^-slère su[irêmc de l'niiioiir divin qu’elle nomme par excellence In F éle-Dieit.
‘ Voir Appel aux honnêtes gens, par M. Lntiis Blanc.
iiience contre le lerrorisuic qui, disait-il, fi’appait aux portes et n’attendait qu’un premier triomplie pour imposer à la France sa dictature sanguinaire, il conjura ses collègues de ne point faiblir. Sa voix était émue, sa parole chaleureuse; il raffermit de son accent énergique l'opinion un moment ébranlée de M. de Lamailinc, et ranima dans tous les cœurs la résolution de maintenir à tout prix le drapeau tricolore. M. Louis Blanc lui-raéme céda; soit que la violence de l’insurrection eût fait naître dans son cœur lier et honnête quelques doutes, soit qu’il se souvint d’avoir, en d’autres temps, flétri d’une plume sévère une tentative analogue'. Seulement, par tr»nsaction et pour ne pas heurter de front ce qu’il affirmait toujours être le vœu général du peuple, M. Louis Blanc, en rédigeant le décret qui déclarait que le drapeau national était le drapeau tricolore, obtint d’y ajouter la phrase suivante : « Comme signe de ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour le dernier acte de la révolution populaire, les membres du gouvernement provisoire et les autres autorités porteront la rosette rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe du drapeau. »
Alors, M. de Lamartine, qui déjà à plusieurs reprises avait paru aux fenêtres de l’Hotel de Ville pour tenter de conjurer la tempête, résolut, au péril de ses jours, de descendre, en fendant une foule compacte et toute hérissée d’armes, jusqu’à l’entrée de la voûte principale, d’où sa voix sonore retélitirait peut-être avec assez de force pour être entendue sur la place. Là, entouré, pressé, poussé, étouffé, menacé de mort par l’inadvertance, la passion, la folie ou l’ivresse de cæs hommes hors d’eux-mêmes, M. de Lamartine, calme, imperturbable, ne perdit pas un instant, et c’est ce qui le sauva, le sentiment de l’ascendant que donne sur les passions impersonnelles et irresponsables de la multitude une volonté qui a conscience d’elle-même.
' Voir Uutoire de dix ans, 1. 111, p. 278, 7' édit.
Tantôt .se livrant à l’inspiration, eonnne s’il n’ent entendu an sein de cet eponvanlahle ninienr que la voix de la muse, tantôt silencieux, les bras croisés sur sa poitrine, laissant planer son œil confiant et doux sur des visages crispés par la colère et désarmant d’un sourire les soupçons les plus farouches, il soutint, sans faiblir une minute, une lutte presque surnaturelle. L’électricité révolutionnaire, dont son organisation nerveuse s’était tout imprégnée depuis vingt-quatre heures, son attitude fièro, raboiidance et la souples.se de sa parole, tour à tour impérieuse ou caressante, exerçaient sur le peuple une séduction à laquelle, les plus endurcis cherchaient vainement à se soustraire. Vingt fois, pendant ces heures critiques, la vie de Lamartine dépendit d’un mot, d’un regard. Un instant, on vit osciller au-dessus de sa tête une hache dont l’éclair sinistre arracha à la foule un cri d’effroi. Soit qu’il ne l’eôt pas aperçue, soit que, toujours maître de lui, il sentit que cet incident déterminait en sa faveur un mouvement sympathi(|ue dont il fallait se hâter de profiter, Lamartine |iressa sa parole et prodigua, dans un effort suprême, toutes les ressources d’une élo([uence consommée. Il sut captiver, attendrir le peuple au récit des prodiges opérés pendant ces trois jours; il l’exalta au tableau de sa propre, grandeur; et (piand, parmi heureux tour oratoire, il opposa le drapeau rouge, faisant le tour du Champ de Mars traîné dans le sang du peuple, au drapeau tricolore faisant le tour du monde, et portant partout le nom et la gloire de la patrie, une immense acclamation de ce peuple artiste lui apprit qu’il demeurait vainqueur. Un prolétaire en haillons, la poitrine nue, saignante encore d’une récente blessure, se jeta dans ses bras et l’étreignit en pleurant.
Tout fut dit. La tempête s’apaisa. Le drapeau rouge, qui llottait aux mains de la statue d’Henri IV, fut enlevé aux cris de « Vive la Uépuhlique ! » Le drapeau tricolore se releva; les meneui's disparurent. Le peuple, qui n’avait alors que des pensées de paix, se persuada pour un moment qu’il I. 31
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s’ôtait trompé; après avoir salué Laiiiailine de mille vivat, il s’écoula peu à peu et rentra dans ses foyei's en chantant la Marseillaise. La lutte n’avait pas duré moins de huit heures.
Cette première victoire de l’Hôtel de Ville sur la place publique ne fut immédiatement comprise que d’un trèspetit nombre. La plupart ne voyaient, dans cette question de drapeau qu’une chose en soi de médiocre importance'. Beaucoup, même dans les rangs de la bourgeoisie, avaient pris et portèrent encore pendant plusieurs joui’s la rosette rouge à la boutonnière, tant il paraissait naturel qu’un changement de gouvernement amenAt un changement dans les insignes. Personne ne se doutait, dans Paris, qu’il dût y avoir au fond de cette discussion sur les couleui’S la guerre civile. Elle n’y était pas en elTet alors, on ne saurait trop le redire. Comme il arrive presque toujours, les événements qui suivirent accusèrent profondément des différences très-peu sensibles à l’origine.
Si, par suite d’une réaction aveugle contre l’esprit de la révolution, le drapeau rouge et le drapeau tricolore signalent aujourd’hui deux camps hostiles, le 24 février, ils n’indiquaient que deux tendances à peine divergentes. L’union des classes n’était pas rompue. La bourgeoisie, par les banquets de l’amiée 1847, avait donné l’impulsion au mouvement révolutionnaire; la garde nationale, pendant les trois joui’s, avait d’abord favorisé, puis très-mollement repoussé l’insurrection. L’ouvrier de Paris, à son tour, n’avait ni insulté ni menacé \e pays légal. Heureux jusqu'au délire de la proclamation de la Uépublique, il ne songeait
' La Presse <lu 27 février ayant dit ; a Le rulian rouge, le ruban du communisme ne se rencontre plus que pour attester son immense minoiilé, » le 'journal le Popftiaire, rédigé par M. Gabet, répondit en ces ternies : « Nous n’examinei-ons pas si nos doctrines sont en minorité ou en majorité ; mais nous déclarons qu'il est faux que le drapeau rouge soit le drapeau du communisme. » Et ailleurs: « Nous approuvons le drapeau tricolore plutôt rpie le drapeau rougCi b Le Poptilaire, 20fé= Viier 1848.
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ni au roi, ni aux princes, ni aux ministres, ni aux pairs, ni aux dépufés. II oubliait tout, m/'ine sa misère, pour se réjouir de pouvoir enfin se montrer tel qu’il était : généreux, doux, humain, dévoué à la patrie.
L’adoption d’un nouveau drapeau, dans des circonstances aussi favorables, n’aurait pas eu le caractère de menace qu’une formidable insurrection lui a donné plus tard. Le gouvernement provisoire, en recevant des mains du peuple victorieux le drapeau des barricades, pouvait à son gré en marquer le sens. Il ne s’engageait point dans les voies d’un terrorisme repoussé par la conscience universelle. Si l’appréciation de M. de Lamartine avait été juste, s’il y avait eu alors dans Paris soixante mille hommes avides de sang et de pillage, ils n’eussent point attendu, pour se donner carrière, le congé du gouvernement. Paris, sans défense, était à la merci des prolétaii-es. Ils n’avaient besoin de la permission de personne pour saccager et tuer tout à leur aise.
M, de Lamartine s’exagéra le danger. II grossit en artiste, plutôt qu’en politique, ce qui n’était qu’accident, fièvre passagère. A la vérité, au sein de la masse des prolétaires qui souhaitaient le changement de couleurs par un sentiment très-noble et très-légitime, s’agitaient un petit nombre de factieux, qui s’intitulaient eux-mêmes communistes matérialistes et dont les intentions n’étaient pas douteuses. Ceu.\-ci voulaient rendre au drapeau rouge le sens que lui avait donné, le S.'i juillet 1792, une réunion de fédérés qui prirent le nom do Directoire de l'insurrection, et (jui avaient inscrit sur leur bannière ces mots : Loi martiale du peuple contre la rébellion du pouvoir exécutif.
Ce furent ces révolutionnaires d’un autre temps qui eurent l’initiative de la scène à laquelle nous venons d’assister et qui faussèrent la pensée du drapeau rouge. Mais ces hommes audacieux ne foimaient, dans la population parisienne, qu’un groupe isolé dont la violence apparente n’était nullement en rapport avec l’action réelle. Le gouver-
nement provisoire ne sut pas distinguer d’une vue assez nette la fermentation de quelques esprits surexcités d’avec le mouvement spontané du peuple. Dans son trouble, il grossit l’une et rapetissa l’autre. Le grand essor de la démocratie s’amoindrit pour lui au.x proportions d’un complot ourdi dans les ténèbres par un chef habile. Sans tenir compte de la différence des temps et des mœurs, le gouvernement provisoire crut voir dans lapersomie deBlanqui un nouveau Marat, méditant, du fond de son antre, la destruction et le meurtre. Déjouer et démasquer Blanqui devint sa préoccupation principale. Force nous est donc aussi de donner à cet homme, non pas son importance véritable, mais l’importance exagérée que lui créa la peur. En étudiant, d’ailleurs, cette ligure étrange, dès son entrée en scène, à l’occasion du drapeau rouge, nous aurons une mesure exacte pour apprécier la part qu’il convient de faire à l’action du terrorisme dans les événements qui vont se dérouler sous nos yeux, pendant la période révolutionnaire qui commence au 25 février, sur la place de l’Hôtel de Ville, et se termine si fatalement, après les journées de juin, dans les prisons et l’exil.
Auguste Blanqui est né à Nice, en 1805, d’un père qui fut député à la Convention et décrété d’arrestation avec les girondins. Venu à Paris dans les dernières années de la Restauration, avec son frère ainé, Adolphe, tous deux se jetèrent dans le mouvement libéral et restèrent quelque temps ensemble attachés en qualité de sténographes à la rédaction du journal le Globe. Mais bientôt la différence de leur (îaractère les entraîna dans des voies opposées. Adolphe Blanqui devint célèbre par ses travaux d’économie politique et par un professorat éloquent, tandis qu’Auguste, agité de plus sourdes ambitions, s’affilia aux sociétés secrètes qui complotaient déjà le renversement de la dynastie. La nature avait fait de lui un chef de conjurés. Par une certaine puissance fébrile de pensée et de langage, il attirait à lui et soumettait à ses volontés les hommes de tem-
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pérament révolutionnaire. Petit*, pâle, chétif, l’œil brillant d’un feu concentré, portant déjà le genne d’une maladie de cœur que les veilles, le dénùnœnt, la prison, devaient rendre incurable, il paraissait chercher, par l’ardeur de ses colères, à ranimer dans son sein le souffle frêle d’une existence qui menaçait de s’éteindre avant qu’il eût assouvi ses ambitions.
Ses ambitions, où le portaient-elles?
Resserrer fortement le lien détendu des traditions jacobines, planter plus haut et plus loin que personne le drapeau de l’égalité, personnifier en lui la douleur, la plainte, la menace du prolétaire tant de fois déçu par des révolutions avortées, s’emparer ainsi de la dictature des vengeances, pousser en un jour de triomphe ce qu’il a appelé le mugissement de la Marseillaise, tenir, ne fùt-ce qu’une heure, la société tremblante sous sa main de fer, tel parait avoir été le rêve de ce cœur taciturne. Ce rêve, communiqué à demi, exalté par un ascétisme qui accroissait chaque jour son besoin d’émotions, lui donnait sur la jeunesse un grand ascendant. 11 était doué, d’ailleurs, de facultés rares. Il possédait, avec l’audace de l’initiative, une vive intelligence des oscillations de l’opinion et des prises que donne sur elle la circonstance. Jamais entravé par le besoin de repos, patient, habile au travail souterrain des conjurations, simulé et dissimulé, comme parle Salluste, prompt à ouvrir des courants électriques à travers les masses, il était versé dans l’art d’attiser, en le contenant, le feu des passions. Par sa vie pauvre et cachée, par la souffrance empreinte sur tous ses traits, par le sourire sarcastique de sa lèvre fine et froide, par la verve d’imprécation qui, tout à coup, jaillissait comme malgré lui de sa réserve hautaine, il inspirait tout ensemble la compassion et la crainte, et
* On l’appelait familièrement dans les sociétés secrètes : le pelil Blanqui. Après le mai 1850, Barliés disait en expliquant 1a déi onte des insurgés : le petit a eu peur.
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faisait jouer à son gré ces deux grands ressorts de Tâme humaine.
Aussi, pendant plusieiii-s années, fut-il l’idole des sociétés secKlcs. Les républicains les plus éprouvés se ran* gèrent à sa stiite. Mais, après l’émeute du 12 mai, Barbés, surpris de rencontrer dans un conspirateur si intrépide en apparence des prudences, des habiletés que sa simplicité généreuse ne pouvait comprendre , étonné surtout des ménagements dont il le vit l’objet de la part du gouvernement, entra en défiance. 11 alla jusqu’à l’accuser d’avoir, par lâcheté ou par trahison, fait manquer le coup de main dont il avait été l’instigateur. Le parti républicain, pour qui la parole de Barbés était sacrée, s’éloigna d’un liomme auquel il retirait son estime ; bientôt il ne resta plus autour de Blaiiqui qu’un petit nombre de séides dont l’esprit s’exalta par la contradiction et dont le fanatisme ne connut plus de bornes.
La révolution de février trouva Blanqui dans une maison de campagne, aux environs de Blois, où, depuis 1846, la police le laissait jouir d’une liberté relative. Pendant que M. de Lamartine faisait tomber des mains du peuple ému le signe de la victoire, Blanqui, suivi de quelques-uns de ses séides, allait et venait dans les rues sombres qui avoisinent le Palais-Boyal, s’entretenant avec eux des événements de la journée. D’amères critiques sur la marche d’un gouvernement usurpateur, émané des bureaux du National, animaient le discours. Qu’avait-il fait depuis vingt-quatre heures, qu’allait-il faire en faveur du peuple, ce gouvernement déjà rétrograde, qui n’appelait à lui que les hommes corrompus? 11 laissait à l’écart les véritables patriotes. Blanqui était oublié! La révolution, en des mains pareilles, serait infailliblement escamotée, ainsi que l’avait été celle de 1830.
Comme on raisonnait de la sorte, un messager envoyé sur la place de Grève accourt hors de lui. 11 vient de voir abaisser le drapeau rouge; il a assisté au triomphe de La-
martino. Un concert d’imprécations s’élève à cette nouvelle. D’un commun accord, on s’écrie qu’il n’y a pins à balancer; le gouvernement provisoire doit être renversé sur l’heure. Aussitôt Blanqui dicte à l’un des siens une proclamation insurrectionnelle qui est immédiatement portée à l’imprimerie*; après quoi on se donne rendez-vous pour sept heures du soir, sur la place du Palais de Justice, dans la salle publique appelée le Prado, et l’on convient de s’y rendre en armes, pour de là se porter sur l’Hôtel de Ville et intimer au gouvernement provisoire l’ultimatum de la révolution.
Alors Blanqui, resté seul, s’achemine vers la Préfecture de police afin de sonder les dispositions de Caussidière. Celui-ci était déjà fort irrité contre le gouvernement provisoire; toutefois, il reçut les ouvertures de Blanqui avec froideur et ne parut aucunement disposé à servir un coup de main dont Ledru-Rollin et Louis Blanc auraient été victimes. H y eut même, assure-t-on, une prise violente entre le nouveau préfet de police et le conspirateur, qui se quittèrent ennemis. Blanqui prit le chemin de l’Hôtel de Ville, voulant, avant de rien tenter, examiner par lui-même la position et juger par ses propres yeux des chances d’un coup de main.
Vraisemblablement, quoiqu’un assez grand nombre d’hommes à lui occupassent les postes intérieurs, il trouva des difficultés trop grandes à son entreprise. Peut-être même quelques furtives paroles lui donnèrent-elles l’espoir d’être à son tour, prochainement, par une voie moins périlleuse, introduit au sein du conseil. Quoi qu’il en soit, quand il rejoignit ses amis à la salle du Prado, où il se fit longtemps attendre, Blanqui n’était plus le même homme.
Depuis une heure environ, cinq à six cents sectionnaires, la plupart coiffés du bonnet rouge, tous armés jusqu’aux
* Voir aux Docuine'tJit hinlnriqueg ■< la fin «tu volumo, n° 9.
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(lents d’armes bien éprouvées, tenaient un conseil tumultueux dans une salle à peine éclairée et dont l'aspect était lugubre. A travers une atmosphère épaisse et fumeuse, à la lumière rougeâtre des quinquets, on voyait s’agiter un assemblage fantastique de figures sinistres. C’étaient des hommes hardis, sans scrupules, rompus à tout. Le plus grand nombre avaient, pendant les dix premières années du règne de Louis-Philippe, trempé dans les complots, préparé les embûches, fabriqué les machines meurtrières, conspiré les attentats qui portèrent à ta cause républicaine une si grave atteinte morale. A voir ces rudes physionomies, ces fronts fuyants, ces regards secs, les gestes crispés de ces bras musculeux, à entendre les éclats brisés et stridents de ces voix sans timbre, on comprenait que c’étaient là des hommes chez qui la pensée troublée et le cœur endurci laissaient tout empire aux instincts ‘.
Les motions les plus extravagantes se succédaient sans interruption, au bruit des crosses de fusils frappant les dalles, entrecoupées de rires et de bravos convulsifs. Expulser sur l’heure le gouvernement provisoire, punir de mort la trahison de Lamartine, châtier et terrifier la bourgeoisie par des exemples fameux, désorganiser par deux ou trois décrets l’armée, la magistrature, tous les corps constitués, mettre hors la loi les hommes suspects, confisquer les biens des riches, fonder sous un niveau de fer l’égalité absolue, gouverner par un comité de salut public et selon les traditions de la Commune (le Paris en 93, telles étaient les idées fixes des communistes-matérialistes; mais, ni le président ni aucun des plus violents sectioniiaires n’osaient presser la conclusion. Les yeux sans cesse tournés vers la porte d’entrée, ils épiaient avec impatience l’arrivée de
* En racontant la conspiration du 12 mai, M. Louis Blanc caractérise CPS natures de conspira teui's i qui, dit-il, ayant plus de foi aux victoires de la force qu'aux pacifiques et inévitables conquêtes de l’intelligence, font du progrès de l’humanité une affaire de coup de main, une aventure. » {Histoire de dix ont, t, V, chap. xiii.)
RIanqui. Le grand conspirateur parut enfin. Avec une lenteur calculée, l’œil impassible, le visage composé et impénétrable, il traversa l’assemblée et prit place au bureau. La proclamation insurrectionnelle qu'il avait dictée était collée à la muraille ; il y jeta un regard sombre et se tut longtemps.
« Gtoyens, dit-il enfin, la république est en ce moment menacée de dangers immenses. Les royalistes épient nos dissensions pour renverser le gouvernement provisoire et rappeler la régente. L’heure n’est pas venue d’en appeler au peuple des décrets du gouvernement. En présence de difficultés sans nombre, ce gouvernement a marché lentement jusqu’ici dans les voies révolutionnaires, mais enfin il y a marché. Si l’on compte dans son sein trop d’hommes tiédes ou timides, il s’en trouve aussi qui méritent la confiance du peuple. Sachons attendre qu’ils puissent agir. » Puis, déroulant avec un flegme étudié devant son auditoire tout haletant, mais qu’il refroidissait peu à peu, les difficultés de la situation, montrant en pilote consommé, à ces forbans politiques, les écueils, les récifs de ces mers inconnues, il conclut en déclarant qu’il fallait veiller sur la hépvblique et remettre toute action au jour où le péril extérieur serait conjuré.
Les conspirateurs, accoutumés à l’obéissance passive, se turent. Le président annonça que la séance était close et fixa l’heure du rendez-vous pour le lendemain. La proclamation fut enlevée du mur et déchirée en mille morceaux. Chacun s’éloigna. Blanqui rentra chez lui en compagnie de deux amis fidèles. En route, il s’arrêta devant la boutique d’un boulanger pour acheter un pain ; il venait do s’apercevoir qu’il n’avait rien mangé de la journée.
Ainsi s’évanouit, à sa première heure, la tempête artificielle dont le gouvernement provisoire conçut tant d’épouvante ; ainsi un juste sentiment de son isolement au sein d’un peuple ennemi de toute violence, et l’intelligence parfaite de son impuissance à faire revivre dans les masses
l’esprit de 95, arrêtèrent Blanqiii dès les premiers pas. La tlnesse de son tact politique lui fit sentir qu'autant il lui était aisé de surprendre l’Hôtel de Ville et de laisser assassiner Lamartine, comme il en était sollicité par quelquesuns des siens, autant il lui serait impossible de transporter sur d’autres l’autorité morale que donnaient en ce moment au poète inspiré l’amour du peuple et les frayeurs de la bourgeoisie.
11 vit l’inanité d’un complot au sein d’une révolution si profonde. Ce jour-là, comme plus lard, après s’être donné l’émotion de l’insurrection, après avoir joui, à part lui, de l’effroi qu’il faisait naître, il rentra dans l’ombre et laissa dédaigneusement ses conjurés subalternes interpréter, selon leurs vues étroites, le mystère de sq conduite.
On comprend que, sous l’empire des inquiétudes que lui causaient Blanqni et les communistes révolutionnaires, l'une des plus vives préo(^cupations du gouvernement provisoire fut de reconstituer et d’appeler à sa défense la force armée. Pour cela, il était urgent d’arrêter le mouvement de désoi'ganisation qui, s’il eût continué quelques jours encore dans l’armée, amenait sa dissolution complète. Déjà un trèsgrand nombre de soldats avaient quitté leurs corps, entraînés par des hommes du peuple; et il était à craindre que, autant par fausse honte que par désir de rentrer dans leurs familles, ils ne vinssent plus rejoindre le drapeau. La plupart des casernes avaient été forcées par les insurgés qui s’étaient emparés des armes et des éfpiipements. Dans la matinée du 25, le 52* régiment de ligne, caserné dans la rue de la Pépinière, après avoir résisté pendant (juelques heures, avait, sur l’ordre du général Bedeau*, rendu ses armes, et on l’avait vu, suivi d’im cortège populaire, promener dans Paris son humiliation.
La garde municipale, forcée de se dérober aux colères de la multitude, n’osait plus paraître. Un décret du gou-
' Voir le discoui-s du général Dedeau à r.Vsscmbléc législative [séance du ‘21 niai 1850'.
vernetnenl venait de la dissoudre. La garde nationale, qui montrait du zèle et qui conservait encore assez d’ascendant sur le peuple, était harassée et ne pouvait suffire à tous les besoins.
Trois décrets furent rendus consécutivement dans l'aprèsmidi du 25, à l’Hôtel de Ville, en vue de reconstituer une force publique. Le premier de ces décrets, qui suivait dans, le Moniteur une proclamation où le gouvernement mvitait l’armée à jurer amour au peuple, lui promettant que le peuple oublierait tout en serrant les mains de ses frères ', enjoignait aux autorités départementales de sévir contre les déserteui's selon toute la rigueur des lois. Le second, dont M. de Lamailine a revendiqué l’initiative, portait création de 24 bataillons d’une garde nationale mobile qu’on devait recruter au sein même de cette partie de la population parisienne qui venait de faire la révolution. On confiait le soin de son organisation à un militaire d’un caractère et d’un talent éprouvés, le général Duvivier. On assurait à ce nouveau cx)rps une solde exception* nelle. Le troisième décret réorganisait les gardes nationales dissoutes par le dernier gouvernement pour des causes politiques.
Dans le même temps, l’un des secrétaires du gouvernement, M. Flocon, se mettait à la tête d’une colonne populaire qui marchait sur Vincennes et, la calmant peu à peu pendant le trajet, obtenait d’elle que, respectant l’honneur du soldat, elle se contenterait de sa soumission à la République et n’exigerait qu’une distribution partielle d’armes et de munitions.
.\près avoir pourvu de la sorte à ce qu’il considérait comme nécessaire à la sûreté générale, le gouvernement songea à scs obligations plus particulières envers le peuple et prit quelques mesures inspirées par le sentiment populaire. Dès les premiers moments de l’invasion des Tuile-
' Voir aux Document» historiques, à la fui du volume, ii" lO,
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ries, quand tout pouvait faire craindre la dévastation ou l’incendie, une main invisible avait tracé à la craie sur les pilastres de la grille ces simples mots : Invalides civils. Le conseil régularisa par un décret cette pensée anonyme; puis il adopta les enfants des citoyens morts en combattant pour la patrie et mit en liberté les détenus politiques ; enfin, il rendit un décret à jamais mémorable : il abolit la peine de mort en inàtière politique.
La peine de mort, attaquée dans son principe par Thomas Morus, par Beccaria, par la plupart des philosophes du dix-huitième siècle, mise en question à l’Assemblée constituante et à la Convention par Condorcet, Dupont, Robespierre, de plus en plus réprouvée par l’esprit général de la civilisation moderne, reste dans nos lois comme un vestige attardé de la fatalité antique et de la barbarie féodale. Un philosophe contemporain avait dit sous le règne de Louis XVlll : « L’abolition de la peine de mort est réclamée avec cette sorte d’unanimité qui ne peut tarder de triompher, parce que c’est l’unanimité des hommes qui ont la pensée sympathique de ce siècle. » En effet, depuis bien des années, on voyait dans les hésitations du jury un symptôme non douteux de cette répugnance à prononcer la peine capitale. Les acquittements en matière criminelle, les amnisties en matière politique, n’étaient plus en proportion de la gravité des crimes, mais en proportion du sentiment grandissant dans la conscience publique de l’inviolabilité de la vie humaine.
En 1850, pour sauver les ministres de Charles X, Louis- Philippe fit proposer aux Chambres l’abolition de la peine de mort en matière politique. Une pétition qui appuyait cette proposition fut signée par les blessés de juillet, mais la masse populaire protesta. Des bandes armées portant un drapeau sur lequel se lisaient ces mots ; mort aux ministres, marchèrent sur Vincennes et peu après menacèrent le Luxembourg. La garde nationale elle-même se montrait animée de passions violentes et souhaitait ouvertement
une sentence de mort. Un discours de M. Eusèbc Salverte, dont la logique rigoureuse é(Tasa les considérations un peu vagues de MM. de Tracy, la Fayetteet Kératry, fit rejeter par laChainbre des députésune proposition dont la circonstance rendait l’application particulière trop évidente. Cependant Louis-Philippe resta sur ce point fidèle à ses principes philosophiques. Pendant les dix-huit années de son règne il ne souf'fi’it aucune exécution capitale en matière politique. La rareté des supplices adoucit singulièrement les mœurs ; et le même peuple qui, en 1830, demandait pour prix de sa victoire la tête des ministres de Charles X, applaudit avec enthousiasme, en 1848, le décret qui sauvait la vie aux ministres de Louis-Philippe. Ainsi s’accomplissent au sein des sociétés, sans qu’elles en aient conscience, ces progrès de la raison dont la puissance morale finit par nécessiter les réformes politiques. Les lois sont plus souvent le résultat que la cause de ce progrès ; plus souvent l’expression que la règle des mœurs.
M. de Lamartine fut, dans le conseil du gouvernement provisoire, le premier interprète du sentiment universel. M. Louis Blanc, souhaitant pour l’honneur de la Bépublique de démentir avec éclat les accusations de terrorisme qui déjà se répandaient, appuya la motion de M. de Lamartine avec une chaleur extrêpifi- Les objections secondaires furent entraînées par les considérations supérieures qu’il développa. Le décret fut signé avec émotion. Unis un moment dans une effusion sincère, ces hoipmes étrangers, hostiles bientôt l’un à l’autre, se tendirent la main en se félicitant de consacrer par un acte d’éternelle justice leur pouvoir éphémère. Le vieux Dupont (de l’Eure) rendit grâces à sa longue existence de lui avoir donné ce jour. l\iis, tous ensemble, ils se rendirent sur le perron de l’Hôtel de Ville, afüi d’annoncer au peuple celte victoire nouvelle de l’esprit de clémence et de vie sur la fatalité et la mort.
Une foule d’ouvriers et de gardes nationaux stationnait depuis quelques heures sur la place, dans l’attente d’une
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communication de ce gouvernement que le peuple implorait et bénissait déjà comme une providence visible. M. de Lamartine s’avança ; tous les yeux se tournèrent vers lui. Un silence profond succéda tout d’un coup au tumulte de la foule et au bruissement des armes. Il parla ainsi :
« Citoyens! le gouvernement provisoire de la République vient prendre le peuple à témoin de sa reconnaissance pour ce magnifique concours national qui vient accepter les nouvelles institutions.
« Le gouvernement provisoire de la République n’a que d’heureuses choses à annoncer au peuple assemblé.
« La royauté est abolie.
( La République est proclamée.
« Le peuple exercera ses droits politiques.
« Des ateliers nationaux de travail sont ouverts pour les ouvriers sans salaire.
« L'armée se réorganise. La garde nationale s’unit indissolublement avec le peuple pour fonder promptement l’ordre, de la même main qui vient de conquérir la liberté.
« Enfin, messieurs, le gouvernement provisoire a voulu vous apporter lui-même le dernier décret qu’il vient de délibérer et de signer, dans cette séance mémorable : l’abolition de la peine de mort en matière politique.
« C’est le plus beau décret, messieurs, qui soit jamais sorti de la bouche d’un peuple le lendemain de sa victoire.
« C’est le caractère delà nation française qui échappe en un cri spontané de l’ânie de son gouvernement. Nous vous l’apportons. 11 n’y a pas de plus digne hommage au peuple que le spectacle de sa propre magnanimité. »
Une acclamation enthousiaste salua ces paroles et s’étendit, en se prolongeant, de la place de l’ Hôtel de Ville aux quais et aux rues environnantes. Des cris passionnés de ; Vive la République! vive le gouvernement provisoire! vive Lamartine! s’élevèrent dans l’air et retentirent pendant
longtemps. Le règne du peuple fut inauguré, en cette heure solennelle, par une reconnaissance éclatante du droit humain, par le seul sacrifice compatible avec le dogme- nouveau de rinnnanité libre, par l’abolition même du sacrifice.
CHAPITRE XVII
Droit an travail. — Ministère du progn'-s. — Adliésinn générale . au gonverneincnt de la Répuliliquc.
Colto acclamation unanime dont fut salué le décret qui, en abolissant la peine capitale en matière politique, réprouvait indirectement les excès de 93, révélait un état moral de la population qui devait rendre la révolution de 1818 beaucoup plus facile à arrêter, infiniment pins difficile à conduire que les révolutions précédentes.
En effet, depuis 1850, la classe ouvrière, dans Paris surtout, n’était plus la mêmè. L’enseignement des écoles socialistes pendant le régne de Louis-Philippe, tout en répandant dans le peuple des idées erronées, avait éveillé en lui des sentiments moraux et des curiosités intellectuelles de l’ordre le plus élevé. Ouvert aux idées organisatrices et à des notions supérieures de progrès, l’esprit des masses imposait au gouvernement une tâche moins rude, mais aussi beaucoup plus étendue. Les prolétaires étaient convaincus qu’il existait des moyens pacifiques d’améliorer leur sort. Ils ne doutaient pas que l'État, sans violence aucune, sans porter atteinte à l’ordre social, par cela seul qu’il le voudrait sincèrement, ne dût leur procurer l’instruction, le travail, le loisir. Des prédications qui prenaient de jour en jour un caractère plus prophétique, entretenaient au fond
de leur cœur l’espoir d’ime prochaine et complète satisfaction de tous les intérêts dans un bien-être commun.
En 1839, M. Louis Blanc avait résumé les différentes questions agitées dans Içs écoles socialistes sous une formule qui indiquait nettement la tendance organisatrice du mouvement populaire. Depuis la publication de son livre, le mot organisation du travail répondait à toutes les aspirations du prolétariat. En adoptant cette formule, l’ouvrier des villes protestait contre toute pensée subversive ou spoliatrice. Il savait très-bien, aussi bien que les plus profonds politiques, que ni l’écbafaud ni la persécution ne sont des moyens d’organisation sociale. Il comprenait, beaucoup mieux que les classes ricbes n’ont paru le comprendre plus lard, que la vraie justice exclut la vengeance et que les passions haineuses ne sauraient fonder rien de durable. Mais si, d’une part, cette formule économique: organisation du travail enlevait aux axiomes surannés du terrorisme leur prestige et leur puissance, d’autre part, elle posait en trois mots, dans sa généralité la plus vaste, le problème encore insoluble de la civilisation moderne. Elle annonçait la fin d’une lutte aussi ancienne que le monde dans l’ordre religieux, politique et moral, mais toute récente et acharnée dans l’ordre industriel : la lutte entre l’autorité et la liberté. Portée par son auteur jusque dans les conseils du gouvernement, cette formule hardie d’une science qui n’existait pas encore, allait tout à coup s’imposer à la société et la jeter dans le plus grand trouble.
L’erreur du peuple de Paris fut de croire qu’une réforme de cette nature pouvait s’improvi.ser par décret et s’opérer par la seule action du gouvernement. La faute du gouvernement fut, tout en s’exagérant la difficulté des améliorations immédiatement réalisables, de consentir à des mesures trompeuses qui perpétuèrent dans les masses une erreur funeste. Par une inconséquence singulière, ce gouvernement que nous venons de voir repousser avec tant d’opiniâtreté le drapeau rouge, c’est-à-dire la simple pro-
HISTOIUE
inessp dp iiiotlrp on pi atiqiic Taxiomo qu’il vonail de proclamer : Que la révolution faite par le peuple devait fitve faite pour le pettple, eut cette fois la faiblesse de céder à une exigence bien autrement précise et grave. 11 s’engagea à des réformes radicales, instantanées, qui n’étaient point de sa compétence. Il promit inconsidérément ce qu’il savait bien ne pouvoir tenir ; il garantit l'existence de l’ouvrier par le travail.
Les choses se pressent de telle sorte dans les temps révolutionnaires, que ce fut le jour même où le gouvernement se flattait d’avoir remporté sur le peuple une victoire signalée, qu’on vit le prolétariat paraître pour la première fois sur la scène politique et faire, par l’organe d’nn ouvrier en armes, sa première sommation directe et en quelque sorte officielle à la société constituée.
Il s’était écoulé une heure à peine depuis que les bandes qui portaient le drapeau rouge avaient disparu, fpiand la place de Grève, un moment presque vide, reprit tout à coup son aspect tumultuaire. Üe nouveaux Ilots de peuple, poussés par une nouvelle tempête, y firent invasion et la remplirent de rumeurs. Le gouvernement comprit qu’il était menacé d’un nouveau danger; mais à pciric avait-il eu le temps de se demander quel il pouvait être, que la porte du conseil s’ouvrit bi usquement. Un homme entra, le fusil en main; son visage était pAle et cris[)é, sa lèvre tremblait de colère. Il s’avança d’un pas hardi jusqu’à la table des délibérations et, frappant le parquet de la crosse de son fusil, il montra du geste la place de Grève. Une clameur prolongée s’élevait à ce moment du sein de la foule et donnait un séns effrayant à ce geste muet. Chacun se taisait. La physionomie expressive de l’ouvrier, son attitude, le défi hautain empreint dans toute sa personne avaient saisi d’étonnement et d’un certain respect les hommes mêmes à qui sa présence semblait une insulte. Quelques ouvriers, entrés à sa suite, s’étaient groupés derrière lui sans proférer une parole. Cette attente, cette émotion contenue
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avait quelque chose de solennel. Enfin le prolétaire rompit le silence. D'une voix ferme, avec l’accent du commandement, il déclara qu’il venait, au nom du peuple, sommer le gouverneineiit de reconnaître et de proclamer sur l’heure le droit an travail.
« Citoyens, continua-t-il, depuis vingt-quatre heures la révolution est faite, le peuple attend encore les résultats.
' Il m’envoie vous dire qu’il ne souffrira plus de délais. Il veut le droit au travail; le droit au travail tout de suite. »
En parlant de la sorte, Marche, c’était le nom de l’oratenr populaire, fixait sur M. de Lamartine ses grands yeux brillants d’audace, pour lui faire entendre, sans doute, qu'il le soupçonnait plus encore que les autres de trahir la cause du peüple.
M. de Lamartine le devina. S’avançant vers l’ouvrier, il voulut essayer de le captiver par des caresses oratoires; mais, à peine commençait-il sa haraqgue, que Marche l’interrompit : « Assez de phrases comme cela, s’éxria-t-il ironiquement, assez de poésie ! Le peuple n’en veut plus. Il est le maître, et vous ordonne de décréter sans plus de retard le droit au travail. »
Alors, M. de Lamartine, iiTité à son tour et provoqué par une sommation si impérieuse, reprit, d’un ton altier : « Que mes collègues fassent sur ce point ce qu’ils jugeront utile; quant é moi, je le déclare, fussé-je menacé de mille morts, fiissé-je conduit par vous en face de ces canons chargés à mitraille qui sont là sons nos fenêtres, jamais je ne signerai lin décret que je ne saurais comprendre. » Puis, baissant un peu le ton et radoucissant les inflexions de sa voix, il mit la main sur le bras de l’ouvrier, pour mieux s’emparer de son attention, et, tout en lui accordant que le vœu du peuple était légitime et méritait d’être pris en considération, il tenta de nouveau de le persuader. 11 lui peignit, en traits éloquents, la situation critique du gouvernement en proie à mille soucis, obligé de pourvoir à la fois à tous les Itesoins; il lui montra la République en danger, ses enne-
mis aux portes; il insista sur ce qu’un aussi grand problème que celui du droit au travail ne pouvait être résolu sans le concours et l’avis de tous les hommes compétents, de tous les républicains éclairés en qui le peuple avait mis sa confiance.’
A mesure que M. de Lamartine, de plus en plus calme, développait sa pensée, Marche, troublé dans sa conviction, hésitant, insensiblement ému, gagné, se tournait vers les délégués venus avec lui comme pour leur demander conseil. Ceuv-ci, hommes de bonne foi et de sincérité, se rendaient à la voix de la raison et s’autorisaient l’un l’autre, du regard et du geste, à ne point insister. Marche les comprit. « Eh bien ! oui, s’écria-t-il enfin, nous attendrons. Nous aurons confiance dans notre gouvernement, puisqu’il a confiance en nous ; le peuple attendra; il met trois mois de misère au service de la Itépublique. »
Chose étrange! pendant que M. de Lamartine dissuadait les ouvriers d’une mesure prématurée, pendant que les prolétaires, par l’organe de Marche, remettaient à de meilleurs temps laréalisation deleurs vœux, M. Louis Blanc, retiré avec M. Ledru-Rollin et M. Flocon dans l’embrasure d’une fenêtre, improvisait au courant de la plume un décret qui leur accordait précisément la demandejà laquelle ils venaient de renoncer. L’audace du jeune socialiste l’emportait ainsi au delà de ce qu'exigeait véritablement la raison populaire. Ce n’était plus le peuple qui l'entraînait, c'était lui qui entraînait le peuple. Cependant, envoyant entrer Marche, en entendant ses menaces, la fierté de M. Louis Blanc s’était tout d’abord révoltée et il avait partagé le sentiment de ses collègues '; mais, revenu de ce premier mouvement, i| félicita l’ouvrier de sa démarche et, laissant M. de Lamartine aux prises avec lui, sans s’inquiéter du résultat de leur colloque, il rédigea le décret suivant :
« Le gouvernement provisoire de la République fran-
‘ Voir Pages d'histoire.
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çaiso s’engage à garantir l’existence de l’ouvrier par le travail;
« 11 s’engage à garantir du travail à tous les citoyens ;
« Il reconnaît que les ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du bénéfice légitime de leur travail;
« Le gouvernement provisoire rend aux ouvriei's, auxquels il appartient, le million qui va échoir de lu liste civile. »
Cette dernière phrase, qui méconnaissait le peuple on lui jetant comme à un esclave cupide une pâture qu'il ne demandait pas, fut ajoutée au décret parM. Ledru-Rollin Par quelle inconséquence ou par quel calcul les membres du gouvernement provisoire apposèrent-ils tous leur signature à ce décret? Se payèrent-ils de quelque, modification dans le texte? Parce que M. Louis Blanc avait omis, â dessein sans doute, le mot droit et le mot on'ganimtion, se pei*suadèrent-ils que le caractère de ce décret était changé? M. de Lamartine, satisfait de son succès oratoire, signa-t-il sans le lire, ou en le parcourant avec distraction, un décret si contraire à ses convictions intimes? M. Ledru-Bollin, qui se montra depuis si hostile au socialisme, eut-il peur de se voir dépasser dans la voie révolutionnaire par son rival? M. Marie, dont l’opposition avait été si vive, fut-il tout d’un coup ramené à d’antres pensées? M. Marrast, enfin, qui écrivit son nom avec une répugnance marquée, n’eul-il pas le courage de protester contre l’entrainement général? Ces questions demeurent sans réponse.
Toujours est-il que le décret irréfléchi qui bouleversait d’un trait, sans rien statuer sur leur constitution nouvelle, toutes les lois et tous les rappoils industriels et commerciaux de la société, fut signé par la totalité des membres
• M. Ledni-Knllin appartenait à celle catégorie de républicains (pii .«e font de la raison du peuple une idiV nnaliocre et gardent, jusipie dans leur recliei-che de la popniarilc, comme un reste de préjugé aristocratique, la notion de condetcendance envers une nature inférieure.
du gouvernement provisoire. Ce qui devait s’opérer graduellement, librement surtout, par consentement de l’opinion publique et par accord international, la transformation du monde industriel, fut décrété d’autorité par quelques hommes étrangers aux études économiques, à l’instigation d’un esprit versé, il est vrai, dans ces questions ardues, mais sans expérience des affaires et circonscrit dans l’étroitesse d’un système, ba présomption et la faiblesse se jetèrent étourdiment dans un chaos où l’œil même du génie n’eût osé pénétrer qu’avec prudence.
Inséré au Moniteur du 26 février, ce décret donna quelque satisfaction aux prolétaires. Leur esprit, plein de droiture, ne considérait en ceci que la justice de leur cause et la modération de leur requête. Rien de plus e.xplicable. Car, enfin, demander le droit au travail, ce n’était vouloir s’affranchir d’aucun devoir envei*s la société; ce n’était pas même exiger d’elle le délassement après la peine, la jouissance après le labeur. Du travail et du pain, quelle simple et noble exigence au lendemain de la plus complète des victoires ! La plèbe de Roine ancienne implorait de ses empereui-s du pain et les jeux du cirque. Le peuple souverain de Paris demande à ceux qu’il a lui-même chargés de le conduire du travail et dti pain. Toute la grandeur austère de la civilisation chrétienne se peut mesurer dans cette substitution d’un seul mot à un autre. Il n’est pas de civilisation dans l’avenir qui ne doive rendre hommage à celte humble et fière formule de l’émancipation républicaine.
11 ne rejaillit donc rien sur le prolétariat du blâme que l’histoire fera peser sur l’imprévoyance du gouvernement provisoire; le peuple n’en est point solidaire. N’ayant encore reçu aucune éducation ni historique, ni scientifique, comment aurait-il pu pénétrer tout d’un coup l’un des mystères les plus obscurs de la vie sociale? La culture que, par une constance admirable, il était parvenu à se donner luimême, en sacrifiant son temps, ses épargnes, ses aimisemenls et souvent ses joies de famille, avait bien pu élever
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SOI! esprit jusqu'à îles notions générales de droit et de devoir; mais cette philosophie des lois de la société qui ressort de renseinhle des connaissances humaines, comment aurait-il été capable, je ne dis pas de la comprendre, mais seulement d’en soupçonner l’existence?
M. Louis Blanc, qui avait jirovoqué le décret et l’avait en quelque sorte imposé à scs collègues, n’était pas, lui, sans en pressentir l’inanité. Homme d’étude, il n’ignorait pas ipje les lois de l’association, sur lesquelles seules peut s’aj)puyer le droit au travail, n’étaient encore que très-imparl’aitement connues. Décréter qu’on les découvrirait, c’était chose aussi dérisoire qu’eût pu l’être, en d’autres temps, un décret par lequel on aurait ordonné la découverte du nouveau monde. Mais le jeune législateur se persuadait que si, par suite de l’initiative qu’il venait de prendre, on l’investissait de la dictature des travaux publics, il pourrait du moins imprimer au mouvement du commerce et de l’industrie un essor tout nouveau favorable au prolétariat. 11 était animé de cette confiance en soi que donnent les convictions ardentes et les excitations de la popularité. Aussi apprit-il avec une satisfaction extrême que les ouvriei's projetaient de se présenter une seconde fois à l’Hôtel de Ville, afin d’exiger du gouvernement provisoire la création d’un ministère spécial chargé de l’exécution du décret sur le droit au travail.
Ce projet ne demeura pas longtemps en suspens. Le 28, vers midi, un grand nombre de corporations, formant environ douze mille hommes, débouchèrent sur la place de Grève, où elles se rangèrent en silence. Elles portaient des bannières, distinctives des différents métiers, sur lesquelles se lisaient, en gros caractères, ces mots ; Ministère du pro^ grès; Organisation du travail; Abolition de l'exploitation de l'homme par l'homme. A cette vue, le conseil s’émut. Une discussion s’éleva, la plus vive qui l’eût encore agité, entre M. Louis Blanc qui réclamait impérieusement l'adoplion de la mesure demandée par le peuple, et M. de Lamailine,
(ii)iit lo refus n’êlait ni moins hautain ni moins péremptoire. Sans doute, il existait enti’e ces deux hommes des différences profondes d’opinion; mais cela seul ne les divisait pas. La passion de la popularité qui les commandait tous deux, la rivalité de leui’s ambitions et de leurs talents les faisaient ennemis plus que tout le reste. Tous deux ils aspiraient à subjuffuer le peuple et se croyaient appelés par lui à diriger la République. De là, une aversion réciproque qui devait aller croissant avec leur foitune et se perpétuer dans leur chute en récriminations amères.
Ce jour-là, M. de Lamartine resta maître de la discussion. MM. Ledru-Rollin, Crémieux, Flocon, qui le combattaient d’ordinaire, se rangèrent de son côté. Chacun d’eux connaissait trop bien l’ascendant de M. Louis Blanc sur les niasses, pour désirer d’y joindre un pouvoir au moyen duquel il lui deviendrait facile, en peu de temps, de s’élever sur leur ruine à la dictature. La création d’un ministère du progrès fut donc unanimement rejetée.
Irrité, offensé, M. Louis Blanc se leva et déidara que, puisqu’on ne faisait plus aucun état des volontés du peuple, ni lui ni son ami Albert, l'ouvrier, ne pouvaient plus faire partie du gouvernement. Cette démission, dans un moment pareil, c’était le signal du combat dans les mes. La population ouvrière, passionnément attachée à M. Louis Blanc, en le voyant quitter l’Hôtel deVille, allait considérer comme ennemi du peuple un gouvernement dont il répudiait les actes. Un mot, un geste, et la plus formidable insurrection éclatait dans Paris.
Tous comprirent l’imminence du danger; se pressant autour de leur collègue, ils le conjurèrent de rétracter une parole dont les suites étaient incalculables. Mais M. Louis Blanc demeurait sourd à leurs supplications; alors M. Garnici'-l’agés, s’interposant, mit en avant l’idée d’une commission de travailleurs qui, présidée par M. Louis Blanc, serait chargée de préparer, pour l’Assemblée nationale, le plan complet d’une organisation nouvelle de l’industrie.
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M. Marrast, saisissant cette idée, dans l’espoii' sans doute d’éblouir l'inia^dnation artiste de M. Louis Blanc et de flatter l’orgueil des prolétaires, ajouta qu’il Jugerait convenable d'alTecter pour résidence à cette connriission, afin de mieux marquer son importance, le palais du Luxembourg. t]c fut en vain; M. Louis Blanc persista dans ses refus. « Que ferai-je, répétait-il, sans pouvoir, sans budget, sans aucun moyen de réaliser mes idées? Que dirai-je à ce peuple qui m’aime s’il me reproche de l’avoir trompé? On voudrait l’endormir par des paroles captieuses. On me juge propre à mieux jouer qu’un autre ce rôle perfide. On me demande de faire devant des hommes affamés un cours sur la faim. Mon honneur s’y refuse autant que ma conscience. Si le peuple doit être trahi encore, que ce soit du moins par d’autres que par moi. » Ces paroles, si bien senties, ne laissaient guère d’espoir de conciliation. Cependant M. Arago voulut tenter un dernier effort. Au nom d’une intimité ancienne, au nom de l’intérêt paternel qu’il avait porté pendant de longues années au jeune écrivain encore inconnu, il pria, il supplia d’un accent iri-ésistible. 11 s’engagea formellement à partager avec M. Louis Blanc les dangers d’une situation si difficile et l’impopularité qui ne pouvait manquer d’en résulter. 11 offrit d’être 1e vice-président de la commission que devait présider son collègue.
Ces prières d’un homme de tant d’autorité émurent M. Louis Blanc. D’honorables scrupules s’élevèrent en lui. L’opiniâtreté naturelle à son esprit, son ambition trèsgrande, son orgueil plus grand encore et roidi sous l’offense, s'apaisèrent peu à peu. Les paroles du vieillard, abondantes et persuasives, enveloppaient, pour ainsi dire, et amollissaient sa colère. Pour se disculper à ses propres yeux d’une apparente faiblesse, .M. Louis Blanc faisait dans son for intérieur ces réflexions rapides : Que, si la commission des travailleurs devait rester sans effets immédiats et pratiques, elle lui donnerait, du moins, l’occasion d’une propagande immense ; qu’on lui offrait au palais du Luxem- I. 33
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bourg ce qu’il avait souliaité ardeniiiioiit dopuit» tant d’années, une chaire libre, une tribune retentissante, une prédication sans contrôle. N’y aurait-il pas folie à rejeter de pareils avantages? M. Louis Blanc déclara qu’il se rendait à l’avis du conseil.
Les délégués du peuple furent alors introduits. Un ouvrier inécaninien parla au nom de tous. Après qu’il eut achevé sa harangue, il y eut dans le conseil un moment d’embarras. Les membres du gouvernement qui avaient le plus insisté sur l’inopportunité d’un ministère du progrès s’étaient retirés dans le fond de la pièce, comme pour indiquer que cette affaire ne les concernait pas. Seul, M. de Lamartine, toujours prêt à accepter la responsabilité de ses actes, restait sur la brèche et, voyant que peisonne ne se souciait de prendre la parole, il répéta au nom de ses collègues ce qu’il avait dit déjà en plusieurs rencontres. 11 demanda auv ouvriers de la patience, du dévouement à la République. Ceux-ci l’écoutaient à peine. Ils questionnaient du regard celui en qui ils mettaient toute leur confiance, épiant un mot, un signe qui leur apprit ce qu’ils avaient à faire.
Longtemps M. Louis Blanc détourna les yeux en silence. Enfin, il se décida à pai-ler; mais avec quel effort! Sou geste si prompt, auquel le commandement semblait si familier, devint hésitant, presque timide. Son œil sincère se voila. D’une voix mal affermie, il répéta, comme une leçon mal apprise, des considérations tirées d’une politique qui n’était point la sienne et prononça sur lui-même une sentence dont il comprenait toute l’ironie. Les ouvriei-s, déconcertés, n’en pouvant croire leurs oreilles, se turent. On leur donna lecture du décret qui éludait leur vœu, après quoi ils se retirèrent, l’esprit rempli d’incertitude, se demandant l’un à l’autre le mol de cette énigme.
C’est ici le lieu de faiie remarquer comment, dans des situations et à des heures différentes de la crise révolutionnaire, des hommes très- différents aussi voient égale-
ment s’évanouir leurs espérances de dictature devant une force des choses qu’ils ne peuvent combattre, car ils ne savent pas inéine où la prendre. Nous avons vu Blanqui, presque aussitôt après rinslallation du gouvernement provisoire, prêt à lancer sur l’Hôtel de Ville ses bandes armées, les arrêter, les disperser, détourner lui-même le coup qu’il venait de préparer. Quatre jours plus tard, M. Louis Blanc, appuyé sur une force po[)ulaire bien autrement considérable, fermement résolu de s’imposer avec elle et par elle à un gouvernement sans vigueur, hésite à son tour, se trouble et Unit par supplier les envoyés du peuple de ratifier un décret qui déjoue leurs espérances communes. Plus tard encore, nous verrons le général Cavaignac, à la tête d’une armée vicloneuse, triomphant des factions, cher à l’Assemblée nationale, laisser gli.sser le pouvoir entre ses mains, sans essayer de le retenir. A six mois de là, l’héritier d’un nom glorieux, porté au pouvoir par six millions (le voix populaires, poussé par une croyance fataliste en son étoile, demeure aussi comme paralysé par la même force occulte, insaisissable. Cette force que personne ne nomme ni ne (comprend, que tout le monde subit, c’est l’esprit même du dix-neuviéme siècle.
Cependant la majorité du conseil rcîstait consternée de ce qu’elle venait de faire. Elle s’alarmait de l’incroyable popularité de M. Louis Blanc et prenait son audace pour de la force. 11 lui semblait qu’elle venait d’abdiquer et de remettre entre ses mains le gouvernement du prolétariat. Aussi entendit-elle avec une joie extrême une proposition que la situation semblait commander et qui, en venant en aide à la détresse des ouvriers d’une manière pratique, allait, selon toute apparence, contre-ba lancer l’influence de M. Louis Blanc et de ses théories. Le ministre des travaux publics apportait un projet d’ateliers nationaux, d’après lequel l(?s ouvriers sans ouvrage seraient embrigadés et tenus, sous des chefs militaires, à la disposition du gouvernement.
Débarrasser la place publique, se donner, pour combatlre la révolution, comme on l’avait fait déjà par la création de la garde mobile, une force armée tirée du sein même du peuple, opposer ainsi le prolétariat au prolétariat, parut au gouvernement le chef-d’œuvre de l’habileté politique. La chose ne fut point discutée; le décret, rédigé par M. Marie, fut signé sans que personne élevât d’objection.
Par l’organisation des ateliers nationaux, la majorité du conseil pensa non-seulement avoir paré aux difficultés pressantes que lui créaient la cessation du travail et la détresse des ouvriers, mais elle crut encore organiser contre M. Louis Blanc et le socialisme une force supérieure; l’événement fit trop voir, à quelque temps de là, qu’elle n’avait fait autre chose que préparer et organiser contre elle-même la guerre sociale.
Mais toutes ces animosités, toutes ces discordes qui fermentaient au sein du gouvernement ne se trahissaient point au dehors, bien au contraire. Les traces du combat des trois jours disparaissaient rapidement. Les barricades étaient abandonnées, les pavés rentraient en place. On enlevait les arbres abattus, les bancs brisés qui obstruaient les promenades ; on réparait à la hâte tous les dommages. La police active de Caussidiére rétablissait partout les apparences de l’ordre. Insensiblement les boutiques se rouvraient; les voitures, dont on s’était hâté d’effacer les armoiries, pour se conformer au décret du gouvernement provisoire', se hasardaient une à une dans les rues fréquentées. La population qui était restée étrangère à la
* M. Louis Blanc avait jugé utile un décret sur l’abolition des litres (’e noldesse. Ce décret déjà rendu par l’.\ssemblée constituante, mais qui ne s])écifiait rien, pas plus en 1790 qu’en 1848, sur les peines attachées aux infractions, fut observé aussi longtemps (juc les amateurs de titres eurent peur. Mais la Iwurgeoisie, qui tenait fortement à ces distinctions de récente conquête, se bâta de les reprendre dès qu’elle eriit le pouvoir faire sans danger On vit aloi-s une fois de plus coinliien il est puéril de décréter des changements dans les usages quand on ne |(cul rien changer à l'esprit des nurui's.
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révolution, sortait, curieuse, de sa retraite et se laissait gagner à l’allégresse qui paraissait sur les physionomies populaires. Les affiches bizarres qui couvraient les murs, les caricatures qu'on vendait au coin des rues, les titres excentriques des feuilles nouvelles criées sur la voie publique, égayaient les promeneui’s. Les femmes remarquaient avec surprise le respect dont elles étaient l’objet, et se trouvaient mieux protégées par la décence publique 4li>puis que les rues et les promenades étaient, en queb|ue sorte, à la garde des prolétaires.
Le 27, la proclamation de la République au pied de la colonne de Juillet présenta l’aspect d'une fête patriotique. Il est intéressant de voir comment le Moniteur rend compte de (îette solennité. Son langage, tout empreint du sentiment des niasses, exprime mieux que ne le pourrait faire un récit composé plus tard, la naïveté des espérances et des enthousiasmes populaires.
« Paris, dit le Moniteur du 28 février, a eu une des plus grandes et des plus belles fêtes dont ses annales aient con- .servé le souvenir. Deux bataillons par chaque légion de la garde nationale avaient été convoqués hier soir; quelques iicures après, tout le monde était ù son poste, et jamais les rangs ne furent mieux garnis. Les combattants encore armés, et qui, depuis plusieurs jours, partagent avec les gardes nationaux tous les services d’ordre et de .sécurité publique, ajoutaient encore au nombre de cette milice populaire, et témoignaient ainsi de l'union fraternelle commencée sous les feux du combat et cimentée par la victoire. Ce peuple entier, sûr de sa force comme de sa grandeur, s’était donné rendez-vous sur cette immortelle place de la Bastille, qui remplit plus d’une noble page dans l’Iiistoire de. la Révolution et de la Liberté. Les membres du gouvernement provisoire sont partis de leur salle de délibération à deux heures précises; ils ont descendu le grand escalier de l’Hûtel de Ville au milieu d'un concours nombreux de citoyens, la gai*de présentant les armes et le tam-
ri90
bour battant aux champs Los cris de Vivr la Hqmbliqne! poussés par la foule enthousiaste, ont bientdl retenti dans la place encombrée d’une multitude infinie.
« Le corté<;e aussitôt S’est ébranlé. En tête marchait un détachement de la garde nationale à cheval, puis les élèves de l’école d’état-major. Us étaient suivis par une légion de la garde nationale, où se mêlaient beaucoup d’autres citoyens dont les armes el le costume étaient comme le signe vivant de la révolution accomplie; entre les compagnies de cette légion, les jeunes gens de toutes nos écoles, dont la bravoure et le dévouement relèvent l’intelligence et le patriotisme. Les membres du gouvernement provisoire venaient ensuite, en habit noir, avec l’écharpe tricolore et la rosette rouge à la boutonnière. Les ministres de la guerre, des finances, du commerce et de l’instruction publique, les adjoints de Paris, le directeur général dos postes, s’étaient joints aux membres du gouvernement pn>visoire. Tous ces élus de l’insurrection ont été salués par les acclamations les plus vives. Les officiels» de Saint-Cyr les précédaient immédiatement, et un détachement des élèves de l’École polytechnique, l’épée nue, formait la haie. Derrière eux venait une masse immense qui a été grossissant jusqu’à la fin. La cour de cassation, la cour d’appel, le général Bedeau, commandant la division militaire, des officiers de l’armée et de la marine, des fonctionnaires des autres départements, s’étaient rendus sur la place de la Bastille, où la foule pressée se serrait autour de la colonne de Juillet, dont le sommet était pavoisé d’étendards aux trois couleuis. Le temps, qui avait été jusque-là pluvieux, s’est éclairci, et le soleil a voulu éclairer de ses rayons cette première fête de la Itépublique. Arrivés au pied de la colonne, les membres du gouvernement provisoire se sont rangés sur une file pendant que la musique jouait la Marseillaise. Les drapeaux se sont placés en face d’eux. Après un roulement de tambour, M. Arago a pris la parole; il a d’une voix forte annoncé au peuple que
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le goiivernoinent provisoire avait cm de son devoir de proclamer solennellement la Répnbliquc devant l’héroïque population de Paris, dont l’acclamation spontanée avait déjà consacré cette forme de gouvernement. La sanction de la France entière y manque sans doute encore ; mais nous espérons qu’elle ratifiera le vœu du peuple parisien, qui a donné un nouvel et magnifique exemple de son courage, de sa puissance, de sa modération. Il tient à prouver à la patrie et au monde qu’il n’a pas seulement l’instinct de ses droits, mais qu’il en possède aussi rintelligence et la sagesse. Calme et fort, énergique et généreux, le peuple de Paris peut être présenté à la France comme un de ses titres d’orgueil. Il semble avoir laissé tomber dans le plus dédaigneux oubli une royauté malfaisante pour ne s’occuper que des grands intérêts, qui sont ceux de tous les peuples, des principes immortels qui vont devenir pour eux la loi morale de la politique et de l’humanité.
f Citoyens! s’est écrié M. .Arago avec enthousiasme, ré- « pétez avec moi ce cri populaire : Vive la République ! » Tous les membres du gouvernement provisoire se sont découverts, les drapeaux se sont inclinés, et, au bruit des tambours battant aux champs, au bruit des trompettes et de la musique s’est joint cet autre bruit immense du peuple qui couvrait tous les autres : Vive la République !
« Le vénérable président du conseil, M. Dupont (de l’Eure), a remercié alors en ces termes la population de Paris de la conquête qu’elle venait d’accomplir :
« Citoyens,
« Le gouvernement provisoire de la République profite « avec bonheur et empressement de la première réunion « de la garde nationale de Paris pour venir la remercier « des immenses services qu’elle a rendus à la patrie dans « les grandes circonstances que nous venons de traverser. « Nous comptons toujours sur votre patriotique concoui's « pour la consolidation du gouvernement républicain, que
« le peuple français vient de conquérir au prix de son sang, « pour le maintien de l’ordre social et pour l’afferrnissc- « ment de toutes nos libertés. »»
« Des bravos répétés ont accompagné cette allocution du vénérable président. L’enthousiasme a augmenté encore quand M. Arago a dit avec émotion ; « Citoyens, ce sont « quatre-vingts ans d'une vie -pure et patriotique qui vous « parlent!... — Oui, oui, vive Dupont (de l'Eure)! » l.t celui-ci ayant répondu en s’écriant Vive la République! ce cri s’est prolongé pendant plusieui’s minutes.
(( M. Crémieux, dans de chaleureuses paroles, a invoqué la mémoire des braves citoyens morts à la révolution de juillet et dont les noms sont gravés sur le bronze de la colonne. Cette journée doit consoler leurs âmes affligées pendant di.x-huit ans. iNul ne pourra désormais enlever au peuple les fruits de sa conquête. L(> gouvernement républicain dérive du peuple, et il s’y appuie. Toutes les distinctions de classe sont effacées devant l’égalité, tous les antagonismes se calment et disparaissent par cette fraternité sainte qui fait des enfants d’une même patrie les enfants d’une famille, et de tous les peuples, des alliés. Ces paroles ont été interiompues par les applaudissements les plus vifs.
« Le colonel de Courtais, commandant la garde nationale, a fait alors commencer le défdé; mais la foule était tellement entassée qu’elle rompait les rangs. Elle défilait aussi devant le gouvernement provisoire, et, à chaque instant, les cris de Vive la République! retentissaient avec éclat. Il a fallu prés d’une heure pour le défilé de la première et de la deuxième légion. Les membres du gouvernement provisoire se sont alors mis en marche, afin de passer devant le front des autres légions échelonnées le long des boulevards. Depuis la place de la Bastille jusqu’à la hauteur du faubourg Poissonnière, ce n’a été qu'un seul cri dont l’écho se , prolongeait au milieu d’une foule innombrable. Le
peuple de Paris semblait vouloir prendre à témoin le ciel et la terre, et il consacrait la République française par les accents les plus vigoureux que le désir et la conviction aient jamais arrachés à des poitrines humaines. Toutes ces figures avaient le caractère de la confiance et de la joie, non pas d’une joie emportée et frivole, mais d’une joie sereine et réfléchie. Quand on se retournait du haut du boulevard Saint-Denis, on apercevait, marchant derrière le Gouvernement provisoire, une masse de citoyens, énorme, immense, qui remplissait la grande voie dans toute sa largeur, et qui s’étendait jusqu’à perte de vue. C’était 1e plus important; rien n’égale la pompe que donne la présence du peuple, rien n’est comparable à sa majesté.
t Cette journée est désormais inscrite au nombre de celles qui laissent dans l’hisloire les traces qu’on aime le mieux à retrouver. Ce peuple, si indigné, il y a trois jours, si animé de toute la chaleur de la bataille, était là aujourd’hui tout entier, mêlant, confondant ses impressions, n’éprouvant plus qu’un sentiment de concorde, et s’abandomiant à toutes les espérances d’un avenir de grandeur et de prospérité avec une confiance qui, cette fois, du moins, ne sera pas trompée. On peut le dire avec un juste orgueil, le gouvernement, appuyé sur celte force populaire, sera le plus puissant dés gouvernements. En servant la France, il servira foutes les nations de l’Europe; le peuple de Paris a ouvert une ère nouvelle. La République française fait reprendre à notre patrie le cours glorieux de ses destinées; elle lui rend l’initiative du progrès; elle vient enfin au secours du temps et des idées qui préparent peu à peu les États-Unis de l’ancien continent. »
Et cojnment le gouvernement provisoire aurait-il pu entrer un seul instant en doute sur les sentiments que lui portait la nation? Les adhésions lui arrivaient de toutes parts, non pas tardives, isolées ou contraintes, mais empressées, ferventes. Les colonnes du journal officiel en étaient remplies. L’Hôtel de Ville semblait trop peu spa-
deux pour recevoir tous les dévoueinents qui venaient s’offrir à la République. Adresses, félicitations, offrandes, y affluaient sans relâche. Autant que la soumission au gouvernement provisoire, l'admiration pour le peuple était à l’ordre du jour. Le ton dithyrambique s’élevait de minute en minute. Chacun voulait se signaler en excédant la mesure de la flatterie ; les plus effrayés étaient lès plus prodigues de louanges. Les suffocations de la peur se soulageaient par des élans d’enthousiasme.
Le clergé avait donné l’exemple d’une adhésion spontanée. Dès le 24 février au soir, monseigneur Affre, archevêque de Paris, déclarait se rallier sincèrement à la République et ordonnait aux curés de son diocèse de chanter aux offices le Domine salvum fac populum. Peu de jours après, le P. Lacordaire exaltait dans la chaire de Saint- Merry cepenple superbe en sa colère. L’ t/n/vers, journal du parti catholique, s’exprimait en ces termes :
. « Dieu parle par la voix des événements. La révolution de 1848 est une notification de la Providence. A la facilité avec laquelle ces grandes choses s’accomplissent, et lorsque l’on considère combien, au fond, la volonté des hommes y a peu contribué, il faut reconnaître que les temps étaient vernis. Ce ne sont pas les conspirations qui peuvent de la sorte bouleverser de fond en comble et en si peu de temps les sociétés humaines. Une conspiration qui réussit allume instantanément la guerre civile. Le principe politique attaqué et renversé par surprise cherche immédiatement à se défendre. Qui songe aujourd’hui en France à défendre la monarchie? Qui peut y songer ? La France croyait encore être monarchique et elle était déjà républicaine. Elle s’en étonnait hier, elle n’en est point surprise aujourd’hui. Revenue d’un premier mouvement de trouble, elle s’appliquera sagement, courageusement, invinciblement, à se donner des institutions en rapport avec les doctrines qu’elle a depuis longtemps détinitivement acceptées. La monarchie succombe sons le poids de ses fautes. Personne n’a
uiitaiil qu’elle travaillé à sa ruine. Imniurale avec Louis XIV, scandaleuse avec Louis XV, despotique avec Xapoléon , inintelligente jusqu’en 1830, astucieuse, pour ne rien dire de plus, jusqu’à 1848, elle a vu successivement décroître le nombre et l’énergie de ceux qui la croyaient encore nécessaire. Elle n’a plus aujourd’hui de partisans. Charles X avait encore des amis personnels et des serviteurs dévoués. De nobles cœurs ont porté son deuil ; son héritier a pu pendant un temps trouver des soldats. Louis-Philippe n’a été reconduit que jusqu’à la porte de sa demeure. On a protégé sa vie, mais pas sa couronne, et on l’a laissé se sauver sans lui faire l’honneur de le croire dangereux. Jamais trône n’a croulé d’une façon plus humiliante. C’est que ce trône n’était pins un trône. Il n'y aura pas de meilleurs et de plus sincères républicains que les catholiques français. Parmi les principes sociaux qui viennent de triompher et qui vont se formuler en institutions, quels sont ceux que l’Église repousse? Quels sont ceux que sa voix n’ait pas fait retentir depuis dix-huit siècles à l’oreille des peuples et des rois? Nous n’en voyons aucun. »
Pendant deux mois le clergé de Paris bénit les arbres de la liberté, les comparant à l’arbre de la croix, rappelant avec complaisance que la cause du prêtre est la cause du peuple et que Jésus-Christ a le premier donné au monde la formule républicaine : Liberté, Égalité, Fraternité, le plus souvent, les peuplieis symboliques étaient pris dans les beaux jardins des congrégations, et les religieuses les décoraient elles-mêmes de guirlandes, de nœuds, de banderoles. Elles offraient des lits pour les invalides du travail, adoptaient les filles des combattants morts pour la patrie. Le concours du clergé régulier et séculier fut una* nime. Il ne s’éleva pas dans son sein une seule voix pour regretter la rovanté déchue.
La magi.strature n’opposa, non plus que le clergé, au* cime résistance à rentraînement général. La cour de cassation, la cour d’appel, la cour des comptes^ le tribunal de
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corninorce , la chambre des notaires , celle des avoués, l’ordre des avocats, les agents de change apportaient à l’cnvi à rildtel de Ville l’assurance de leur dévouement sans résen<e à la Héptibliqiie et leur adhésion complète à ïentrejn'ise généreuse, à V œuvre admirable du gouvenieinent'.
Par la bouche de M. de Cornienin, le conseil d’État exprimait « son dé-vouement à cette grande et sublime révolution qui palpitait déjà dans le cœur du peuple avant d'être arrosée de son- généreux sang et d'être portée dans ses bras héroïques jusqu’au pavois de la souveraineté. »
ün a vu que, dès le 28, rarinéc, par l’organe des chefs les plus attachés à la dynastie, les maréchaux Soult, Bugeaud’, Sébastiani, Gérard, les généraux Oudinot, Baraguay-d’Hilliers, de Fézensac, Lahitte, se mettaient au service de la République. Le général Changarnier demandait en termes pressants, dans sa lettre officielle au gouvernement provisoire, que l’on voulût bien utiliser son habitude de vaincre^.
L’Université, par la voix de M. Gérusez, exaltait « cette révolution accomplie an profit du genre humain et qui avait eu pour instrument le peuple armé de la force invincible de Dieri. » Elle saluait le nom désormais impérissable de Hépublique*.
Les journaux orléanistes ou légitimistes exprimaient à
' Voir, au Moniteur du 2 mars et des jours suivants, les discours de NM. Séguicr, Dupin, l’ortalis, Baroebe, etc.
* « Je n'ai pas t)osoin de vous dire que je ne désirais pas la République, écrivait le maréchal Bugeaud dans une lettre intime, datée du te mars, mais, enfin, nous l’avons. Elle s'annonce infiniment plus honnête que son aînée ; les hommes qui sont au pouvoir ont fait et font encore des efl'orts inou'is pour protéger la société contre les anarchistes. 11 faut donc les aider sincèrement et activement dans celte œuvre sainte. Si la République tient ce qu’elle promet en ce moment, je l'aimerai bientêt; en attendant, je la défendrai s’il le faut, à l’extérieur, tant qu’elle sera dans les voies de la lil)erté et de la fralcniilé vTaies. »
® Voir aux Documents historiques, à la fin du volume, n* 11.
‘ Moniteur du 4 mai-s 1848.
leur manière le .sentiment public. « Confiance! confiance! » s'écriait M. de Girardin dans la Presse en repoussant avec énergie l'hypothèse d’une régence et en démontrant que, désormais la République seule, pouvait rallier tous les partis. Le Journal des Débats parlait des tempêtes par lesquelles Dieu et le peuple manifestent leur colère et leur puissance. 11 semblait prendre aisément son parti de ce qu’il appelait le naufrage des rêves et des illusions. Le Siècle affirmait avec orgueil qu'il ny aurait pas dans l'histoire de gloire qui pût effacer celle des vainqueurs de Février. La lievm des Deux- Mondes, enfin, prodiguait les éloges au gouvernement provisoire, vantait son énoi’gique patriotisme, le félicitait d’avoir garanti du travail à tous les citoyens, donné aux ouvriers le million échu de la liste civile et disait : « Depuis ((ue la pensée française a connnencé, dans le dernier siècle,
' l’émancipation politique du inonde, personne n’a plus nié en principe le droit des individus et des masses au bienêtre comme récompense de leur travail. 11 y a eu même pour arriver à un résultat aussi légitime de sincères efforts honorablement tentés; mais, il faut en convenir, auenn gouvernement jusqu’ici ne s’est mis en mesure de marcher à un pareil but avec une énergie, avec une activité vraiment efficaces. Une pareille négligence n’est pas une des moindres causes do ces ebutes profondes qui, au premier abord, confondent les imaginations. Assurément i! n’est pas à craindre que le régime qui sortira de la révolution de 1848 tombe dans la même faute; mais il faut qu’à Tardent amour de l’humanité et du peuple qui fait battre aujourd’bui tant de cœurs, s’associe une science sociale compréhensive et impartiale, qui aille au fond do tous les problèmes, tienne compte de tous les droits et sache établir entre toutes les classes de travailleurs des relations légitimes et de sincères sympathies. »
Pour aider le gouvernement provisoire à faire face aux dépenses urgentes, les principaux banquiers de Paris prenaient l’initiative d’une souscription. M. Rothschild faisait I. ’>i
acte de confiance et même de zèle en refusant de fuir et en envoyant une somme de cinquante mille francs pour les blessés de Février. On voyait en tête des listes de sousciiption les noms les plus illustres. Les grandes dames légitimistes ou orléanistes, la duchesse de Maillé, la marquise de Lagrange, la comtesse de Chastenay, la comtesse de Riencourt, la comtesse de Lamoignon, etc., quêtaient en compagnie de mesdames Flocon, Ledru-Rollin, Marrast, pour les blessés de Février'.
M. Thiers et les principaux membres de la Chambre des députés, MM. Odilon Rarrot, de Malleville, Duvergier de Ilaurannc, qui croyaient la royauté bien finie^, envoyaient assurer le gouvernement provisoire qu’ils aideraient sans arriére-pensée à son établissement. M. de la Rochejacqueiein répétait partout que c’en était fait à jamais de la monarchie et faisait afficher sur les mui-s de Paris une adresse au gouvernement provisoire qu’il terminait par ces mots ; Comptez surmoi^. Les familioi’S du Château, les aides de camp de Louis-Philippe, M.'d’Haubersacrt, MM. Liadiére, d’Houdetot, de Berthois, etc., ne se faisaient attendre ni à l’Hütel de Ville ni dans les différents ministères. La famille Bonaparte, le roi Jérôme et son fils Napoléon, Pierre, fils de Lucien, adressaient au gouvernement provisoire des lettres toutes républicaines*. Le prince Louis-Napoléon accourait de l’exil. Enfin on recevait d’Algérie la soumission du duc d’Aumale cl du prince de Joinville.
Assurément un pareil concours de d 'vouements et d’hommages était de nature à rassurer pleinement le gouveruemcnl provisoire s’il avait conçu quelque doute sur sa légi-
’ Voir au Moniteur le numéro du 21 mars et les suivants.
* Expression de M. Thiers.
* Voir dans la publication intitulée Murailles réeotutionnaires, 9' livraison, l’adresse signée de M.de laRoehejacqueleiu.
■* \oir aux Documents historiques, à la tin du volume, n" 21.
timilé. Et co ne fut pns l’effervescence d’une prenli^‘re heure. Six semaines plus tard, les mômes sentiments se manifestaient encore sous une forme pins authentique, plus calme et plus réfléchie, dans les profi^ssions de foi des candidats à la représentation nationale; le 4 mai suivant, à l’heure où r.\ssemblée entrait pour la première fois en séance, ils éclatèrent de nouveau par une salve répétée à vingt reprises, par un cri unanime de Vive In République !
Aujourd’hui que nous connaissons avec certitude, par de cyniques répudiations, combien ces adhésions étaient mensongères, les esprits sévères ont le droit de regretter, jusqu’à un certain point, cette unanimité dans l’expression d’un dévouement qui ne pouvait honorablement existerque dans les âmes républicaines. On a pu sans injustice flétrir c,et empressement des amis personnels de la maison d’Orléans, de ces hommes qui tenaient de la royauté leur fortune, leur position, leur existence tout entière. Les consciences honnêtes ont gémi, pour l’honneur du pays, des indignités, des ingratitudes, des sentiments bas de cette société cultivée, faite pour donner l’exemple des bienséances et pour imprimer aux mœurs leur caractère. Mais peut-être a-t-on exagéré un peu la part de la lâcheté dans cette déroute morale. S’il y eut lâcheté, ce qui semble aujourd’hui trop cei tain, il y eut aussi entraînement, et cet entraînement, bien qu’il se soit renié lui-même, fut sincère. La grandeur du peuple était si manifeste qu’elle attira à lui jusqu’à ses adversaires. Sa magnanimité sa naïveté, touchèrent les cœuis les plus endurcis. Plus d’un qui, depuis vingt ans, raillait toute grande pensée, se laissa gagner à l’émotion générale. Ce fut là la véritable surprise de Février. Cette société froide, calculée, sceptique, parut un moment comme enlevée à elle-même. Elle sentit que ces hommes du peuple, si au-dessous d’elle par la culture, lui étaient supérieuis par la vertu. Elle leur rendit un hommage involontaire en s’engageant d’honneur à servir
le gouvernement qu'ils lui imposaient, en reconnaissant hautement qu’il n’y avait plus d'autre état possible en France que l'état républicain fondé sur l'égalité démocratique.
CHAPITRE XYHI
Ministère de rinléneiir. — M. Ledru-Rollin. — Ministère des afTaircs étrangères. — Manifeste de M. de Lainarlitie.
I.es nouvelles que le gouvernement provisoire recevait des départements venaient chaque jour le confirmer dans le sentiment de son droit et de sa force.
Au premier bruit de la lutte engagée dans Paris, des comités révolutionnaires, composés des hommes les plus actifs et les plus décidés entre les républicains s’étaient, dans tous les chefs-lieux de département, formés spontanément et déclarés en permanence. Aussitôt la proclamation de la République connue, ces comités, s’emparant du mouvement, avaient tenté d’occuper les préfectures et les mairies; presque partout ils avaient réussi; de concert avec les conseils municipaux, ou bien à leur place, ils avaient pris la direction des affaires en attendant les ordres du nouveau pouvoir. La plupart des fonctionnaires s’étaient retirés sans contestation, en toute hâte; quand les commissaires envoyés par le ministre de l’intérieur arrivèrent au lieu de leur destination, ils trouvèrent sur tous les points l'administration départementale ou dans les mains des chefs populaires, ou soumise et s’offrant à servir le gouvernement républicain.
Le choix de ces commissaires était une des difficultés et devint bientôt un des embarras les plus considérables du
gouvernement pi'ovisoire. Laisser les fonctionnaires politiques de la royauté présider à rétablissement des institutions républicaines, c’eût été, non-seulement une faute, mais encore un scandale. Ceux d’entre les fonctionnaires qui ne rougissaient pas de prétendre à ce triste avantage marquaient assez par cette impudeur qu’ils étaient indignes de l’estime publique, car la révolution qui venait de s’accomplir n’impliquait pas seulement un changement de pereonnes ou de tendance dans le gouvernement, elle devait être l’application sincère d’un principe éludé jusquelà et d'une conception différente de l’ordre social. Pour aider la société à reconnailre le droit commun fondé sur une véritable souveraineté du peuple, pour lui inspirer confiance dans la bonté des institutions républicaines, il fallait sans doute une certaine expérience des hommes et des choses, mais il fallait surtout un amour raisonné de ces institutions, une conviction profonde de leur parfaite harmonie avec l’esprit du siècle. Les fonctionnaires choisis par MM. Duchûtel et Guizot, eussent-ils voulu se donner pour tâche de faire comprendi e à des populations peu éclairées le sens nouveau que le progrès des mœurs allait donner au mot de république, ils ne l’auraient pas pu. La pratique vénale des élections sous le règne de Louis- Philippe avait abaissé leur caractère. Leur servilité, à la fois constante et variable, selon les vicissitudes parlementaires, et qui avait contribué à introduire dans la langue politique le terme abject de ministêrialisme, avait énervé en eux cette vigueur de volonté, cette confiance dans la sympathie des masses sans laquelle aucune action morale n’est imaginable.
M. Ledru-Rollin no faisait donc qu’un acte de pure nécessité en envoyant dans les départements des commissaires chargés d’administrer provisoirement la chose publique et de remplacer les hommes trop notoirement solidaires de la politique du gouvernement déchu. La mauvaise foi et le cynisme de l’apostasie passés dans les mœurs
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de la société oflicielle ont pu seuls aci^useï' d’intolérance révolutionnaire une mesure de prudence et de convenance commune à tous les jfouvemenients. (ie (lu'on peut plus justement reprocher au ministre de l’intérieur, c’est de n’avoir pas porté dans son choix tout le discernement souhaitable. La faiblesse naturelle de son caractère et son tact politique trop peu exercé l’entraînèrent en des erreui’s dont l’établissement de la République eut à souffrir. 11 se laissa circonvenir par des influences subalternes. 11 y eut dans l’ensemble de ses choix peu d’homogénéité, dans les instructions qu’il donna peu de préci.sion. Toutefois les fautes des commissaires ne furent ni aussi graves ni aussi nombreuses qu’on l’aurait pu craindre dans une situation où la plus grande hAte et la plus parfaite prudence étaient à la fois coniiuandées. Et l’on devra plutôt s’étonner des erreui’s évitées que des' erreui's commises, si l’on vient à considérer la multiplicité des charges et la rai'cté des hommes auxquels il convenait de les confiei' à «?es premières heures décisives de la Répul)lique.
Le pai'ti ivpublicain, après la mort d’Armand Carrel et de Godefroy Gavaignac, était assez riche en talents oratoires et littéraires, mais pauvre en capacités politiques. Au premier rang dans l’eslime générale paraissaient quelques hommes de cœur dont le sentiment faisait toute la force. C’étaient de ces natures plus généreuses que réfléchies qui croient mener les .sociétés par l’enthousiasme et comptent sur l’esprit de sacrifice, comme sur un état permanent de l’Ame humaine, pour établir dans le monde le règne de la vertu. Ces patriotes sincères, dont Barbés étail le type, ne connaissaient pas le pays auquel ils se dévouaient ni n’en étaient connus. Exaltés par la solitude des prisons et par l’acharnement d’un sort toujours contraire, ils vivaient dans le monde des rêves, familiers avec l'idéal immuable de la justice abstraite, ignorant les intérêts mobiles et les droits relatifs qui gouvernent les choses humaines.
lllSTOIUE
Dans les rangs plus serrés qui formaient comme le centre de l’armée républicaine, on comptait en grand nombre des avocats, des journalistes, hommes d’improvisation et de critique, que leur profession mettait chaque jour dans la nécessité de parler ou d’écrire sur les affaires publiques (Ml leur ôtant le loisir de les étudier et même l’occasion de les bien connaître. Pris ensemble, ces écrivains, qui s’étaient pour la plupart groupés autour du National ou de la Réforme et suivaient la fortune de M. Marrast ou celle de M. Ledru-Rollin, avaient apporté dans la guerre offensive un concours efficace ; mais, isolément, leurs talents inexpérimentés et leurs personnalités rivales allaient être d’une médiocre assistance pour l’organisation du pouvoir. Enfin, dans les derniers rangs du parti, se pressaient une foule de gens de mœurs basses, de caractère équivoque, tour à tour ouvriers de complots ou limiers de police, qui s’efforçaient de tirer de leur abjection même la popularité d’une heure et de détourner, par le fracas de leurs emportements démagogiques, les soupçons et les répugnances que faisait naître leur existence suspecte. La plupart s’étaient glissés dans les sociétés secrètes et y avaient contracté des intimités dont il était difficile de ne tenir aucun compte. C’est le malheur des partis qui conspirent, quand ils arrivent au pouvoir, d’avoir à récompenser des hommes et des actes qu’il faut désavouer au grand jour de l’opinion publique. Ce fut l’entrave, ce fut la fatalité de M. Ledru-Rollin de ne pas trouver immédiatement sous sa main des hommes de caractère, d’esprit, de mœurs véritablement démocratiques. Mais ceux-là ne se rencontraient pas dans la portion remuante du parti républicain. Ils se tenaient à l’écart, ils agissaient sans bruit; il aurait fallu une volonté active pour les chercher, du temps pour les attendre. Or les minutes (Haient comptées et le zèle du ministre se laissait facilement distraire. .Assailli par des républicains pleins d’exigences qui, ne voyant dans la République qu’un coup de fortune favorable à leurs intérêts privés, évaluaient les per-
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séditions subios, fixaient le taux des services rendus, sollicitaient au nom de leur pauvreté ou menaçaient au nom de leur influence sur les masses, le ministre de la République se voyait à leur égard dans une situation assez analogue à celle où s’étaient trouvés les ministres de la Restauration en présence des vieux émigrés. Une aristocratie d’un nouveau genre, mais aussi exclusive, aussi arrogante qu’aucune autre, s’imposait à lui. Les ultra-républicains de 1848, infatués à l’égal des ultra-royalistes de 1814, prétendaient, sous prétexte de puritanisme, éloigner des emplois et dos places tout ce qui n’avait pas été éprouvé depuis 18Ô0 dans les complots ou du moins dans les affiliations secrètes. M. l.edru-Rollin n’avait pas une volonté assez bien assise pour résister à de semblables violences. Nous l’avons vu déjà, le ministre de l’intérieur possédait un ensemble d’avantages très-propres à le signaler dans les rangs de la démocratie militante, mais, du moment qu’il fut porté au gouvernement, ces avantages devaient perdre beaucoup de leur valeur par l’absence d’une qualité qui relie et couronne en quelque sorte toutes les autres ; M. Ledru-Rollin manquait d’autorité. Ni sa vie privée qu’il n’avait pas su plier à une règle assez sévère, ni son patriotisme sincère mais emphatique, ni son caractère ouvert et généreux mais sans fixité, ni ses connaissances plus apparentes rpie solides, ni même sa droiture naturelle trop souvent altérée par le désir excessif de la popularité, ne le rendaient propre au commandement. Il avait conscience de cette incapacité et, pour échapper au malaise qu’elle lui causait, il mettait en œuvre un artifice familier aux caractères dont l’ardeur n’est ni soutenue ni tempérée par le jugement. Il outrait son langage, il enflait sa voix ; il affectait des allures despotiques. Craignant de ne pouvoir imposer le respect, il voulait imprimer la terreur. Ne se sentant pas assez fort pour conduire la révolution, il la voulait brusquer. Là gît tout le secret de ses contradictions et de ses inconséquences. Dès qu’il eut entrevu le succès de sa tactique, dès qu’il
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vit l’effroi s’emparer des imaginations et son nom prononcé avec tremblement, dès qu’il entendit ses flatteui’s l’égaler
Danton, il se tint pour assuré d’un pouvoir sans bornes. Plus son langage excédait sa pensée et mentait à la bénignité de son caractère, plusses paroles étaient en désaccord avec ses intentions, plus il se croyait pi ofond politique. Il pensa naïvement 'que le meilleur moyen de prévenir les fureuis; de 9ô, c’était d’en laisser gronder la menace. Il ne comprit pas que cet effet momentané, obtenu par des fanfaronnades, ne pouvait tromper que le vulgaire. 11 s’entoura avec complaisance d’un appareil théâtral, .\utour de lui on s’affubla de costumes excentriques; on porta des cbapeaux montagnards, des gilets à la Hobespieire ; on se tutoya sans se connaître; on affecta de choquer les bienséances par des rudesses triviales; on mesura au cynisme des formes l’énergie des vertus républicaines'. M. Ledru- Rollin encouragea d’abord ce tapage révolutionnaire sans y participer; mais bientôt il arriva qu’en pensant étourdir le pays, il s’étourdit lui-môme. Poussé par les plus extravagants démagogues, il s’imagina qu’il entraînait le peuple à sa suite. Parce qu’il avait autant de flatteurs qu’un roi, il eut les illusions de la royauté. 11 se crut le chef de la démocratie, tandis qu’il n’était en réalité que le porte-voix du jacobinisme.
Lorsqu’il se rendit, le 25 dans la matinée, au ministère de rintérieiir, M. Ledru-Rollin le trouva occupé par M. .\ndrvane, jadis prisonnier de r.\utriche dans les cachots du Spielberg. Délégué provisoirement dans les buieaux par M. Garnier-Pagés, M. .\ndi'yane s’était hâté d’user de son
* Dne des puérilités do celte vieille école révolutionnaire, ce fut do reprendre avec une affectation outrée l'appellation de citoyen et la foi-mule : salut et fraternité. J. J. Rousseau, dont Icntliousiasnie n'aveufrlait pas le bon sons, avait expliijué et condamné cette manie ; « seuls Français, dit-il dans le Contrat social, prennent tous familièremenl ce nom de citoyen, parce qu'ils n'en ont aucune véritable idée. »
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pouvoir en faveur d’un homme devenu tristement fameux sous le dernier règne. Il avait mis en liberté un ancien ministre des travaux publics condamné pour cause de concussion : M. Teste. Ce ne fut pas sans peine que M. Ledru-Rollin parvint à éconduire M. Aiidryane ainsi qu’une foule de serviteurs de la dynastie qui témoignaient déjà d’un zélé immodéré pour la République, en s’emparant des titres et des emplois vacants. Par malheur, en éliminant les parasites royalistes, M. L<‘dru-Rolliii ne sut pas tenir à distance les parasites démocrates, et bientôt les bureaux du ministère, encombrés à toute heure du Jour et de la nuit par les solliciteurs, présentèrent le spectacle du plus affligeant désordï('. Cependant le ministre avait hâte de rétablir le service public; il s’adjoignit, pour l’aider dans cette tâche diflicile, M. Klias Régnault, ancien rédacteur du Coamer de laSarthe, auteur de quelques travaux historiques estimés, dont il lit son chef do cabinet; M. Jules Favre, avocat connu dans le parti démocratique depuis le procès d’avril, auquel il remit les fonctions de secrétaire général; M. Carterct, journaliste zélé, qu’il mit à la tête de la direction de la sûreté générale; puis il s’occupa de l’envoi des co?ninissaires dans les départements.
Les premières nominations avaient été faites dans le conseil du gouvernement provisoire. M. Ledru-Rollin n’eut qu’à signer des pouvoirs dont le caractère n’avait pas été et ne pouvait pas être bien défini. 11 se borna, eu remettant ces pouvoirs aux nouveaux fonctionnaires, à les accompagner de quebiues explications verbales, promettant d’envoyer sous peu de jours ses instructions écrites, officielles ou secrètes.
Suivre l’exemple du gouvernement provisoire, éviter comme à Raris l’effusion du sang, veiller sur les partis royalistes sans toutefois porter atteinte ni aux propriétés ni aux libertés des personnes, en un mot faire connaitre, comprendre, aimer la République, tel était le résumé des instructions données verbalement aux commissaires. Nous
verrons bientôt comment elles furent comprises et intefprétées par tes partis.
Pendant que M. Ledru-Rollin essayait de saisir les rônes de la révolution à l’intérieur, M. de Lamartine, en s’installant au ministère des affaires étrangères, préparait les instructions qu’il allait donner aux agents diplomatiques et fixait dans son esprit l’attitude qu’il convenait à ta République de prendre vis-à-vis des puissances européennes.
Comme tous les autres édifices, le ministère des affaires étrangères avait été envahi par les combattants; mais, malgré la haine personnelle que le peuple de Paris portait à M. Guizot, inalgré l’irritation produite par la catastrophe de la veille, tout y avait été respecté. Ces simples mots tracés à la craie, le 24 février, sur la porte d’entrée : Ambulance, respect aux blessés, et les efforts individuels de quelques ouvriers avaient suffi pour retenir une bande furieuse qui menaçait de mettre le feu. Quand la garde nationale arriva, le 25, sur un ordre du maire du premier arrondissement, au nom du salut public, elle trouva partout l’ordre et la discipline. A tous les étages, les ouvriers avaient d’euxmêmes établi des postes de sûreté. Aux portes des archives, à l’entrée même du cabinet particulier de M. Guizot, des factionnaires en blouse gardaient religieusement les secrets d’un gouvernement et d’un homme détestés. La garde nationale se mêla aux bandes populaires. On bivouaquait ensemble dans les cours, dans les antichambres, sur les escaliers, en s’entretenant des événements accomplis, avec une simplicité cordiale. Sur ces entrefaites, M. Bastide, envoyé par le gouvernement provisoire, vint se faire reconnaître en qualité de sous-secrétaire d’Élat au ministère. 11 était suivi de M. Hetzel, nommé chef du cabinet de M. de Lamartine, et de M. Payer qui devait remplir auprès du ministre les fonctions de secrétaire. La principale occupation de cos jiouveaux fonctionnaires, pendant vingt-quatre heures, fut de signer des passe-ports pour les peureux, parisiens ou étrangers, qui, selon l’opinion qu’on s’était faite du peuple
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dans les classes riches, croyaient devoir fuir une ville aux mains des barbares. M. de Lamartine ne vint que le 26 dans la soirée. Il était épuisé de fatigue ; mais son visage exprimait la confiance. Une certaine solennité tranquille, qui paraissait dans toute sa personne, contrastait avec le trouble et l’agitation de ceux qui l’abordaient. En tendant la main à M. Bastide : « Soyez content, lui dit-il, soyez heureux. Vous pouvez considérer la Uépublique comme fondée en France. » Mais M. de Lamartine ne put se défendre d’une impression de triste.sse lorsqu’on lui ouvrit la chambre et le cabinet de M. (iuizot; il semblait que quelqu’un venait d’en sortir à peine et pour y i entrer aussitôt. Les meubles en désordre n’avaient point été remis en place depuis le 22. On voyait çà et là les vêtements que le ministre de Louis-Philippe avait quittés précipitamment pour se rendre aux Tuileries. Dans les tiroirs ouverts, sur les tables et les bureaux, étaient épars de l’or, des médailles, des objets précieux, des décorations, des lettres intimes.
Par un singulier hasard, l’œil deM. de Lamartine tomba sur une note tracée en marge de son dernier discours à la Chambre des députés et ainsi conçue : « Répondre à M. de Lamartine. Décidément M. de Lamartine et moi nous ne nous entendrons jamais. )> La Providence n’avait pas attendu longtemps pour mettre en action, de la nwmière la plus saisissante, cette réflexion si simple écrite dans un dégagement d’esprit si parfait. Une amie du ministre déchu était présente à l'inspection décente et attristée de scs papicre publics ou privés. M. de Lamartine lui remit, ou plutôt lui laissa prendre tout ce qui pouvait être, pour la famille de M. Guizot, d’une valeur ou d’un intérêt (|uelconque. Par un sentiment délicat des convenances, M. de Lamartine ne voulut point habiter l appartement particulier de M. Guizot et fit placer à la hâte quelques matelas dans les appartements de réception pour y passer la nuit, donnant ainsi i
l’exemple trop rare du respect qu’en des ômes élevées le ;
succès doit à la défaite, le sort propice à la mauvaise fortune.
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Après ces premiers soins intimes, le nonvean ministre rédigea et fit partir sur-le-champ une circulaire fort courte, par laquelle il enjoignait aux agents diplomatiques de notifier aux différentes cours auprès desquelles ils étaient accrédités l’avéncment de la République ; « La forme républicaine du gouvernement, disait M. de Lamartine dans cette circulaire, n’a changé ni la place de la France en Fulupe, ni ses dispositions loyales et sincères à maintenir ses rapports de bonne harmonie avec les puissances qui voudront, comme elle, l’indépendance des nations et la paix du monde. Ce sera un bonheur pour moi, monsieur, de concourir par tous les moyens en mon pouvoir à cet accord des peuples dans leur dignité réciproque et à rappelei' à l’Europe que le principe de paix et le principe de liberté sont nés le même jour en France. » Puis, rassemblant ses idées sur le rôle que la France allait avoir à jouer en Europe, M. de Lamartine composa plus à loisir, pour la soumettre au gouvernement provisoire, une seconde circulaire ou programme diplomatique auquel on donna le nom de Manifeste et qui porta bientôt à tous les souverains les assurances de bon vouloir et le salut pacifique de la République nouvelle. .
Avant d’examiner ce document tant admiré d’abord, puis si violemment attaqué, avant de juger si la pensée de M. de Lamartine était, au moment où il l’exprimait, politique ou impolitique, il est nécessaire de jeter un coup d’œil sur l’état général de l’Europe, dans ses rapports avecla Révolution française et de préciser quelle était la situation de la France telle que l’avait faite le régne de Louis-Philippe.
Bien que celte situationfùt, depuis 18Ô0, un isolement observé avec défiance par les royautés légitimes, bien que la seule alliance formée par Louis-Philippe fût une alliance de famille, rompue de fait par la révolution de Février, bien que la proclamation de la République dût irriter et inquiéter au dernier point les maisons royales, cependant il n’y avait à redouter de leur part aucune coalition, aucune ten-
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tative pour rétablir sur lo trône de France l’une ou l’autre branche de la maison de Bourbon. Des esprits peu judicieux pouvaient seuls concevoir cette crainte en rapprochant des dates aussi différentes que 1792 et 1848.
En 1792, l’esprit monarchique et théocratique régnait encore dans toute sa vigueur sur les États du continent. Les souverains croyaient d’une foi sincère à leur droit. Unis par des alliances intimes et par une diplomatie dont les tils secrets échappaient à l’œil le plus pénétrant, ils formaient tous ensemble comme une famille sacrée que les rivalités d’ambitions territoriales venaient bien troubler temporairement, mais sans altérer dans son principe ce sentiment de race qui en rendait les membres solidaires. Les peuples, au contraire, s’ignorant l’im l’autre, sans communication, sans échange de pensées, demeuraient livrés isolément au bon plaisir des rois. La démocratie n’avait pas conscience d’elle-môme; elle ne s’était pas encore nommée par son nom. Elle ne se connaissait ni droit ni Dieu. La Providence était encore avec les princes. Ils gouvernaient en son nom, par son ordre, avec son appui rendu sensible dans les prières du sacerdoce et dans les serments chevaleresques de la noblesse.
Mais depuis un demi-siècle combien l’état de l’Europe avait changé! Les armées royales battues jiar nos volontaires républicains; une archiduchesse d'Autriche menée dans un triomphe insolent de Vienne à Paris, jusqu’au lit du grand parvenu de la Révolution française et, môme après la défaite, nos soldats, vaincus sur le sol étranger, y laissant après eux je ne sais quel ferment de liberté qui troublait la victoire; les esprits gagnés à mesure que les batailles étaient perdues; Paris occupé, humiliant ses vainqueurs par le spectacle de sa grandeur morale ; les routes, les canaux, les voies de fer enrichissant les peuples à mesure que les finances royales s’épuisaient par la permanence des armées, et portant bientôt jusqu’au cœur des nations les plus lointaines, avec les produits de l’industrie.
les agitations de la pensée du siècle; un doute salutaire, précurseur de la foi nouvelle, inquiétant les consciences; la science interrogeant la révélation; la philosophie refaisant l’histoire; la Germanie des INiebelungen devenue l’Allemagne de Faust; enfin l’émigration polonaise, plus funeste au despotisme que l’émigration française ne s’était montrée jadis hostile à la liberté, propageant partout sur son passage la fièvre de l’indépendance : tel était l’ensemble des faits, des idées, des progrès accomplis au sein de la société européenne. Et cette révolution morale mettait les monarques, abandonnés de l’opinion, dans l’incapacité d’entreprendre quoi que ce fût contre la France et sa révolution politique.
Que si de ces généralités de l’état social nous passons à l’état particulier, national ou territorial des puissances européennes; si nous nous plaçons au point de vue diplomatique de ce qu’on a nommé l’équilibre européen, l’impossibilité d’attaquer la République devient encore plus manifeste.
Les traités de 1815 ont réduit la France à des limites trop resserrées pour que les rivalités les plus ombrageuses puissent sans folie réver de les resserrer encore, tandis qu’aux premières hostilités l’occasion des conquêtes s’offrirait de tous côtés à notre ambition. Les deux grandes puissances allemandes poursuivent, d’ailleurs, chez elles, depuis la fin de la guerre continentale, un but qui les absorbe tout entières en les faisant ennemies. La prépondérance piaissienne ou la domination autrichienne en Allemagne, c’est là entre elles l’objet d’une lutte opiniâtre et les embarras intérieurs les plus graves compliquent encore les difficultés de leur situation lespective.
L’empire d’Autriche, sur le point d’ètre démembré après la mort de Gharles VI, n’est parvenu depuis lors à retarder l’explosion des haines qu’il inspire à ses sujets de races étrangères, qu’en fomentant les rivalités nationales d’État à État, les animosités de classe à classe dans chaque Etat
séparé. Tour à tour centralisateur et décentralisateur, éteig[iiant ou attisant le sentiment patriotique, excitant les passions subversives ou étouffant l’esprit de liberté, captant la noblesse ou provoquant les jacqueries, flattant tous les vices aussi bien du peuple que des grands, se jouant de la foi jurée et violant sans pudeur les droits les plus manifestes, le gouvernement autrichien s’est usé lui-même dans ce travail désorganisateur. En ces années dernières la décadence avait été rapide. Sous la conduite d’un vieux ministre sans passions et sans principes, le gouvernement impérial voyait ses finances délabrées, son crédit ruiné, son autorité affaiblie. Pressentant l’appui dont il aurait besoin pour écraser des peuples qu’il n’avait pas su gouverner, inquiet de voir le goût des libertés constitutionnelles pénétrer jusque dans l’armée, il se tournait vers son éternelle ennemie historique, vers une rivale astucieuse qui épiait avec joie les progrès de son mal ; il recherchait l’alliance de la Russie et livrait ainsi le secret de son impuissance.
Bien que la Prusse semble, à ne considérer que ses finances et son administration, dans un état assez prospère pour expliquer jusqu’à un certain point l’esprit d’ambition qui l’agite, cependant, en 1848, elle n’était pas plus que l’Autriche en état de rien entreprendre contre la République française. Sans parler des obstacles que présente à l’action militaire de sou gouvernement un territoire trés-étendu, sans limites naturelles, un royaume de formation récente et factice, où se touchent sans se confondre des populations d’origine slave, saxonne, française et que la fermentation dissolvante d’un protestantisme industriel et d’un panthéisme communiste travaille jusque dans leurs profondeurs, il s’en rencontrait d’insurmontables dans le caractère du roi Frédéric-Guillaume IV et dans la position personnelle qu’il s’était faite. Ce prince versatile et sans franchise avait essayé à sou avènement, par inquiétude d’esprit et par frivolité de cœur, ce que Pie IX avait sincèrement voulu par humanité évangélique.
(1 avait fait passer devant les yeux de son peuple jusqu’à l’en éblouir mille images de liberté, mille chimères d’ambitions nationales. Tout en sè croyant profondément religieux, sous les dehors d’une sollicitude paternelle, il avait abusé de la manière la plus détestable de cette piété pour le souverain si naturelle aux peuples germaniques. Toutes ses promesses, il les avait successivement éludées ou violées; tout son libéralisme littéraire, il l’avait fait tourner an prolit d’un absolutisme politique d’autant plus odieux qu’il n’avait pas le courage de se nommer par son nom. En six années, ce prince ingrat, gâté paj son peuple et par la fortune, était parvenu à user jusqu’aux derniei's restes d’une étonnante popularité. Toutes les classes, toutes les opinions, tour à tour flattées et jouées, s’étaient également retirées de lui. Le mécontentement général éclatait et déjà, comme son rival l’empereur d’Autriche, le roi Frédéric-Guillaume, se voyant menacé au cœur même de ses États, prêtait l’oreille aux suggestions de la Russie. Le tzar Nicolas s’insinuait dans les conseils du cabinet de Berlin avec plus de facilité encore qu’il n’en. avait trouvé à pénétrer les secrets du cabinet de Vienne. Le peuple prussien s’en indignait ; par haine de la Russie, il exagérait l’expression de ses sympathies pour la France. De là l’impossibilité radicale pour le roi Frédéric-Guillaume de faire la guerre. Une guerre d’ambition contre l’Autriche, dans laquelle il eût été. soutenu par l’esprit national, lui était interdite par sa menaçante alliée la Russie ; une guerre de coalition avec la Russie et l’Autriche contre la France eût été le signal d’une révolution intérieure plus terrible peutêtre que ne l’avait été la première révolution française.
La pensée d’une guerre continentale ne pouvait être sérieusement conçue que par l’empereur Nicolas. Seul entre les monarques européens, ce prince représentait encore dans son empire l’orthodoxie religieuse et politique d’une souveraineté absolue. Le passé et l’avenir de la nation russe se personnifiaient en lui. Malgré son origine allemande
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qu’il avait su faire oublier, il personnifiait aux yeux des multitudes l’idéal de la lUissie. Dans la noblesse de son visage, dans la fierlé de son port, la nation se plai-sait à reconnaître et à saluer son propre génie. Depuis son avènement au trône, l’empereur Nicolas s’était proposé de reprendre la politique tracée à la tlussie par le testament de Pierre le Grand, (’ette politique d’inspiration orientale, militaire et religieuse, que le libéralisme cosmopolite d’Alexandre avait un moment troublée, visait à la destruction de l’empire Ottoman, à ranéantissemenl de la Pologne, au refoulement de la Sué<le, à la conquête de la Galicie et, par suite, à la subalternité des Étals de l’Aileinagne '. Nos hommes d’État du dix-buitième siècle avaient pressenti le danger pour la - France de laisser s’avancer vers l'Occident cet ennemi lointain encore, mais rapide, envahisseur à la façon des peuples barbares. Une constante sollicitude pour la Turquie, eu même temps que pour la Hongrie et la Pologne, considérées comme les deux boulevards du monde occidental, n’avait cessé d’animer le cabinet de Versailles depuis Louis XIV jusqu’à Choiseul. L’empereur Napoléon, en invitant la Hongrie à reprendre son indépendance *, et plus tard en s’alliant à
' « Dans les vingt-trois ans qui .«e sont écoulés de 1792 à 1815, disait, an mois de mars 1848, la Gazette d’AugnOaurg, la Russie nous a l'ait pins de mal lorsqu’elle était notre principale alliée contre la France, que lors<pi’elle était l’alliée de la France contre nous. Dans les trente-trois ans tpii .se sont écoulés de 1815 à 1848, ce que la Russie a fait contre la liberté et la puissance de l’Allemaftne, il n’est pas un enfant en Allemagne qui ne le sache dire. Les dangers dont la Russie nous menace ne dépendent pas du caractère de tel ou tel empereur, ils tiennent au caractère de la Russie, à sa politique séculaire, à sa destinée. B
^<1 Hongrois, di.sait rein|)creur, dans un manife.stc adressé aux Hongrois après qu'il fut entré:) Vienne et daté de Scliiinbrunn, 15 mai 1809, le moment est venu de l'ccouvrer votre indépendance. Je vous ofl're la paix, l'intégrité de votre teiritoii-e, de votre liberté et de vos constitutions, soit telles qu’elles ont existé, .soit modiliées par vous-mêmes, si vous jugez que l'e.sprit du temps et l’intérêt de vos concitoyens l’exigent. Je ne veux rien de vous, je ne désire que vous voir nation libre et indépendante. Votre union avec l’Âutricbe a fait votre malheur.
l’A’iitriche, suivait une pensée analojjaie. Mais les dispositions favorables de la Restauration et les embarras du règne de Louis-Philippe avaient laissé le champ libre aux ambitions du tzar. Il avait pu suivre, sans presque les dissimuler, ses plans d’agrandissement. Il avait achevé, sous les yeux d’ime papauté complaisante, par violence et par ruse, par l’exil en Sibérie, par la confiscation, par la substitution frauduleuse du rite grec au rite catholique, par l’éducation despotique de la jeunesse, la mine de la Pologne. 11 se jouait à son gré, sous prétexte de protectorat, des provinces danubiennes. Il éveillait dans les populations slaves de la Bohème, de la Moravie, de la Hongrie, un esprit d’orgueil traditionnel, hostile à la Pologne catholique et à la Hongrie magA’are, et qui pouvait, au premier jour, favoriser, en les détachant de l’Autriche germanique, la (îréation d’un vaste empire néo-byzantin auquel il aurait dicté des lois. Vénéré d’un peuple dont les instincts sont nobles, le caractère fidèle, patient, courageux, prompt au sacrifice ; maître à la fois des deux plus grandes forces organisées de toute civilisation , le sacerdoce et l’armée, l’empereur Nicolas regardait de loin ce qu’il considérait comme la dissolution de la vieille société occidentale, catholique et protestante, absolutiste et constitutionnelle; mais il avait trop de sagacité pour ne pas comprendre que tout lui commandait envers la France/épublicaine une politique d’abs-
Votre sang a coulé pour elle dans des régions éloignées et vos intérêls les plus chers ont été constamment sacrifiés à ceux de ses États héréditaires. Vous formiez la plus belle partie de son empire et vous n’étiez qu’une province toujours as-scrvie à des passions qui vous étaient étrangères. Vous avez des mœure nationales, une langue nationale; vous vous vantez d’une illustre et ancienne origine : reprenez donc votre existence comme nation! Ayez un roi de votre choix, qui ne règne que pour vous, qui réside au milieu de vous, qui ne soit environné que de vos citoyens et de vos soldats ! Hongrois, voilà ce que vous demande l’Europe entière, qui vous regarde; voilà ce que je vous demande avec elle. Une paix éternelle, des relations de commerce, une indépendance assurée, tel est le prix qui vous attend, si vous voulez être dignes de vos ancêtres et de vous-mêmes. »
leiition et d’expectative. 11 n’ignorait pas que l’empire russe, auquel il rêvait un si grand avenir, portait aussi dans scs flancs des germes révolutionnaires. L’état régulier de ses finances et la force numérique de son armée le (rompaient moins que personne. 11 savait que, si le numéraire abondait dans les caisses de l’État, le crédit manquait à son gouvernement. Il connaissait la mauvaise administration de ses armées et leur inféiâorité dans les armes savantes. L’organisation de la propriété et de la commune dans ses Éitals pouvait donner lieu, il n’en était que trop averti, à des secousses intérieures, à des jacqueries épouvantables'. Les dispositions d’une partie de la noblesse à son égard n’étaient pas de nature non plus à lui enlever tout souci ; il ne pouvait pas oublier la révolte prétorienne de 1 825. D’ailleurs, en examinant les choses de sang-froid, n’avaitil pas tout lieu de se féliciter de la proclamation de la llépublique en France? Elle donnait raison à son mépris pour ce qu’il avait toujours appelé la mystification des monarchies représentatives*; et elle réalisait ses prophéties, en montrant à la Prusse, à la Belgique, à la Hollande, au
* La coirmiune agricole libre comprend plus des deux tiers de la population rurale dans les provinces russes. L’autre tiers appartient aux nobles. Toutes les fois que les seigneurs ont voulu tenter d’introduire chez eux le système occidental du morcellement de la terre et de la propriété privée, les paysans se sont soulevés. On évaluait avant l’année 1848, à soixante-dix, en moyenne, le nombre des seigneurs annuellement massacrés parleurs paysans.
* Il sera intéressant, pour bien comprendre la politique de la Russie et les idées de l'empereiir, de consulter un Mémoire présenté en 1848 à l’empereur Nicolas par un employé supérieur di^ la cbancellerie russe. Ce document, tout à fait autbentique, mais encore inédit, était destiné à la publicité. 11 fut envoyé, au mois d'octobre 1848, à Munich, avec l’assentiment tacite du gouvernement impérial pour y être imprimé. Des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur en retardèrent l’impi-ession, mais de nombreuses copies circulèrent dans les cercles diplomatiques. De longs et curieux extraits en ont été donnés dans une brochure intitulée : Pulilique et moyens d'action de la Russie, par P. de B. (Paul de Courgoing), avril 1849, et tiré à un petit nombre d’exemplaires. Imprimerie de Gerdès, rue Saint-Gennain-des- Prés, 10.
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Danemark, à la Suède, aux États secondaires de l’Allemagne, le peu de vertu des chartes constitutionnelles; elle frappait d’une terreur salutaire les rois abusés quelque temps par la fiction parlementaire et les jetait tout trerablauLsdans les bras do la llussie. Si la démagogie enfin débordait et menaçait l’Allemagne, l’occasion épiée depuis tant d’années s’offrait ; la Providence ferait le reste.
La llépublique de 1848 pouvait donc se considérer comme parfaitement assurée contre les coalitions de Pilnitz et les manifestes de Brunswick. Non-.seulement les États du continent n’avaient pas d’intérêt à commencer les hostilités, mais encore l’Angleterre, sans le secours de laquelle ils n’auraient pu entretenir leurs armées, avait un intérêt (lirecteineiit contraiie. Depuis longtemps son animosité contre la France n’avait plus de motifs graves. L’empire des mers ne lui était plus disputé par cette vieille rivale. Ce n’étaient plus les Labourdonnays, les Dupleix, qui se jetaient à la traverse de ses ambitions ; elle voyait s’avancer par Constantinople, par le Caucase et la Perse, une autre ennemie. Une Home orientale se dressait contre la Carthage du Nord, s’avançait en silence et se préparait à lui disputer la domination des Indes. La savante politique de l’Angleterre n’avait garde, en de pareilles occurrences, d’écouter les instincts de la haine nationale contre la France. Sous la conduite de lord Palmerston, aussi bien que sous celle de Pilt, elle voulait maintenir l’équilibre européen afin de réaliser ses plans de monopole commercial. Intéressée à nous voir engagés dans des révolutions intérieures nuisibles au rétablissement de notre mai ine et au dévoloppement de notre industrie, elle était lasse de soudoyer contre nous des coalitions inutiles. Ses hommes d’État poursuivaient d’autres desseins. Ils s’appliquaient depuis bien des années à favoriser l’émancipation des peuples pour créer à l’indu.strie et au commerce anglais de nouvelles relations d’échange et s’efforçaient de prévenir par tous les moyens possibles l’agrandissement de la Russie.
De tout ce qui précède, il i e.ssort que la Uèpiiblique française ne pouvait raisouiiablemcnt redouter aucune hostilité ' de la part des pnissanc(îs étrangères et que personne ne songerait à l’inquiéter dans ses affaires intérieures. S’ensuivai;-il qu’elle dût protiterde ces circonstances pour prendre l’oliensivc et, déclarant les traités de 1815 rompus par le seul fait de son avènement, ranimer dans la population l’esprit de conquête, franchir la frontière, tenter de s’emparer à main armée de la rive gauche du Rhin, de la Belgique et de la Savoie? Je ne crois pas que personne en France eût, au mois de février 1848, une aussi téinél aire ambition. Celte politique napoléonienne aurait été en opposition complète avec les tendances prononcées du pays. Si une minorité imperceptible d’ultra-républicains eu parlait bien baul, c’était par habitude révolutionnaire encore plus que par conviction sérieuse. L’influence du régne de Louis-Philippe avait considérablement modifié sur ce point, plus que sur tout autre, le caractère national. L’activité française s’était tournée vers l’industrie. Les inclinations de la bourgeoi.sie n’étaient que trop naturellement portées à la paix. Pour intéresser le prolétariat, devenu indifférent aux questions de politique pure, à la guerre de conquête, il eût fallu donner à cette guerre un caractère de propagande sociale, c’e.st-à-dire déclarer qu’on marchait à la délivrance du prolétariat dans toute l’Europe. La pensée d’une telle entreprise ne pouvait venir ni au gouvernement ni à aucun parti. Pour conduire une guerre d’agression purement politique, tout manquait à la fois, soldats, argent, crédit. On veira tout à l’heure combien était faible l’efi'cctif de notre armée et quelles finances nous léguait le gouvernement de Louis-Philippe. On eût été contraint de recourir aux ressources extrêmes sans aucun des grands moyens d’action de la première révolution. Dans la nécessité d’abolir iminédiatemenl des impôts très-productifs mais très-impopulaires, la République n’availplus, comme en 1792, trois milliards de biens à saisir ; l’adoucissement des mœurs et
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la solidarité des classes, favorisés par trente ans de régime constitutionnel, présentaient, d’ailleurs, un obstacle latent, mais presque insurmontable, au système de la violence politique.
Et quelle résistance, non-seulement des gouvernements, mais des peuples, n’eût pas soulevée partout une provocation de la France. A l'instant même l’Angleterre, disposée à la neutralité, nous devenait hostile; l’esprit national se réveillait en Allemagne; la démocratie allemande ellemême entonnait sa chanson du Rhin. Le Piémont et la Belgique, en admettant qu’ils se fussent prononcés pour nous, n’auraient été que des alliés défiants et tiède.s. Bientôt, à l'intérieur, les mesures révolutionnaires, commandées par une aussi vaste entreprise, eussent ranimé les partis royalistes et conservateurs. Un déchirement profond nous livrait encore une fois peut-être à l’invasion étrangère. M. de Lamartine, qui avait, pendant toute sa carrière politique, e.onibattu l’esprit napoléonien d’un parti peu intelligent, selon lui, des intérêts nouveaux de la France, fût entré, d’ailleurs, en contradiction avec tout son passé, s’il n’avait pas tenté d’établir la République sur les bases de la paix. Le langage de sa circulaire aux agents diplomatiques fut l’expression de sa pensée constante aussi bien que des tendances générales de l’opinion et des intérêts du pays.
« La Révolution française, y disait-il, vient d’entrer dans sa période définitive. La France est République; la République française n’a pas besoin d’être reconnue pour exister : elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d’un grand peuple qui ne demande son titre qu’à lui-même. Cependant' la République française, désirant entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière et non comme un phénomène perturbateur de l’ordre européen, il est convenable que vous fassiez promptement connaître au gouvernement près duquel vous êtes accrédité les principes et les ten-
dances qui dirigeront désormais la politique extérieure du gouvernement français.
« La proclamation de la République française n’est un acte d’agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel, moral et matériel chez les peuples. Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les représentent ont des phases successives. Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l’expression de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu'ils se sentent capables d’en supporter davantage; ils demandent plus d’égalité et de démocratie à mesure qu’ils sont inspirés par plus de justice et d’amour pour le peuple. Ouestion de temps. Un peuple se perd eu devançant l’heure de cette maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper. La monarchie et la république ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d’État, des primnpes absolus (|ui se combattent à mort; ce sont des faits qui se contrasteiit et qui peuvent vivre face à face, en se comprenant et en so respectant.
« La guerre n’est donc pas le principe de la République française, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 179‘i. Entre 179‘2 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe de 1792 ou au principe de l’Empire, ce ne serait pas avancer, ce serait reculer dans le temps. La révolution d’hier est un pas en avant, non en airière. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix.
« Les traités de 1815, disait encore le manifeste, n’existent plus en droit aux yeux de la République française; toutefois les circonscriptions territoriales de ces traités sont un fait qu’elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.
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« Mais si les traités de 1815 n’existent plus que comme l'ait à modifier d’un accord commun et si la République déclare hautement qu’elle a pour droit, et pour mission d’arriver régulièrement et pacifiquement à ces modifications, le bon sens, la modération, la conscience, la prudence de la République existent et sont pour l’Europe une meilleure et plus honorable garantie que les letti’es de ces traités si souvent violés ou modifiés par elle.
« Attachez-vous, monsieur, à faire comprendre et admettre de bonne foi cette émancipation de la République des traités de 1815 et à montrer que cette franchise n’a rien d’inconciliable avec le repos de l’Europe.
(( Ainsi, nous le disons hautement, si l’heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François I", était contrainte et menacée dans le mouvement de croissance qu’elle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques; si les États indépendants de l’Italie étaient envahis; si l’on imposait des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on leur contestait à main armée le droit de s’allier entre eux pour consolider une patrie italienae, la République française se croirait en. droit d’aimer ellemême pour protéger ces monvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples.
« La République, vous le voyez, a traversé du premier pas Père des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne jamais violer la liberté au dedans; elle est décidée également à ne jamais violer son principe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de. personne entre le rayonnement pacifique de su liberté et le regard des peuples. Elle se proclame l’alliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements légitimes d’institution des nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera point de
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propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu’il n’y a de libertés durables que celles qui naissent d’elles-inêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d’ordre et de paix qu’elle espère donner au inonde, le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l’estime et de la sympathie. Ce n’est point là la guerre, c’est la nature. Ce n’est point là l’agitation de l’Europe, c’est la vie. Ce n’est point là incendier le inonde, c’est briller de sa place sur l’horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois. »
Le 6 mars, M. de. Lamartine soumit son manifeste à la délibération du conseil. L’approbation qu’il reçut, quant au fond, fut unanime. Seulement, M. Louis Blanc, tout en applaudissant à la pensée de fraternité entre les peuples qui donnait à ce manifeste un caractère nouveau et de tous points conforme aux idées socialistes, insista pour que l’on déclarât formellement les traités de Vienne rompus. .M. de Lamartine céda en partie et l’on fit par transaction la phrase équivoque sur le droit et le fait que je viens de rapporter.
L’équivoque était, malheureusement, moins encore dans le langage du manifeste que dans la situation du gouvernement, car, s’il était parfaitement en droit de déclarer les traités de Vienne rompus, en rappelant l’occupation de Cracovie, il n’était pas en mesure de donner suite à cette déclaration. Le jour où il .se trouva prêt, où l’occasion s’offrit de prendre l’offensive, M. de Lamartine, qui n’eût pas hésité à se prononcer pour l’intervention en Italie, n’était plus ministre. Ses successeurs traduisirent à leur gré, selon leurs vues personnelles, le sens de son manifeste. On le rendit plus tard injustement responsable de fautes et de crimes politiques qu’il n’eût jamais commis, qu’il n’était pas en son pouvoir d’empêcher, contre lesquels il protesta à la face de l’Europe *.
' Voir, au Moniteur, le disomii-s de M. de Lamartine à I’As.semLléc nnlionale, séance du 23 mai 1848.
11 ne faut pas l’oublier, d’ailleurs, si le manifeste, par sou tou pacifique, donna trop de satisfaction au tzar Nicolas, à l’empereur d’Autriche et au roi Frédéric-Guillaume, il n’en fut pas moins applaudi par la démocratie européeime. L’Italie et la Pologne démocratiques, Mazzini et Mieroslawski, conjuraient la France de s’abstenir de toute hostilité*. Chez nous le prolétariat voulait la paix tout autant que la bourgeoisie. Je lis dans un manifeste des ouvriers de Lyon, remarquable à plus d’un égard, l’expression d’une admiration très-vive pour le langage franc, noble et digne que parlait à l’étranger le ministre des affaires étrangères. L’approbation fut universelle. La popularité de .M. de Lamartine en reçut un éclat nouveau, parce qu’il avait touché avec justesse, en écartant quelques opinions de parti, le sentiment intime de la France.
Avant que l’impression produite sur les cours par la publication du manifeste pût être connue à Paris, les représentants des puissances monarchiques s’étaient tenus, visà-vis du gouvernement provisoire, dans une réserve polie. Tous, en envoyant à M. de Lamartine un simple accusé de réception de sa première circulaire, qui choquait cependant tous les usages en parlant des peuples et de leur mutuelle dignité et non des cours et des souverains, déclarèrent qu’ils ne quitteraient point leur poste. Le nonce du pape joignit à cette déclaration des témoignages de vive satisfaction, promettant d’informer le saint-père du respect que le peuple avait témoigné pour la religion et pour ses ministres. Le comte d’Arnim, ministre de Prusse, le martjuis de Brignole, ministre de Sardaigne, le prince de Ligne, ministre de Belgique, le comte d’Appony, ambassa-
• Voir, au Moniteur du 51 mars, une lettre de Mieroslawski, clans laquelle il dit : « La Pologne n'a pas d’intérêt, plus grand en ce moment que de voir la France perst-vérer dans la politicpie du nuinil'esle. C’est là le seul moyen de sauver la Pologne ; elle conjure la France de rassurer rAllcina^’iie et de chercher dans la Confédération une alliée principe et d'intérêt. »
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deur d’Autriche et même M. de Kisseleff, chargé d’affaires de Russie, eurent des entretiens particuliers avec M. de Lamartine. Bientôt lord iNormanby fut autorisé par lord Palmerston à entamer des négociations propres à consolider l’alliance entre les deux États. D’accord en cela avec le principe de l’école whig, qui, depuis 1B88, reconnaît que tout gouvernement né du peuple est légitime, espérant obtenir, en échange de cette prompte reconnaissance, que le gouvernement français respecterait l’indépendance de la Belgique et ne favoriserait ni directement ni indirectement l’Irlande et le chartisme, lord John Russell déclarait à la Chambre des communes, dans la séance du 28 février, que le gouvernement britannique n’entendait pas intervenir, « de quelque manière que ce fût, dans l’établissement que les Français pourraient faire de leur propre gouvernement. » Lord Palmerston donnait au gouvernement provisoire des explications sur l’hospitalité offerte aux princes déchus. I Cette hospitalité, disait-il dans une dépêche communiquée, le 10 mars, par lord Normanby à M. de Lamartine, n’est pas une marque de sympathie politique de nature à inquiéter la France, il n'y a dans cet asile et dans ces égards accordés à de grandes infortunes d’autre signification que celle de l’hospitalité même. » Fiiifin, lord Wellington répondait à une avance indirecte de M. de Lamartine, dans une lettre pleine de courtoisie pour lui et qui devait lui être communiquée.
Les représentants de la Suisse, de la République argentine et de l’Uruguay avaient reconnu immédiatement la République. M. Richard Bush, envoyé des États-Unis, prit l’initiative d’une visite officielle au gouvernement provisoire et reçut bientôt l’approbation du president des États- Unis, M. Polk, qui s’exprima en ces termes sur 1a révolution, dans son Message :
« Le monde a rarement vu un spectacle plus intéressant et plus sublime que le dessein paisible du peuple français, décidé à se donner une liberté plus grande et à prouver,
dans la inajeslc de sa force, la grande vérité que, dans ce siècle éclairé, l’hoinme est en étal de se gouverner luiinêrne... »
Quand il fallut nommer des agents diplomatiques, l’embarras de M. de Lamartine ne fut pas moindre que ne l’avait été celui de M. Ledru-Rollin dans le choix des commissaires. Si la pratique du journalisme et du barreau n’était pas propre à former de bons administrateurs, elle préparait encore moins aux fonctions diplomatiques qui demandent, avec de grandes connaissances historiques et géographiques, le don de l’observation, la maturité et l’exactitude de l’esprit, la politesse des formes. Depuis longtemps, d’ailleurs, la diplomatie française était sensiblement déchue de sa supériorité passée. Les nobles traditions et les fières allures qu’elle avait conservées, à travers bien des vicissitudes, depuis le régne de Louis XIV avaient fait place, sous la triste inspiration du régne de Louis-Philippe, un étroit et méticuleux l'sprit d’intrigue sans suite et sans fierté. Non-seulement la prépondérance de la France dans les affaires européennes était perdue, mais encore la dignité de son attitude semblait irréparablement compromise. A l’exception d’un très-petit nombre d’agents distingués, le corps diplomatique français, recruté dans les rangs de la noblesse impériale et de la bourgeoisie industrielle, n’avait montré que des talents médiocres. De tous les fonctionnaires de la monarchie, les envoyés diplomatiques étaient peut-être ceux auxquels il convenait le moins de confier les desseins de la République.
M. de Lamartine commença par rappeler tous les ambassadeurs et presque tous les ministres plénipotentiaires qui résidaient auprès des puissances étrangères. Il supprima, sauf pour des occasions extraordinaires, le titi’e d’ambassadeur et se borna, dans ce premier moment, à envoyer dans les cours européennes, avec des instructions confidentielles, quelques agents sans caractère officiel, qu’il chargea d’obsei verles dispositions des souverains et l’esprit des peuples.
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Les preiiiieï's choix de M. de Lamartine tombèrent sur une personne de son intimité, dont les opinions étaient plus royalistes que républicaines, et sur des républicains de la rédaction du National qui lui furent en quelque sorte imposés par son nouvel entourage. Ceux-ci, abandonnant subitement la politique qu’ils soutenaient depuis quinze années dans la presse, flattèrent le penchant de M. de Lamartine pour l’alliance anglaise qui fut ouvertement recherchée; ils ne combattirent point celte antipathie personnelle pour l’émigration polonaise qui lui fit trés-impolitiquement négliger les intérêts de la Pologne; ils n’éclairèrent point l’illusion qui l’inclinait à faire des avances au roi Frédéric- Guillaume. Entin,la nouvelle diplomatie, au lieu de donner au manifeste l’accent et l’interprétation qui convenaient à la dignité de la France, montra bientôt le même désir de paix et le même empressement dans la recherche des alliances royales que l’opposition républicaine avait constamment reprochées au roi Louis-Philippe avec une sévérité implacable.
CHAPITRE XIX
Ministère de la fruerre et. de la marine. — M. Arago. — Le général
Cavaignac.
Le gouvernement provisoire ne voulait pas la guerre extérieure. Cependant il prenait à cœur l’état de l’année, parc^ que, prévoyant à l’intérieur de grands troubles, il sentait la néces.sité d’opposer aux factions une force régulière. h. cet égard, celui des ministres qui passait pour le plus révolutionnaire se montrait le plus résolu. M. Ledru- Rollin, dès sa première entrevue, le 25 février au soir, avec le général Bedeau, s’était formellement engagé à le soutenir dans toutes les mesures nécessaires pour rétablir la discipline et relever l’amour-propre humilié du soldat. I.e général avait obtenu sur l’heure que tous les colonels resteraient à la tête de leurs régiments et qu’aucune dénonciation des inférieurs contre les supérieurs ne serait écoutée. Il avait pu s’assurer par cet entretien que la rentrée des troupes dans Paris était aussi vivement désirée par le ministre de l’intérieur, dans l’intérêt de la République, qu’il la pouvait souhaiter lui-même à son point de vue purement militaire.
La pensée d’un grand désarmement ne se présenta point à l’esprit du gouvernement provisoire. Cette pensée, émanée des écoles socialistes et soutenue avec beaucoup de force avant la fin du régne de Louis-Philippe par le jour-
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nal la Presse, avait trouvé très-pou d’écho dans le parti républicain proprement dit. La rédaction du National, dont l'esprit iidlua sensiblement sur la conduite des affaires pendant toute la durée du gouvernement provisoire, avait toujours affecté, jusque dans la question si impopulaire des fortifications de Paris, les allures les plus belliqueuses. Quant à l’opinion publique, bien que favorable à la paix, elle n’aurait pas vu sans déplaisir le licenciement d’une partie des troupes. Tout le monde réclamait des économies, mais personne n’osait se dire, tant la coutume l’emporte chez nous sur le besoin d’innover, que la seule modification considérable dans l’ensemble de notre économie sociale serait la réduction du chiffre affecté à l’armée. Une initiative aussi hardie ne pouvait s’attendre d’un pouvoir aussi peu d’accord avec lui-mérae que le gouvernement provisoire, .\ussi ne fut-elle pas mise en délibération. M. Ledru-Rollin .suivait, en cela comme en toute autre chose, la tradition révolutionnaire; M. Louis Blanc s’absorbait dans sa tâche spéciale; M. de Lamartine avait hâte d’accentuer par le son belliqueux du clairon et du tambour sur nos frontières le langage un peu vague de son manifeste.
Tout le souci du gouvernement fut donc de remettre aux mains d’un homme bien à lui le soin de constituer la forex; publique. Nous avons vu que l’embarras n’avait pas été médiocre de trouver sur-le-champ un ministre de la guerre républicain et de le faire agréer par les officiers supérieurs de l’armée. peine le général Subervie était-il entré en fonctions, qu’il s’était vu en butte aux hostilitésde la commission de défense. Cette commission, composée des officiei-s les plus distingués de chaque arme, des généraux Oudinot, Pelet, Pailboux, Vaillant, Bedeau, Lamoricière, de l’intendant militaire Deniée, du chef de bataillon Charras, affecta d’abord de délibérer en l’absence du ministre et d’adresser directement ses rapports au conseil. Puis elle engagea l’attaque dans le National. On reproidia au général
Subei’vie sou inertie et les influences fâcheuses qu’il subissait Peu versé dans les intrigues de la politique, le général se défendit loyalement, mais faiblement, contre des adversaires impatients de l’éconduire; bientôt, dans une séance du gouvernement provisoire à laquelle n’assistaient ni M. de Lamartine, ni MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc, il fut brusquement destitué. Dans la même séance le général Lugéne Cavaignac fut nommé ministre de la guerre.
Cette élévation subite d’un officier assez peu .connu surprit beaucoup. Le nom du général Cavaignac qui devait, à quatre mois de là, retentir avec un si grand éclat par toute l’Lurope, avait été rarement prononcé dans la presse et n’attirait pas l’attention. Sa personne, même dans le parti républicain, était moins connue que sa parenté. Soit faute d’occasions, soit absence de don naturel, Eugène Cavaignac, tout en s’étant fait généralement e.stimer dans l’armée par la noblesse de son caractère et la parfaite dignité de sa vie, n’avait su inspirer ni une sympathie trèsvive aux officiers, ni l’enthousiasme aux soldats qui s’étaient trouvés sous ses ordres.
Originaire d’une ancienne famille du Rouergue anoblie par Henri IV, le général Eugène Cavaignac, second fils de Jean-Baptiste Cavaignac, député à la Convention, naquit à Paris, le 15 octobre 1802. Après de bonnes études au collège Sainte-Barbe, il fut admis à l’École polytechnique, d’où il passa à l’École d’application de Metz, comme sous-lieutenant du génie. En 1828, il fit la campagne de Morée et devint capitaine en 1829. A son retour il fut envoyé à Metz. Là, l’esprit républicain qu’il avait hérité de son père lui valut une disgrâce momentanée. Pour avoir signé un projet d’association qui fut considéré comme un acte d’opposition i.u gouvernement, on le mit en non-activité pendant une année. Rappelé an service, il commanda en 1856, en Algéiâe, la garnison de TIemeen. Cette garnison très-faible,
' On le croyait, mais à tort, l>onapartiste.
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isolée au milieu des tribus kabyles, dénuée de tout, dut sa conservation au talent d'orfîanisation, à l’activité, à la constance, à l’infatigable dévouement de Cavaignac. Cependant, au lien d’une récompense signalée à laquelle il avait . droit, il reçut à la fin de la campagne sa nomination au grade de chef de bataillon des zouaves qui le plaçait sous les ordres du lieutenajit-colonel Lamoriciéi e. Cette mortification lui parut insupportable et, dans un pi emier mouvement de dépit, il demanda sa mise en non-activité temporaire et rentra en France*.
Kn 1839, comme il se trouvait à l’erpignan au moment ' où M. le duc d’Orléans y passait, le prince eut connaissance de cette situation qui pour être régulière n’en était pas moins défavorable à l’avancement. Tenté par l’idée de protéger un nom républicain, le duc d’Orléans obtint du ministre de la gueri e (|ue Ca\aignac serait immédiatement employé comme chef de corps. On lui donna, en effet, le commandement d’un des trois bataillons de chasseurs à pied connus en .M'rique sous le sobriquet de Z&pkxjra et composés entièrement de soldats qui, pour des fautes graves contre la discipline, ont passé devant des conseils de guerre. Dans ce nouveau poste, Cavaignac, forcé de sévir fréquemment contre des hommes difficiles à conduire, contracta des habitudes de rigueur et une certaine dureté de langage dont il ne sut plus se défaire et qui nuisirent singulièrement à sa popularité. Peu de temps après, il fut nommé lieulenant-coloiiel des zouaves. Venu en congé à Paris, vei’s le milieu de l’année 1840, il se vit de la part du duc d’Orléans, et bien qu’il n’eût pas voulu .se présenter aux Tuileries, l’objet d’une constante bienveillance et reçut pendant son congé même le brevet de colonel. A partir de cette époque, le général Cavaignac ne quitta plus l’Algérie <iu’à de rares et courts intervalles. Le désir de rendre des
* La mise en nnii-aclivilc temporaire pour cause tVinflrinili's momentante* constitue Hans l’armi'p une situation régulière qui peut se prolonger trois ans.
soins à sa mère, qui vivait fort retirée depuis la mort de ses deux autres enfants, l'attirait seul à Paris. Madame Cavaignac chérissait son fils et recevait de lui tous les respects de la piété antique. C’était à cause d’elle et par son entremise uniquement qu’il entretenait des rapports avec le parti républicain, n’ayant personnellement aucun goût ni pour le journalisme, ni pour la vie parlementaire. A son dernier voyage, en 1847, il indisposa môme fortement quelques-uns des principaux rédacteurs du National en repoussant l'offre qu’ils lui faisaient, au nom du parti républicain, de le rendre éligible. Sa fierté de soldat ne comprenait pas ces sortes de compromis politiques et s’en offensait. 11 fondait, d’ailleurs, un médiocre espoir dans cette campagne des banquets qu’il voyait s’ouvrir par une alliance ambiguë antipathique à sa droiture ; les difficultés extrêmes qui chaque jour menaçaient l’existence de la Réforme le confirmaient dans la pensée que la République comptait trop peu de partisans pour ne pas être absolument impossible en France.
Quand la révolution de Février éclata, Fugène Cavaignac était maréchal de camp et commandait en .Algérie la subdivision de Tlemcen*. Le gouvernement provisoire n’eut garde d’oublier un officier de ce nom et de ce mérite. L’un de ses premiers décrets éleva Cavaignac au grade de général de division et le nomma gouvenieur général de l’Algérie*. C’était dans les circonstances critiques où l’on se trouvait une marque de confiance signalée. L’on n’était pas à Faris sans quelque doute sur la soumission de la colonie.
Un homme d’un talent militaire que de brillants succès
' Ou raconte que, en u|>[irenanl à üran la nouveUc delà [iroclanialiun de la Répulilique, apportée par un bàliniont espagnol, le général (Cavaignac s’écria : « La Itépubliqnel c’est à six mois d’ici l'entrée à l’aris d’Henri V!-»
^ Les titres de général de division et de général de brigade avaient été rétablis par le gonverneinent provisoire, vu « les glorieux souvenirs que rappelaient au peuple français et it l'armée les dénominations données sous la Hépublique et l’Empire aux officiers généraux. »
avaient mis en évidence, le général Changarnier, esprit ambitieux, capable de résolution, commandait à Alger, sous les ordres du duc d’Aumale, soixante-seize mille hommes d’excellentes troupes françaises et huit mille indigènes répartis sur les points importants du territoire. Ces forces, secondées par une escadre que la présence et l’action du prince de Joinville pouvaient entraîner peut-être à ne pas reconnaître le gouveniement révolutionnaire de Ptu’is, seraient devenues, en faisant appel à tous les mécontents de la mère patrie, le noyau d’une résistance embarrassante. 11 n'était pas très-difficile à la duchesse d’Orléans de gagner avec son fils la côte d’Afrique. La tentative timide qui avait échoué devant la froideur politique du parlement français aurait pris sur cette terre lointaine un caractère d’audace propre à frapper l’esprit des soldats. L’apparition dans le camp africain de la royale fugitive, deux jeunes princes très-braves et très-populaires à ses côtés, un brillant capitaine tirant l’épée pour venger son humiliation et lui rendre un trône, c’étaient là, sous les ardeurs d’un ciel qui fait le sang plus généreux et l’imagination plus vive, des prestiges puissants. Et si le drapeau monarchique se relevait en Algérie, qui sait ce que les partisans de la dynastie d'Orléans pouvaient encore tenter en France! Heureusement, ces appréhensions du gouvernement provisoire ne furent pas de longue durée. On ne tarda pas à apprendre que le général Cavaignac était entré paisiblement en possession de son commandement, le prince de Joinville et le duc d’Aumale ayant très-noblement repoussé, en les qualifiant de rébellion, toutes les propositions de résistance qui leur furent faites.
Les deux dépêches par lesquelles M. Arago et l’amiral Baudin annonçaient aux princes les événements de Paris étaient arrivées à Alger le 2 mars. Afin sans doute d’atténuer le premier choc d’une nouvelle aussi inattendue, M. Arago n’insistait pas sur le caractère définitif du gouvernement républic.ain; laissant même entrevoir comme un I. 37
retour possible de l’opinion par la voie des éleetions générales, il faisait appel au patriotisme des princes et les exhortait à accepter d’avance l’arrêt, quel qu’il dût être, de la volonté nationale.
Soit donc que le jour douteux où ce langage plaçait toutes choses ôtât aux princes l’audace qu’inspirent les situations extrêmes, soit plutôt que leurs tendances naturelles et leur éducation les portassent à reconnaître le droit révolutionnaire et la souveraineté du peuple, toujours est-il qu’ils ne conçurent l’un et l’autre que des pensées d’obéissance et de résignation. Ils quittèrent sans effort apparent le rôle de princes pour parler et agir en citoyens. On vit à plusieurs reprises le duc d’Aumale descendre dans la cour de sou palais et communiquer lui-même, sans en rien dissimuler, aux soldats et au peuple les revers de sa lainille. Il contenait son émotion, réprimait avec douceur l’enthousiasme qu’inspirait sa conduite et, faisant taire les vivat qui s’adressaient à lui, il demandait qu'à ; son exemple on ne criât plus que : Vive la Franee'l Le 3 mars, les deux frères s’embarquèrent avec leurs jeunes feimnes et leurs enfants à bord du bateau à vapeur le Solon et firent voile sur Gibraltar, où ils se proposaient d’attendre des nouveUes de Paris. On dit qu’en prenant congé de la foule qui 1 accompagnait en pleurant jusqu’au rivage, le prince de Joinville, vivement touché de ces témoignages d’affection, s écria : « Bientôt, mes amis, vous aurez la guerre. L Océan et la Méditerranée se couvriront de vaisseaux ennemis. Vous verrez alors arriver à l’improviste un schooner américain commandé par un jeune homme. Vous entendrez dire que ce jeune homme est le capitaine Joihville, et vous reconnaîtrez s’il est bon Français aux boulets que lancera son petit navire sur les vaisseaux des ennemis de la France. »
Après le départ des princes, le général Changarnier resta seul chargé du commandement jusqu’à l’arrivée du géné-
* Voir aux Dociuiieuts Idstoriques, à la Un du volume, ii* 13.
ral Cavaignac. La République ne convenait guère à son humeur. Elle venait, d’ailleurs, l’arrêter brusquement au moment où il touchait au but de ses ambitions. .Aussi son dépit extrême se trahissait-il dans tous ses propos. Une partie de la population s’étant portée vei’s sa demeure pour lui demander de reconnaître la République et d’organiser une garde nationale, il s’y refasa; et, de peur qu’on ne s’armât malgré lui, il fit secrètement enlever par la troupe les armes du dépôt de la milice. Quand le général Cavaignac arriva à Alger, le général Changarnier affecta de ne pas se l'endre à sa rejicontre.
Le nouveau gouverneur général, en prenant possession de son commandement, adressa aux soldats et à la population deux proclamations dans lesquelles, comme pour expliquer la faveur dont il se voyait l’objet, il rappelait la mémoire de son frère : c Soldats, disait-il dans la première, « le gouvernement provisoire m’a appelé à votre tête. Je U ne m’y trompe pas : si la nation n’avait eu besoin que (I d’un homme dévoué, son gouvernement pouvait presque U jeter au hasard parmi vous le bâton de commandement. « Le gouvernement a voulu autre chose : il a voulu répon- « dre â la pensée du pays tout entier. En me désignant, il « a voulu honorer, au nom de la nation, la mémoire d’un « citoyen vertueux, d’un martyr de la liberté. » Dans la seconde, il s’exprimait ainsi ; « La mémoire de mon no- « ble frère est vivante parmi les grands citoyens qui m’ont « choisi. En me désignant, ils ont voulu faire comprendre « que la nation entend que le gouvernement de cette colo- « nie soit établi sur des bases dignes de la République. »
On voit, par ces premières paroles du général Cavaignac à son entrée dans les fonctions de la vie publique, combien il est pénétré de ses souvenirs de famille. Nous retrouverons perpétuellement dans la suite cette préoccupation honnête, mais un peu étroite, de l’honneur de son nom attaché au mot de république; elle absorbe sa pensée et lui imprime une sorte de fixité qui contraste avec l’indécision générale
de. son esprit que ne gouverne pas toujours une conviction personnellement acquise. Fixité du soldat et du citoyen dans la volonté de servir la Képublique; indécision de l’homine politique diuis l’idée même qu’il doit se former de l’institution républicaine, telle est l’origine principale des contradictions dont la carrière du général Cavaignac nous offrira plus d’un exemple et des accusations opposées auxquelles nous le verrons si souvent en butte. Ce point d’honneur de famille qui l’engage à suivre opiniâtrément la tradition révolutionnaire est, d’ailleurs, en lutte constante avec son caractère formé pour la grandeur, mais où dominent la superstition de l’autorité absolue et le respect aveugle du commandements Dans l’histoire de nos révolutions, on compterait peu d’hommes aussi visiblement combattus qu’il le fut à tous les moments graves de sa vie politique par ce qu’on pourrait appeler sa conscience traditionnelle et sa conscience individuelle ; peut-être n’y en eut-il jamais aucun à qui le sort imposa un rdle aussi peu conforme à sa nature.
Le général Cavaignac était à peine arrivé à Alger, que les hésitations de son esprit parurent en deux circonstances assez importantes et compromirent singulièrement son autorité. Par une inspiration regrettable où se trahit déjà cette
* On raconte de la première enfance d’Eugène Cavaignac un Irait où paraît, dans sa naïveté, celte croyance innée chez lui à la loutcpuissance du commandement militaire. Cette anecdocte, bien que puérile, me semble assez caractéristique pour (juc je la rapporte ici. Un dos oncles d’Eugène Cavaignac lui avait donné pour le jour de sa fêle (il comptait alors cinq ou six ans) un petit sabre de dragon. L’enfant, tout fier et tout ravi, se mit à courir par le jardin en brandissant contre tout ce qu’il rencontrait sur son chemin une arme qu’il supposait fort redoutable. Oiseaux, paiûllons, insectes, arbustes, il menaçait tout, il poursuivait tout; enfin, arrivé à l’extrémité du jardin, au bord d’un bassin d’où s’échappait une eau courante, il prit gravement à tâche d’arrêter le cours de l'eau en le tranchant du fil de son sabre. On le trouva au bout d'un quart d’heure encore très-appliqué à son entreprise et s’écriant avec une énergie de commandement que l’insuccès n’avait pas découragée : « Eau, je te défends de couler! Eau, je te défends de couler!.,, n
étroitesse de l’idée républicaine dont je viens de parler, le nouveau gouverneur, malgré la réserve particulièie que lui commandait le souvenir de ses rapports personnels avec le duc d’Orléans, donna l’ordre de faire enlever de la place publique la statue du prince. A cette nouvelle, la population s’émeut. On se rassemble en foule autour du piédestal, on en défend l’approche ; le tumulte prend un caractère assez grave pour quelegénéral Cavaignac croie devoir céder et fasse annoncer au peuple que la statue du duc d’Orléans restera en place. A quelque temps de là, il donne de son indécision une preuve nouvelle et plus fâcheuse encore. Une partie de la population vient le chercher pour assister à la plantation d'un arhrede la liberté qu’on avait couronné d’un bonnet phrygien. Le général Cavaignac ne fait aucune difficulté de présider officiellement à la cérémonie, en présence de toute la troupe et des autorités constituées. Mais, le lendemain, une autre partie de la population, ayant pris ombrage de l’emblème révolutionnaire, exige à son tour qu’il soit enlevé, et le gouverneur préside encore, sansfaire plus de difficulté que la veille, à cette seconde cérémonie. A coup sûr, et il fut sincère en le déclarant plus tard, le général Cavaignac ne pouvait pas attacher de l’importance à ce que lelwnnet phrygien fût ou non suspendu à l’arbre de la liberté. Pour les esprits sérieux, les emblèmes ne sont plus aujourd’hui que des puérilités ou des anachronismes , mais il n’ignorait pas, sans doute, l’effet moral de ces contradictions de l’autorité et sa conscience de soldat n’ était pas sans en souffrir.
Cependant le ministre de la marine, qui avait pris par intérim, en attendant l’arrivée à Paris du général Cavaignac, le portefeuille de la guerre, s’occupait activement d’arrêter dans l’armée le mouvement de désorganisation dont la victoire populaire avait été le signal. Cela ne fut ni long ni difficile. Dès le Ü6, par ordre du gouvernement, l’École militaire, Vinceimeset tous les autres forts avaient été remis à la garde nationale. Quelques séditions fomentées dans les
régiments de cavalerie et d’artillerie par les sous-officiers furent promptement apaisées et punies avec rigueur. Les soldats revenaient d'enx-mêmes sons le drapeau ; la discipline s'y rétablissait d’un accord spontané. Il ne se passa qu’un fait grave ; ce fut la rébellion des invalides contre leur commandant, le général Petit. Voici quelle en fut l’occasion. Les invalides avaient reçu très-récemment un legs de six mille francs environ, et le conseil d'administration avait jugé convenable de leur en faire individuellement la distribution à raison d’un franc par mois. Une cupidité naturelle, excitée encore par l’oisiveté, par un usage plus fréquent de boisson en ces jours de désordre, les pousse à réclamer avec insolence la distribution intégrale et immédiate de ce petit capital. Comme on différait d’obtempérer à leur requête, ils s’emportent en plaintes, en accusations de toute nature. A les entendre, le général Petit, l’un des plus honorables militaires de la vieille armée, détourne à son profit la somme en question. Pour intéresser dans leur ignoble rébellion les ouvriers des ateliers nationaux occupés dans le voisinage aux terrassements du champ de Mars, ils prétendent que le général conspire contre la République et vont jusqu’à soutenir qu’ils l’ont vu traîner dam la boue le drapeau national. Un certain nombre d’ouvriers crédules à ces calomnies grossit l’émeute. Armés de pelles, de pio- (‘hes, drapeau eltambour en tête, deux à trois mille hommes se portent sur l’Hôtel des Invalides en poussant des vociférations épouvantables. Le général Petit vient à leur rencontre. Mais ni son âge ni son attitude courageuse n’imposent àla brutalité deces furieux. Le vieillard, saisi au collet, garrotté, jeté dans une voiture de place découverte qu’entoure en se répandant en injures la troupe mutinée, est traîné dans la direction de l’Hôtel de Ville, où l’on prétend aller demander justice au gouvernement provi.soire. Quelques hommes bien intentionnés qui s'étaient joints à la foule, redoutant ce long trajet au bord de la rivière, s’t^crient qu’il faut conduire le général à l’état-major de la
place du Carrousel. En même temps ils font avertir le colonel de Courtais des dangers que court le gouverneur des Invalides. Quand on traverse le pont Iloyal, des cris : A l’eau ! se font entendre. Mais les bons citoyens, qui ont pris à cœur de sauver le général, pressent le pas et bientêt on arrive devant l'état-inajor, où le colonel de Courtais et son chef d'étatmajor, M. Guinard, attendaient avecanxiété cet ignominieux cortège. Dès qu’ils l’aperçoivent, ils courent au-devant du général Petit, l’enlèvent à l émeute; le colonel de Courtais, haranguant la foule, lui fait honte d’avoir pu accuser et insulter le brave guerrier chargé d’années (le général Petit comptait alors soixante-seize ans) qui, depuis 92 jusqu’à 1815, n’a cessé de combattre pour son pays, qui a reçu à Fontainebleau les dernières paroles et la dernière accolade de l’Empereur. ,
Les ouvriers, ouvrant les yeux sur l’énormité de leur faute, se dissipent aussitôt. Abandonnés par eux, les invalides se voient contraints de rentrer dans l’hôtel. Le lendemain, le colonel de Courtais, après s’être assuré du concours de la population dans le quartier des Invalides et avoir fait comiaitre aux soldats qu’une enquête sévère serait ouverte pour découvrü’ les vrais coupables, annonça qu’à onze lieures précises le général Petit serait solennellement ramené et réintégré dans son commandement. En effet, la réintégration se fit en grande pompe. M. Arago, au nom du gouvernement provisoire, l’état-major, une députation considérable des écoles, un peloton de la garde nationale, prirent la tête d’un cortège qui fut reçu dans la cour des Invalides par le ministie de la guerre (c’était encore le général Subervie) et pai’ une masse de 10,000 ouvriers environ, dont les acclamations arrachèrent des larmes d’attendrissement au vieillard si cruellement outragé la veille. Les instigateurs de l’émeute furent saisis en présence de leurs camarades et jetés en prison; mais, pour détruire dans les imaginations populaires jusqu’à l’ombre d’un doute, le gouvernement décida que les scellés seraient ap-
posés sur toutes les pièces de l’hôtel où pouvaient se trouver des dociunents propres à éclairer la Justice et que l’enquête suivrait son coure. L’ordre du jour du général Petit ne décèle pas moins que ne le faisait cette condescendance du gouvernement l’extrême faiblesse d’un pouvoir qui, à cette heure encore, n’avait pour faire respecter ses décrets d’autres armes que la persuasion, d’autre appui ([ue l’adhésion des masses populaires. « Nous avons éprouvé un grand malheur, » dit le général Petit en s’adressant, le 25 mars, aux soldats invalides; puis, il prend à tâche de leur démontrer qu’il ne saurait jamais avoir conçu la pensée du détournement de fonds dont on l’a accusé. « Faisons donc cesser, continue-t-il, ces bruits mensongers; rentrons dans l’ordre accoutumé, et soyez assurés que le gouvernement provisoire a constamment les yeux ouverts sur vous, ce qui sera prouvé, d’ailleurs, par les deux enquêtes qui vont avoir lieu. » Ces enquêtes, comme on pense, n’eurent et ne pouvaient avoir aucun résultat. Si j’ai insisté sur üne affaire peu importante en apparence, c’est qu’elle montre d’une manière frappante les embarras que le gouvernement voyait chaque jour surgir. En détournant sur des incidents déplorables l’application qu’il devait tenir attachée aux grandes affaires, ces misères entravaient une marche qu’il eût fallu si rapide et si sûre.
Selon le rapport du comité de défense nationale, l’état de l’armée, telle que la laissait le gouvernement de Louis- Philippe, ne permettait pas de songer à la guerre. L’effectif, dans tous les corps, était si faible que les régiments d’infanterie, en réunissant tous les hommes disponibles, arrivaient à peine à fournir deux bataillons de guerre de 500 hommes chacun. Dans la cavalerie, chaque régiment ne pouvait former que quatre escadrons de guerre, comptant ensemble 525 chevaux*. Les régiments d’artillerie, à
* Voir le rapport de M. Arago à l’Assemblée nationale, séance du 8 mai 1848.
moins de désorganiser les dépôts et d’arrêter ainsi l’instruction des recrues, ne pouvaient mettre chacun qu’une batterie sur le pied de guerre. Les services administratifs manquaient presque complètement de moyens de transport. Dans la situation la plus précaire où se soit jamais trouvé un gouvernement, sans argent, sans crédit, avec la volonté bien arrêtée de ne point faire appel aux passions révolutionnaires, il fallait parer tout à coup aux éventualités d’une guerre de coalition monarchique; il fallait garnir nos côtes et nos frontières sans affaiblir l’Algérie; nous tenir prêts, au premier signal des Lombards ou des Polonais, à franchir le Rhin ou les Alpes, sans toutefois abandonner le cœur du pays, où l’on redoutait les menées des partis royalistes et les insurrections ulti*a-révolutionnaires. Le ministre des affaires étrangères ne demandait pas moins de 215,000 hommes pour soutenir la politique pacifique du manifeste; 150,000 hommes sur le Rhin, 30,000 au pied des Alpes, 15,000 à la frontière des Pyrénées, étaient, selon lui, nécessaires. Ces exigences, combinées avec la sûreté de l’Algérie, que le comité de. défense et le ministre ne voulaient en aucune façon compromettre, et avec les besoins du service intérieur, portaient à 514,000 hommes le chiffre des troupes à mettre sur pied. La dépense supputée pour atteindre ce résultat montait à 114 millions. Or les caisses de l’État étaient à peu prés vides et, selon le rapport de la commission de défense, on ne pouvait pas compter sur plus de 101,000 hommes immédiatement disponibles.
L’activité de M. Arago et son intelligence organisatrice surmontèrent tous les obstacles. Arraché à des travaux scientifiques qui avaient illustré sa jeunesse, à un professorat qui .avait porté son nom au niveau des plus grands noms contemporains, mais qui ne semblaient pas devoir le préparer à cette application aux détails administratifs, à cette aptitude spéciale qu’exigeait sa situation nouvelle, M. Arago, entré déjà dans l’âge où, chez la plupart des
homineslu besoin de repos domine tontes les passions, retrouva dans son ambition républicaine la verdeur de la jeunesse. Aidé d’un officier de grand mérite, le lieutenant-colonel Cbarras, ancien élève de l’école poUteclmique, qu’il avait attaché à son ministère en qualité de sous-secrétaire d’État, il mit en deux mois l’armée sur le pied de guerre.
L’appel des classes arriérées, depuis tSAS jusqu’à 1846, le rappel des militaires en congé, les engagements volontaires pour deux ans, l’achat de près de 50,000 chevaux de selle et de trait comblèrent les premiers vides. L’armée des Alpes, portée à 51,000 hommes, occupa les vallées de l’Isère, de la Saône et du Rhône *. Une réserve de 12,000 hommes de troupes aguerries, rappelées d’Afrique, fût concentrée dans la vallée de la Durance. On les remplaça par des hommes prélevés sur les contingents arriérés de 1845 et 1844, de manière que l’armée d’Afrique ne se trouvât point diminuée. Les gardes nationales furent armées. On leur délivra, au ministère de la guerre, pendant le mois de mars, 446,689 fusils, dont 150,000 pour la seule ville de Paris. Une réserve de 200 bataillons de gardes nationaux mobiles fut formée. Huit escadrons de guides furent créés pour les états-majors et pour le service de la correspondance. Cependant des économies considérables effectuées par la réduction des cadres de l’étatmajor, par la diminution des divisions et subdivisions militaires, par le licenciement de la garde municipale et par d’autres réformes opérées sur différents services permirent an ministre, lorsqu’il présenta à l’Assemblée consti-
’ Le général de division Oudinot fut nommé commandant en chef de celle armée. Les événcmonls qui ont tristement illustré son nom donnent de l’intérêt à la proclamation adres.sée par lui aux soldats, à son arrivée à Grenoble. J’y lis le passage suivant : « La République est amie de tous les peuples ; elle a surtout de profondes sympathies pour les populations de l’ Italie. Les soldats de ces belles contrées ont souvent partagé, sur d’immortels champs de bataille, nos dangers elnoti-e gloire ; peut-être de nouveaux liens ressortiront-ils bientôt d’une fraternité d'armes si chère à nos souvenirs. »
tuante le compte rendu de son administration, d’annoncer, sur le budget de 1848, une économie totale de plus de 16 millions.
L’organisation de la garde mobile, confiée au général Duvivicr, marchait aussi avec une rapidité extrême. La première idée de ce corps, tiré des combattants de février, avait été jetée en avant, dès le 24, à l’Hôtel de Ville, par un M. Dubourg qui, en 1830, avait organisé les volontaires de la Charte et qui depuis ce temps s’était adjugé le titre de général. Accouru à l’Hôtel de Ville dans le premier tumulte, il y resta sans désemparer pendant trente-six heures, demandant avec beaucoup d’instance, et comme une récompense qui lui était due, le ministère de la guerre. On pai vint à l’éloigner; mais M. de Lamartine retint son idée et la formula aussitôt en un décret qui portait création, par engagements volontaires, de 20,000 hommes de garde nationale mobile. Les listes d’enrôlement ouvertes dans les mairies furent remplies en peu de jours. Une solde privilégiée de 1 fr. 50 c. (le soldat de la ligne ne reçoit que 25 c.) était un grand appât pour la jeunesse parisienne que son iustinct de tous les temps, l’enivrement des jours révolutionnaires, la tradition du petit caporal devenu de rien empereur, l’amour du bruit, du mouvement, de runiforme et aussi l’absence de toute autre ressource, attiraient sous les drapeaux. Le général Duvivier prit aussitôt, sur cette jeunesse turbulente, un grand ascendant. Esprit ambitieux, caractère énergique, imagination vive et d’une richesse orientale', comprenant toutes les ardeui-s de la jeunesse parce qu’il les avait connues toutes, il exerça sur ces enfants indisciplinés, moqueurs, déjà dépravés pour la plupart par le vagabondage des grandes villes, une autorité paternelle. Bientôt, par la rivalité du point d’honneur qu’il sut éveiller dans les rangs, on vit ces bandits de la
* Le général Duvivicr avait révé un grand rôle en Orieiil. On assiu'e même que, dans des vues secrètes d’ambition, il avait embrassé la religion musulmane.
veille, portant fièrement leurs haillons, l’arme au bras, attentifs au commandement, parcourir en patrouilles serrées les rues de la ville, dissiper les rassemblements, faire taire les cris, les pétards, les chants nocturnes qui troublaient le repos public, aussi zélés au rétablissement de l’ordre qu’on les avait vus jusque-là prompts au tapage et à la mutinerie.
Les soins donnés à la réorganisation de l’armée de terre ne détournaient pas M. Ârago de l’attention particulière que réclamait l’état de notre marine. A la vérité, la réduction immédiate de son budget, fixé de 10 millions à 5, ne lui perineltait pas de songer à augmenter nos forces navales, et il dut se bonier à rallier, dans le port de Toulon, une belle escadre d’évolution, destinée à montrer le pavillon de la République sur les côtes de la Méditerranée ‘. Mais l’état moral et matériel de l’armée de mer appelait de notables réformes ; M. Arago en prit avec bonlieur l’initiative. Malgré le Conseil de l’Amirauté qui jugeait toute discipline perdue si l’on se relâchait de f ancienne rigueur, M. Arago, dès son entrée au ministère, fit décréter l’abolition des châtiments corporels à bord des bâtiments de l’État, effaçant ainsi de notre code maritime un système de répression qui n’était plus depuis longtemps en harmonie avec l’ensemble de notre pénalité. En même temps il s’occupait d’améliorer l’existence des marins à bord de la Hotte. Des plaintes légitimes s’étaient élevées à ce sujet. Les marins recevaient des vivres de qualité défectueuse, en quantité insuffisante. Souvent on voyait les matelots descendre à terre pour acheter du pain. Sous un gouvernement qu’on disait paternel, quand un prince du sang était amiral, de telles rigueurs, jointes à une négligence si coupable n’avaient point d’excuses. Ce fut un honneur pour le gouvernement provisoire d’avoir, sur ce point comme sur
‘ Six vaisseau.x de haut bord, une frégate à voiles, plusieurs Trégales à vapour.
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tous les autres, au plus fort de la crise révolutionnaire, rétabli les droits de l’huinanité et, quand tout menaçait sa propre existence, d’avoir relevé ces existences lointaines et obscures qu’une royauté prospère avait laissées dans l’oubli. Le Conseil de l’Amirauté reçut aussi, par l’initiative de M. Arago, des modifications importantes. Des officiers de tout grade, jusqu’à celui de lieutenant de vaisseau inclusivement, furent appelés à en faire partie. Ce Conseil, devenu ainsi plus apte à représenter tous les intérêts de l’armée navale, on le chargea de former un état d’avancement des officiers par ordre de mériteavecun tableau particulier de ceux que l’on jugeait capables d’être appelés au commandement des bâtiments de l’Ktat, le gouvernement républicain ne devant plus rien accorder au privilège.
Non content de ces réformes partielles, M. Arago votilut encore attacher son nom à un grand acte historique de justice et d’humanité. 11 appuya avec force dans le conseil du gouvernement provisoire les instances de M. Ledni-Rollhi et obtint la création d’une commission chargée de préparer, dans le plus bref délai, l’acte d’émancipation des noirs et les mesures nécessaires pour en assurer le succès. La présidence de cette commission fut donnée à M. Victoi' Schœlcher, l’un des rédacteurs de la Réforme, démocrate convaincu, dévoué, qui, depuis bien des années déjà, poursuivait avec ardeur, en y consacrant son temps, sa fortune, ses études et ses travaux, l’extension à la race nègre des principes de liberté et d’égalité proclamés, à la face du genre humain, par la Révolution française. M. Schœlcher avait eu la plus grande part à la détermination deM. Arago qui désirait l’émancipation immédiate des noirs, mais sans la croire possible. Nommé sous-secrétaire d’État au département de la marine et des colonies, il s’adjoignit M. Mestro, directeur des colonies, M. Perrinon, officier demarine, M. Gatine, avocat aux conseils, M. Gaumont, ouvrier horloger, MM. Henri Wallon et L. Percin, auxquels il présenta le 6 mars, jour de la première séance de la commis- , r.8
sioii, un projet de décret dont le premier article était ainsi conçu :
< L’esclavage sera entièrement aboli dans les colonies et possessions de la France six semaines après la promulgation du présent décret dans chacune d’elles. Tous les affranchis deviennent citoyens français. »
La commission poussa ses travaux avec zèle. Le H avril, elle avait achevé sa tâche et remettait à M. Arago un ensemble de décrets qui abolissaient immédiatement l’esclavage, en renvoyant à l’Assemblée nationale le soin de fixer l’indemnité demandée par les colons, étendaient aux colonies le droit de représentation à l’Assemblée nationale, supprimaient les conseils coloniaux, confiaient leurs pouvoirs aux commissaires de la République, organisaient l’instruction publique, gratuite et obligatoire, instituaient la liberté de la presse, le jury, les ateliers nationaux, etc. Ces décrets, malgré les représentations et les sollicitations des colons, auxquels M. Mairast prêta son appui dans le gouvernement, furent signés en conseil et insérés au Moniteur du 27 avril. La politique généreuse l’emporta cette fois sur la politique circonspecte, l’esprit novateur fit taire la pnidence conservatrice*. Il serait difficile d’en bien établir la raison. La circonstance déterminait souvent comme au hasard l’adoption de l’une ou de l’autre de ces politiques. Il n’était pas rare que le même ministre se trouvât solidaire des mesures les plus contradictoires; qu’il eût à faire passer dans les faits les inspirations les plus hardies de la Révolution et à rétablir des systèmes et des routines incompatibles avec le génie des institutions démocratiques. Plus nous avancerons dans le récit des événements, plus nous devien-
* On est heureux aujourd’hui {1862] de pouvoir constater que la politique génireute n’a pas eu les résultats funestes que prédisait la (Mhtique circonspecte, loin de là. Dans son livre de \ Abolition de l'esclavage, M. Cochin reconnait que depuis l'éinancipatioii la population a augmenté dans nos colonies; que le nombre des mariages y est lieaucoup plus considérable ; que, si rélcnduc des cultures a diminué, la production s’est accrue; que les écoles se multiplient, etc.
dra sensible cette duplicité involontaire, dont aucun des membres du gouvernement n’était en particulier responsable, mais qui résultait nécessairement des concessions mutuelles qu’ils croyaient tous devoir se faire dans l’intérêt de la paix publique.
Une extrême faiblesse au dehors, un trouble malfaisant dans la conscience du pays, furent les résultats de cæs contradictions. Le peuple surtout en souffrit ; sa simplicité, sa droiture n’y purent rien comprendre ; il se crut trompé, s’irrita, entra en défiance et finit, comme nous le verrons bientôt, par porter à la République qu’il chérissait et é luimême des atteintes funestes.
CHAPITRE XX
Ministère des finances. — M. Goudchaia. — M. Garnier-Pagès.
A loute.s les difficultés soulevées brusquement par la révolution de Février venait encore s’ajouter l’embarras des finances. Soit que le gouvernement provisoire voulût arrêter ou précipiter la révolution politique, soit qu’il voulût refouler ou favoriser la réforme sociale, faire ou non la guerre, organiser de grands travaux publics ou mettre sur pied une armée, il avait besoin d’argent et de crédit ; or l’état économique de la société lui ouvrait à cet égard les perspectives les moins rassurantes.
Sous le règne de Louis-Philippe, l’activité de l’industrie, surexcitée par l’immense entreprise des chemins de fer, la passion de l’agiolage et le goût effréné dn luxe qui s’étaient répandus partout, avaient poussé les classes riches à des extrémités touchant à la ruine. Les établissements de crédit s’étaient engagés dans des opérations démesurées. Des affaires à longue échéance et pleines de risques étaient entreprises avec une légèreté incroyable. Les marchandises s’accumulaient dans les entrepôts et dans les magasins des producteui’s ; les actions encombraient la place. La multiplication désordonnée des billets dans les transactions commerciales, l’exportation de numéraire nécessitée par l’achat des blés étrangers en 1846, avaient amené une crise métallique qui aggravait encore la crise financière. Le petit
commerce ne pouvait plus suffire aux frais de maison accrus dans une proportion qui dévorait les bénéfices. Les particuliers, entrainés dans une rivalité onéreuse de dépenses, vivaient d’expédients et d’anticipations. Tous les grands financiers prédisaient une catasU’ophe générale, si l’on ne parvenait au plus vite à rétablir le mouvement naturel de l'industrie et du commerce ‘.
Du !*'■ janvier 1846 au 15 janvier 1847, la réserve de la Banque de France avait diminué dans une proportion considérable. Elle était descendue à 172 millions et se voyait fort menacée, quand l’empereur de Russie la releva momentanément, en se rendant acquéreur de rentes pour une valeur de 50 millions.
Suivant le rapport de la commission du budget sur les dépenses de 1847, les finances de l’État étaient engagées pour onze ans et les engagements pris ne pouvaient être éteints dans cet espace de temps qu’à la condition d’une paix ininterrompue et d’un budget ordinaire qui ne présentât plus aucun découvert; c’était, en d’autres termes, supposer l’impossible *. Le gouvernement avait abusé de toutes
* Voir ail Moniteur les discoui-s ile MM. Fould, Léon Faucher, Tliiers, Bignon, à la Chambre des députés, pendant le mois de janvier 4848.
* Four que les ressources cumulées de l’emprunt et des réserves de l'amortissement fu.s.sent suffisantes à la fin de 1855, il fallait les quatre conditions presque irréalisables que voici :
1“ Que les budgets ordinaires de 1848 à 1855 ne présentassent aucun excédant de dépenses sur les reeeltes;
2* Qu’aucun travail nouveau ne fût entrepris en dehors des travaux déjà votés et en coui's d’exécution ;
3° Qu’aucune circonstance intérieure ou extérieure ne déiournàt les réserves de l’amortissement de leur action exceptionnelle pour les rendre, par suite d’une baisse de fonds jiublics au-dessous du pair, à leur destination légale, le rachat de la dette;
4» Que la dette flottante pût être élevée, sans dommages pour le crédit public et sans préoccupations pour le trésor, à T.TS millions eu 1850, à 801 millions en 1851, et à 736 millions en 1852, pour être ramonée enfin au chiffre de 539,476,180 fr., à l’expiration de 1855; évidemment ces quatre conditions n'étaient pas admissibles. Voir, au Moniteur du 26 avril 1849, le rapport de M. Üucos au nom de la commission chargée d'examiner les comptes du gouvernement provisoire.
les ressources et de tous les expédients ; il avait émis des bons du Trésor autant que le public en avait voulu prendre; il avait laissé monter au chiffre de 872 millions la dette flottantes non compris les caisses d’épargne; U avait accru la dette perpétuelle par des emprunts successifs ; enfin il venait, vers les derniers mois de l’année 1847, d’en contracter un dont les payements s’échelonnaient à des termes si éloignés que c’était un secours presque illusoire. La caisse des dépôts et consignations, engagée aussi outre mesure, était surchargée d’actions de chemins de fer et de canaux.
Tous tes ressorts, on le voit, étaient tendus. Le moindre événement survenant à l’improviste pouvait les briser. Depuis quelque temps on murmurait le mot de banqueroute ; la panique qui s’empara des esprits à la suite de la révolution de Février fit de ce mot le péril et l’épouvante du gouvernement républicain.
Non-seulement ce gouvernement héritait d’une situation très-compromise *, mais encore il se voyait contraint, par .son principe et par la circonstance qui le faisait sortir d’une révolution populaire, à se retrancher de ses propres mains des ressources considérables. En présence d’un milliai-d " instantanément exigible, d’un budget de 1,700 millions réglé avec un découvert probable de 76 millions sur les dépenses ordinaires et de 169 millions* sur l’extraordinaire; en présence d’une dette inscrite de 4 milliards 295 millions*, les réserves de l’amortissenient étant absorbées jusqu’en 1855; en présence de travaux publics commencés
' Voir le rapport publié dans le Moniteur du 10 mars 1848.
* Le rapport de M. Ducos établit que la dépense totale surpassait le montant des recettes de 183, 430, 245 fr. [Moniteur, 20 avril 1849).
* 800 millions, selon M. Fould (Voir au Moniteur du 22 avril 1849V
* Voir le rapport de M, Ducos, Moniteur du 26 a\TÜ 1849.
* Le capital de la dette publique est évalué par H. Garnier-Pagès à 5 milliards, dette fondée et dette flottante, tout compris. M. Lacavo^ Laplagnc, ancien ministre des finances de Ix)uis-Philippc, accepte ce eltifli'e.
sur une vaste étendue et qu’il fallait continuer à tout prix ; obligé de faire face, avec 192 millions trouvés dans les caisses du Trésor à une dépense courante de 125 millions par mois, de salarier les ateliers nationaux, de réorganiser l'armée et la garde nationale, de soutenir l’indus- (rie et le commerce, de venir en aide aux ouvriers sans travail, de parer enfin à l'accroissement subit des dépenses, à la diminution des recettes, à l’éclipse du crédit qu’entraîne toute révolution, le gouvernement provisoire devait encore abolir sur l’heure plusieurs impôts très-productifs, mais impatiemment supportés par le peuple*. L’impôt sur le sel, l'impôt du timbre sur les écrits périodiques qui. portait atteinte à la liberté de la presse, l’impôt des boissons, ne se pouvaient maintenir sans que le pouvoir parût mentir à toutes les promesses du parti républicain et ne se pouvaient non plus suppléer d’aucune manière.
L’impôt sur le sel, qui produisait, en 1780, 54 millions à l’Ktat, aboli par la première République, rétabli par l’Empire en 1806, réduit par la Restauration au chiffre de 50 millions, et qui en avait donné sous Louis-Philippe 65, allait, par sa suppression totale, créer un déficit énorme. 11 était difficile de songer à grever encore la propriété foncière très-obérée et qui attendait depuis longtemps un soulagement. De quelque côté qu’il se tournât, le gouvernement ne trouvait que des exigences à satisfaire et des ressources taries ou douteuses.
L’emprunt de 250 millions, contracté par le dernier gouvernement et sur lequel 82 millions seulement avaient été versés, était abandonné par les souscripteurs. C’était dire assez qu’un nouvel emprunt devenait impraticable.
• Le 25 février, les colTrcs de l’État contenaient 57 millions en valeurs de portefeuille, en numéraire 135 millions dont 127 millions à la Banque. Il fallait distraire 75 millions de cette st^mme pour le payement du semestre de la rente 3 pour 100.
* Voir le rapport de M. Garnier-Pagès à l’As-scmblée nationale, séance du 8 mai 1848.
Les banquiers, loin de pouvoir donner du crédit, en réclamaient tous, sous peine de faillite. Les caisses d’épargne ne recevaient plus de dépôts. Pilles en avaient alors pour une somme d’environ 500 millions, mais de valeurs dépréciées et qui n’auraient pas produit, aliénées à la Bourse, plus de 150 millions. Les demandes de remboursement arrivaient, d’ailleurs, en foule. Il en était de même pour les bons du Trésor. Les capitalistes mettaient leurs fonds en réserve ou les envoyaient à l’étranger. Plus d’avances de la part des receveurs généraux, plus de dépôts à la caisse des consignations, plus de fonds provenant des communes. Les débiteurs de l’État demandaient des atermoiements, les chefs d’industrie des secours ; un mouvement général de rétraction s’opérait. La catastrophe prédite par MM. Thiers et Fould à la Chambre des députés, liûtée par la révolution de P'évrier, semblait imminente.
M. Goudehaux, d’origine israélite, chef d’une maison de banque favorablement connue sur la place de Paris, réputé personnellement pour sa probité scrupuleuse et sa régularité dans les affaires, avait été chargé par le gouvernement provisoire du portefeuille des finances. Ce choix paraissait à beaucoup de gens de bon augure. Le caractère de M. Goudehaux et la nature de ses opinions offraient des garanties d’ordre. Attaché à la rédaction du National, il s’était occupé sous le dernier régne des questions de finances dans leur rapport avec le prolétariat; il s’était inquiété de l’hostilité qui s’accusait entre le travail et le capital, autant dans l’intérêt des classes riches que dans celui des classes pauvres. On le savait peu porté aux innovations. Aussi les capitalistes témoignèrent-ils de la satisfaction en le voyant accepter le portefeuille. Ils fondaient sur sa sagesse bien connue dans les alfaires privées l’espoir d’une influence antirèvolutionnaire dans les conseils du gouvernement, oublieux de cette vérité, banale à force d’être vraie, que dans l’extrême péril, quand le temps est
passé de prévoir el de prévenir, la sagesse elle-même commande l’audace.
La prudence de M. Goudchaux eût paru, d’ailleurs, même en temps ordinaire, trop timorée. Il apportait aussi au gouvernement provisoire des préventions pei'sonnelles et des antipathies outrées qui ne pouvaient que nuire à la netteté de ses vues, déjà troublées par son tempérament irascible. Dans les réunions provoquées par les rédacteurs du National, vers la fin du règne de Louis-Philippe, pour tenter de rallier autour de leur journal les nuances diverses de l’opinion républicaine, M. Goudchaux s’était chargé de traiter les questions de finances et en pai’ticulier de combattre les théories de M. Louis lUanc sur l’organisation du travail. Le principe de l’association avait été soutenu dans ces réunions par quelques prolétaires qui professaient les doctrines de M. Bûchez et celles de M. Pierre Leroux. De tous ces débats, M. Goudchaux n’avait emporté que de l’irritation et la résolution bien aiTêtée de ne jamais entrer dans un gouvei nenient dont M. Louis Blanc ferait partie. Peu de jours avant le 24 février, comme on s’était réuni une dernière fois pour former, à toute éventualité, la liste d’un gouvernement provisoire, il avait obtenu que M. Louis Blanc et M. Ledru-Rollin, qu’il supposait apparemment quelque peu socialiste, en seraient exclus.
Ce n'étaient pas là des antécédents favorables à la confiance mutuelle. On peut facilement se représenter le déplaisir de M. Goudchaux lorsque, en arrivant à l’Hôtel de Ville, il y fut reçu précisément par les deu)i personnes dont il avait exigé l’exclusion. Son premier mouvement fut d’une vivacité extrême. 11 s’ouvrit à M. Garnier-Pagès, avec lequel il était lié d’une amitié étroite, lui dit qu’il ne pouvait consentir à prendre un ministère dans un gouvernement composé de la sorte et voulut déchirer immédiatement sa commission. M. Garnier-Pagès, convaincu que le nom de M. Goudchaux était le plus propre à rassurer la banque et les capitalistes, l’exhorta à sacrifier ses ressentiments per-
sonnels au bien public et réussit à le persuader. Cependant M. Goudchaux, dans la préoccupation constante des innovations auxquelles le gouvernement allait se laisseï' entraîner par M. Louis Blanc, ne consentit à garder le portefeuille qu’à la condition expresse qu’aucun des impôts en vigueur ne serait supprimé, ni même modifié, et fit sur-lechamp publier une déclaration de tous les membres du c.onseil dans laquelle il était dit que « le gouvernement provisoire considérerait comme une usurpation sur les droits de l’Assemblée nationale tout changement dans le système des impôts*. » Mais à peine eut-il pris l’engagement de rester dans le gouvernement qu’il s’en repentit. En examinant la situation financière, en écoutant les avis, les doléances, les prédictions lamentables des banquiers et des capitalistes que la peur pressait autour de lui, il se troublait, il entrait en angoisse, il voyait la France perdue, le gouvernement déshonoré. A ses yeux, il n’y avait plus de remède; le socialisme au Luxembourg, le jacobinisme dans les clubs, le tumulte et l’agitation dans la rue, présageaient, nécessitaient la ruine publique. Il ne voulait pas du moins laisser son honneur personnel dans cette ruine.
Comme il agitait en lui-même ces tristes pensées, il apprit que le gouvernement provisoire venait d’abolir, sans l’en avoir prévenu, l’impôt sur le sel. Déjà la suppression de l’impôt sur le timbre, réclamée avec plus d’esprit de corps que de patriotisme par les journaux, l’avait fortement indisposé. Cette nouvelle violation des engagements pris avec lui porta- au comble son mécontentement. Sans plus délibérer, bien détenniné cette fois à imposer sa volonté ou à quitter la place, il demanda pour le soir même une réunion générale du conseil. C’était le 5 mars. La séance s’ouvrit sous la présidence de M. Dupont (de l’Eure). Personne n’avait manqué à l’appel; une inquiétude extrême se lisait sur tous les visages ; on s'attendait à une coininu-
* Mûuileur du I" mars 1848.
nication grave. En effet, après un long et pénible silence, M. Goudchaux, très-oppressè, très-éinu, fit, en s’interrompant à plusieurs reprises, tant il avait peine à se contenir, un exposé de la situation qui jeta dans tous les esprits le trouble auquel il était lui-même en proie. 11 se plaignit avec amertume des effets dangereux de certaines prédications; il protesta contre des mesures qui, répandant l’effroi dans toutes les classes de la société, paralysaient le crédit et 1e mouvement des affaires. 11 conclut enfin en montrant la ruine certaine et sans proposer un seul remède.
Personne n’éleva la voix pour lui répondre. La consternation était profonde. « Serait-ce. vrai? murmura enfin M. de Lamartine, en se penchant vers M. Garnier-Pagès. Sommes-nous perdus, irrévocablement perdus? » Et cette interrogation effrayante, chacun se l’adressait intérieurement avec une inexprimable angoisse. Lorsqu’on fut un peu revenu de la première stupeur, les membres du conseil proposèrent successivement plusieurs mesures ; mais toutes, à la discussion, parurent dangereuses ou vaines. La banqueroute fut tout d’abord écartée. Mieux valait, disait-on, courir tous les périls que d'infliger à la République un tel opprobre. Pour sauver l’honneur du pays rien ne devait sembler impossible.
M. Goudchaux, insistant sur la nécessilé de couper court aux bruits alarmants qui circulaient et de ranimer la confiance publique qui pouvait seule encore sauver le gouvernement, proposa d’anticiper 1e payement du semestre des rentes, échéant le 22 mars; sa proposition fut accueillie. Mais cette espèce d’ostentation à devancer un payement à échoir, quand on était en si grande peine de faire face aux engagements échus, n’était pas de nature à donner le change ni à rassurer personne; tout au contraire. Envoyant la réserve ainsi diminuée, les porteurs de billets de banque s’effrayèrent davantage ; la (;rise métallique, au lieu de s’arrêter, s’aggrava. La Bourse, que M. Ledru-Rollin avait espéré faire ouvrii’ dès le 26 à 60 et à 100, n’avait pu repren-
dre encore*. Toutes les transactions étaient paralysées; plusieurs maisons de banque avertissaient qu’elles allaient suspendre leurs payements. Quand M. Goudehaux s’aperçut du peu d’effet de sa mesure, il désespéra de lui-même et de ses moyens de salut et porta de nouveau sa démission au gouvernement. A toutesles instances du conseil il opposa cette fois des refus inébranlables. 11 se voyait écrasé, disait-il, par la fatalité de la situation; il ne se sentait pas capable de conduire les finances de l’État quand les principaux obstacles lui venaient d’un des membres du gouvernement; il ne voulait pas être responsable de l’embrasenK'.nt général dont la foyer s’attisait au Luxembourg il voulait, enfin, faire honneur à ses affaires privées et soutenir sa maison menacée comme toutes les autres d’une catastrophe prochaine.
■ La retraite de M. Goudehaux était aux yeux du gouvernement un dernier signal de détresse. Les prières, les supplications redoublèrent; on refusait absolument d’accepter sa démission. Mais le ministre, en proie à une exaltation nerveuse dont il n’était plus maître, loin de se laisser toucher par ces marques de confiance et d’estime, s’emporta en paroles amères et quitta biusquement la salle du conseil. 11 n’y avait plus à balancer ; il fallait lui nommer un successeur. A plusieurs reprises déjà M. Goudehaux avait désigné le maire de Paris comme beaucoup plus capable que lui de porter le fardeau ‘des affaires ; le conseil se tourna vei's M. Garnier-Pagès comme vers un sauveur. Ce dernier accepta; non qu’il se fit illusion sur le péril, il était de sa nature de l’exagérer, mais parce que son dévouement au pays était à toute épreuve.
M. Garnier-Pagès, de même que le général Cavaignac, devait sa notoriété dans le parti républicain plus encordà
* Le 5 pour 100 avait fermé le ‘25 février à 116 fr. 10 c. Lorsqu'on crut pouvoii’ rouvrir la Bourse le 7 mai’s au coure de 97,50, il totuLa à 89. Après le décret sur l'impôt des 45 centimes et l'einpruiit de 50 millions à la Banque, le 5 pour 100 descendit jusqu’à 55.
la mémoire de son frère qu’à ses mérites personnels. Cependant une estime sérieuse s’attachait à sa personne. Tout en lui, caractère, esprit, langage, dans un accord devenu bien rare, portait l’empreinte d’une nature élevée. Son patriotisme était courageux et désintéressé. La pratique des affiûres commerciales et de .studieux travaux l’avaient rendu familier avec tous les systèmes financiers et il apportait au gouvernement, à l’appui d’une volonté droite, des connaissances positives qui eussent été d’un grand secours, si des scnipules métiéuleux ne l’avaient retenu d’une manière trop absolue dans les voies pratiquées et dans les vieilles routines. M. Garnier-Pagès amenait avec lui au ministère des finances, pour y remplir les fonctions de sous-secrétaire d’Ktat, un jeune homme qui ax'aitété son secrétaire particulier. M. Eugène Duclerc, longtemps collaborateur de M. Pa gnerre au Dictionnaire politique, puis attaché à la rédaction du National, y avait traité, non sans talent, la question du rachat des chemins de fer et les questions d’impôt dans leurs rapports avec le principe de l’égalité. M. Duclerc partageait toutes les idées financières de son ancien maître; sa confiance dans ses propres forces était également à peu prés illimitée.
11 en fallait beaucoup pour ne pas se laisser abattre en des conjonctures aussi difficiles. L’entrée de M. Garnier- Pagès coïncidait avec les symptômes les plus inquiétants. En neuf jours, du 25 février au 5 mars, l’encaisse du Trésor avait diminué de 27 millions. Le 6 mars, l’une des maisons de banque les plus accréditées de Paris, la maison Gouin, suspendait ses payements. Les maisons Ganiieron et Baiidon réclamaient des secours du gouvernement et déclaraient que sans ces secoui’s elles ne pouvaient plus faire honneur à leur signature. La consternation était générale, la panique s’emparait des plus fermes esprits.
Le 9, une réunion des hommes les plus considérables de la banque, de l’industrie et du commerce fut convoquée à la Bouree. On s’y exalta mutuellement en constatant les I. 50
perles de chaque jour el le danger croissant d’une crise dont on ne voyait pas le terme. On s’en prit au gouverne* ment et l’on résolut de lui arracher par la menace une mesure de laquelle chacun espérait son propre salut, mais qui n’eût été rien moins que la banqueroute générale : il fut convenu que l’on exigerait la prorogation à trois mois de toutes les échéances. Le tribunal de commerce eut la faiblesse d’appuyer celte motion et, le lendemain, un cortège d’environ 5,000 personnes, sans armes, il est vrai, mais bien décidées à exercer une intimidation morale sur des hommes qu’ elles croyaient peu capables de résister, prit le chemin de l’Hôtel de Ville.
Cependant la violence projetée contre le gouvernement s’était ébruitée ; on avait pris l’alarine. Le gouverneur el les sous-gouverneurs de la Banque étaient venus supplier les membres du conseil de ne point céder et de sauver la Banque d’une liquidation forcée. Les élèves des écoles ac- (•.ouraient pour défendre l’Hôtel de Ville. On attendit de pied ferme l’émeute financière. I.a lutte fut longue et vive. Irrités par le refus opiniâtre du ministre des finances, quelquesuns des principaux chefs d’industrie s’oublièrent jusqu’à l’insulte. L’un des membres du conseil ayant opposé en de sévères réprimandes leur impatience égoïste au dévouement du peuple qui ajournait sa faim de peur de nuire à la chose publique, l’exaspération des fabricants excéda toutes bornes : « Vous nous vantez votre peuple, s’écria l’un d’eux, hors de lui; eh bien! nous vous ferons voir ce que c’est que le peuple. Demain nous fermons nos ateliers, nos boutiques; nous jetons les ouvriers dans la rue ; nous leur disons à qui ils doivent s’eu prendre et vous verrez alors s’il vaut mieux ax'oir affaire à eux qu’à nous et s’ils se contenteront longtemps de vous entendre célébrer leur patriotisme! » Mais toutes ces menaces, toutes ces sommations, ne purent ébranler le conseil. Sans en tenir aucun compte, il refusa d’accorder au delà des dix joui-s de [)i'orogalion antérieurement décrétés. La députation se retira eji murinuruut.
Les jours suivants des tentatives nouvelles furent faites au ministre des finances: l’une pour sommer M. Garnier- Pagès d’accorder des secours directs, l’autre, plus raisonnable, pour solliciter son intei’vention auprès de la Banque afin d’en obtenir pour les escomptes et les liquidations les pins grandes facilités possibles. La première de ces requêtes fut définitivement l'cpoussée, mais la Banque ne refusa pas d’obtempérer en partie à la seconde. La création des comptoirs d’escompte, au moyen d'un prêt de 11 millions fait par le Trésor, vint bientôt parer aux dangers les plus imminents. En quelques jours, par les soins de MM. Pagnerre et Marrast qui en avaient été spécialement chargés, ils furent établis sur les points les plus menacés. Combinés avec l’établissement de magasins généraux où les industriels purent déposer les objets fabriqués, moyennant un récépissé sur lequel les comptoirs et la Banque firent des avances, et avec la réunion des banques des départements ‘ à la Banque de France, ils fournirent au commerce, dans l’espace d’un an, un crédit de plus d’un milliard. Mais les résultats des meilleures opérations financières sont lents à obtenir, et le gouvernement n’avait le loisir de rien atten-
’ Cette mesure, réclamée depuis longtemps par les économistes de l’école socialiste, ne fut point d’un effet aussi étendu ni aussi prompt cpi’ellc aurait dû l’être, par la raison que les banques n’existaient que (ians un petit nombre de villes, et que le coure forcé des hillets ne fut pas immédiatement décrété pour toute la France, mais seulement pour ia circonscription du département on chat|ue banque avait son siège. L’unité des banques ne fut décrétée, sur la demande réitérée des directeurs des banques départementales, que le 29 avril; il fallut six mois pour que les billets de banques locales se transformassent en billets uniformes de la Banque de France. Pour généraliser et centraliser le crédit il eût fallu créer, en les reliant fortemeat entre elles avec ia Banque de France, des succursales de la Banque et des comptoirs d'escompte dans tous les départements avec les ressources combinées de l'État, des départements, des villes et des particuliers. Cependant, dans beaucoup de localités où le taux de l'argent s’élevait d'ordinaire à 12 ou 15 pour 100, les comploire d’escoiuple l'abaissèrent à 6. A la retraite du gouvernement provisoire 44 villes pos-sédaieut des comp’toirs. Un crédit de 60 millions leur avait été promis par décret; mais ils n’en touclièrait en réalité que 11.
400 niSTOIRK
dre. Pour se créer les ressources immédiates dont il avait un si impérieux besoin, le. ministre des finances, qui répugnait aux mesures révolutionnaires, n’avait à sa disposition que des moyens de peu d’efficacité. Chaquejour, cependant, des remèdes empiriqueslui étaient proposés. Les plans, les projets, les inventions arrivaient par centaines au ministère; les murs de la ville se couvraient de conseils, signés ou anonymes, et des propositions les plus extravagantes du monde. Une émission de 800 millions imposée à la Banque de France, un emprunt forcé de 60 à 80 millions extorqué par la menace aux capitalistes, furent très-sérieusement conseillés à M. Ledru-Rollin et à M. Garnier-Pagès par deux financiers des plus considérables de Paris'. De son côté, le gouvernement provisoire à qui M, Garnier-Pagès inspirait une confiance entière, l’autorisait par décret (le 9 mars) à aliéner, jusqu’à concurrence de 100 millions, les diamants de la couronne, les terres, les bois et Ibrèts composant les biens de l’ancienne liste civile, les lingots et l’argenterie provenant des résidences royales. Mais, comme ces biens n’auraient pu être vendus sur l’heure qu’à moins de moitié de leur valeur réelle, M. Garnier-Pagès n’usa pas de l’autorisation qui lui était donnée; il se borna à attribuer une valeur de 75 millions sur ces biens comme garantie de
* I/P bruit public a désigné MM. Fould o( Delamanx! comme ayant très-vivement insisté sur la nécessité de l’emprunt forcé et Futilité de la banqueroute. en croire ce bruit, M. Delamarre se serait rendu, dans les premiers jours de la révolution, au ministère de l'intérieur et aurait remis à M. Ledru-Rollin une liste contenant les noms des principaux capitalistes de Paris et la désignation de leur fortune. M. Louis Blanc {llévélaliûwi , t. I, p. 275,. alïinne que M. Delamarre vint le trouver au Luxembourg pour lui faire les mêmes ouvertures. Cl C'est mon opinion et celle de tous mes collègues, » lui dit M Delaman-e
Des mesures que l’on a depuis qualifiées de socialistes étaient alors proposées par la presse conservatrice. Le Journal des Débats (17 mars 1818) recommandait à l’attention publique la brochure de H. I.chideux, homme éclairé et pratique, qui voulait qu’on ajournât les bons du Trésor et tous les créanciers de la dette flottante, qu’on augmentât T impôt à partir d’un certain chiffre et de manière à doubler les cotes les plus fortes, et qu'on imposât la rente et les bons du Trésor.
l'oinprunl de 150 millions qu’il fit bientôt à la Banque de France.
L’enipruntnational, ouvert par décret du 9 mars sur une inscription de rentes 5 pour 100 au pair, n’avait produit au ^ bout d’un mois que la misérable somme de 400,000 francs.
L’idée d’un sacrifice volontaire n’approchait point des classes où cet emprunt aurait pu être réalisé. « Il serait bien temps, quand on y serait contraint, de donner son argent à l’Étal ; » ainsi raisonnaient les riches. Et les bourses se resserraient, et chacun diminuait ostensiblement sa dépense, prenant tous les dehors de la ruine. Les uns réformaient brusquement la moitié de leurs domestiques, d’autres vendaientà vil prix leurs chevaux ou faisaient fondre leur argenterie; les femmes de l’aristocratie sortaient vêtues comme de petites bourgeoises et affectaient de monter dans les voitures publiques. Il était entendu qu’on ne payait plus aucun fournisseur. Les confiscations et les assignats de 95 pai aissaient à beaucoup de gens des motifs suffisants pour se dire ruinés en 1848.
A la vérité, ces basses et égoïstes pensées n’étaient pas générales. Dans les mansardes, dans les ateliers, partout où régnait l’esprit républicain, le patriotisme relevait les courages. L’obole du pauvre ne se cachait pas et la famille de l’artisan ne tenait pas conseil pour savoir s’il serait prudent de la mettre en réserve. Tous, émus de la détresse publique, auraient eu honte de parler de leur propre misèfe; c’était partout une rivalité, une folie de sacrifice: celui-ci donnait en un jour l’épargne de dix années; tel autre, qui n’avait point d’argent, offrait une montre, une chaîne d’or. Les femmes apportaient leur présent de noce.
Les offrandes furent si nombreuses que le gouvernement se vit obligé de nommer pour les recevoir une Commission des dons patriotiques qui siégea au palais de l’Élysée sous la présidence de deux vieillards illustres,
MM. Béranger et de Lamennais *.
* Voir aux Documents historiques, à la fin du volume, n« 14.
Mais ces sacrifices énormes pour ceux qui les accomplissaient, ce denier des plus pauvres entre les pauvres produisaient une somme bien minime ^ relativement aux besoins qui allaient croissant dans une proportion effrayante.
Il était urgent de trouver d’autres ressources. Par malheur, on SC les créa aux dépens des intérêts qu’il importait le plus à la République de respecter. I^e touchant empressement des classes pauvres à venir en aide au gouvernement aurait dû lui faire sentir, si l’esprit même de la Révolution ne l’eût dit assez, qu’il était particulièrement obligé envers le peuple et qu’à tout prix il fallait le ménager. Mais les habitudes financières transmises par les gouvernements monarchiques prévalurent sur les considérations politiques et morales. Le ministre des finances, qui avait mis son honneur à payer intégralement et à jour fixe aux rentiers de la dette inscrite l’intérêt du semestre, ne se fit pas scrupule d’ajourner les infiniment petits capitalistes dépositaires des ('.disses d’épargne, tes nécessiteux qui vivent au jour le jour. Il arrêta le remboursement des dépôts, donnant aux déposants la somme de 100 francs en numéraire, et s’ils exigeaient le solde de leur compte, de la rente 5 pour 100 au pair (la rente en ce moment était cotée à 77, plus tard elle tomba à 51 francs) et des bons du Trésor à six mois d’échéance. Contre toute attente et toute vraisemblance, la patience du peuple soutint avec une constance admirable CÆtte épreuve nouvelle ; pas une plainte, pas une menace ne fut proférée ; la résignation au sacrifice imposé fut aussi parfaite que l’avait été l’émulation dans le sacrifice volontaire.
Cependant la panique un moment calmée avait repris. Les conférences du Luxembourg qu’entourait une sorte de mystère, le langage officiel du ministre de l’intérieur, les aiscussions des clubs, la polémique des journaux révolutionmiires, jetaient de plus en plus l’alarme dans la bour-
* La Commission, lorsqu’elle rendit scs comptes, n’avait touché qu’un million.
geoisie. Les divisions qui régnaient dans le gouvcraement provisoire commençaient à transpirer et l’on croyait savoir que le parti modéré avait le dessous. Dans la prévision de nouvelles catastrophes, chacun se précipita vers les caisses de la Banque pour y échanger contre de l’argent les billets dont il était porteur. Du 24 février au 14 mars, l’encaisse descendit de 140 à 70 millions. Dans la seule journée du 15 mars, 10,800,000 francs furent échangés. Le 15 au soir, il ne restait plus à la Banque de France que 65 millions dans les départements et 59 millions à Paris, sur lesquels 45 millions étaient immédiatement nécessaires pour payer l’armée, les ateliers nationaux et les divers services.
Dans cette extrémité, M. Garnier-Pagès sut prendre un parti hardi et prompt. Depuis quelques jours déjà, prévoyant le danger, il avait obtenu du gouvernement l’autorisation de décréter les billets de banque monnaie légale, en accordant à la Banque la faculté d'émettre des coupons de 200 et de 100 francs*. Les adversaires du gouvernement s’écrièrent qu’on rétablissait le papier-monnaie, mais le bon sens public ne se laissa pas tromper par cette accusation sans fondement. La dépréciation des actions et des billets de banque ne dura pas au delà de quelques jours. La circulation se rétablit*. Les billets delà Banque de France, qui, avant 1848, ne sortaient guère de Paris, pénétrèrent rapidement jirsqu’au fond des campagnes ®. La Banque reprit sa liberté d’action et put venir en aide à l’État par des emprunts successifs qui s’élevèrent en peu de temps jusqu’à la somme de 250 millions. C’était beaucoup assurément, mais.ee n’était pas assez, car les besoins urgents dépassaient 400 millions.
* Otle opération si simple et qui fut si utile, MM. Thiei-s et Duch&tel avaient d^laré, dans une i-écente discussion parlementaire, quelle serait la ruine du crédit et qu'elle perdrait la Banque.
* La rente 5 pour lOÜ remonla de 72 à 77 du 10 au 16 mars.
^ l.e chiffre total des émissions, fixé d’aljord à 350 millions, s'est élevé gucces.sivement & 525 millions.
Le iiiiiiistre des finances dut songer à augmenter l’impôt. Les convictions personnelles de M. Garnier-Pagès, qu’il fit aisément partager au conseil, le portaient à décréter tout de suite l’impôt progressif sur le revenu et l’impôt sur les créances hypothécaires. Mais l’impossibilité matérielle d’établir la perception de ces deux impôts avant trois ou quati’e mois lui fit abandonner ce projet; sur l’avis réitéré de M. d’Argout, il décida de proposer au conseil une augmentation de l’impôt direct dont les rôles étaient distribués et dont le recouvrement serait facile.
Le 16 mars, M. Garnier-Pagès convoqua le conseil au ministère des finances. Après avoir rappelé ce qu’il avait tenté, l’insuffisance ou l’insuccès de plusieurs mesures sur lesquelles on avait fondé de grandes espérances, il proposa de frapper sur les quatre contributions directes un impôt extraordinaire de A5 centimes. Le ministre s’autorisait de plusieurs précédents. En 1813, Napoléon, pour subvenir aux préparatifs de la guerre, avait ajouté 100 centimes aux contributions des patentes, des portes et fenêtres et 30 centimes aux contributions foncières. En 1814, il avait doublé cet impôt. En 1815, Louis XVIII frappait les départements d’une contribution de guerre de 100 millions. En 1830, Louis-Philippe élevait encore le chiffre des centimes additionnels de l’Empereur. Plus tard, il y ajoutait (budget do 1832) 30 centimes extraordinaires. M. Garnier-Pagès en concluait que la mesure était parfaitement légitime et d’un effet certain. Le conseil, pas plus que le ministre, ne voyait d'inconvénients à l’augmentation de l’impôt foncier. La proposition fut doncadmise en principe; seulement M. Louis Blanc et M. Ledru-Uollin réclamèrent, dans l’application, l’exemption en faveur des petites cotes. M. Garnier-Pagès s’y refusa. 11 représenta que ce terme très-vague de petites cotes pourrait facilement donner lieu à des interprétations arbitraires; il fit remarquer que de très-petites cotes appartenant souvent à des propriétaires très-riches, en beaucoup de cas la mesure proposée n’atteindrait pas son but.
Le ministre ajouta qu’il estimerait plus utile et plus pratique de recommander au-ic percepteur d’avoir égard à la situation de chaque contribuable et de dégrever partiellement ou en entier tous ceu.v pour qui l’impôt serait trop onéreux. Alors M. Dupont (de l’Eure) prit la parole pour soutenir l’opinion de MM. L*'dru-Rollin et Louis Blanc. Il dit qu’habitant des campagnes, il les connaissait bien; qu’il avait toujours vu partout le percepteur ménager le grand propriétaire et frapper sans mercû le petit contribuable; que remettre à un fonctionnaire subalterne l’appréciation des cas où il conviendrait de ne pas appliquer la loi, c’était vouloir qu’elle épargnât le riche, dont le mécontentement pouvait se faire sentir et qu’elle pesât de toute sa rigueur sur le pauvre, dont les réclamations n’arrivent que difficilement aux oreilles du pouvoir. 11 conclut en affirmant que le nouvel impôt serait la source des plus graves embarras et qu’il ferait haïr la République par cette pailie même de la nation sur laquelle elle devait s’appuyer. Mais M. Garnier-Pagès ne se laissa pas persuader; il s’engagea, sur l'honneur, à ne pas faire peser l’impôt sur le pauvre; le conseil ayant toute confiance dans sa loyauté et dans ses lumières, son avis l’emporta; le décret fut signé *.
Fidèle à sa promesse, le ministre accompagna la promulgation du décret d’iine circulaire aux commissaires des départements. Il annonçait ofBcieilement l'intention du gouvernement de dégrever les contribuables pauvres
< Peu de joure après, le club de la révolution apporta au gouverneineiit provisoire une pétition pour demander que les petits contri- Imaliles fus.-;enl affranchis de celte surcharge d’impôt. Après avoir entendu MM Barhès, Thoré, Lamieussens, le ministre des finances répondit « qu'en effet la nouvelle République entendait le système des impôts tout au rebours du gouverneincnl monarchique ; que les charges publiques devaient être sup|)orlées par les privilégiées et que le peuple travailleur en serait libéré complètement. » Il promit, en conséquence, qn’un nouveau décret interprétatif serait incessamment publié dans le Moniteur.
dans une équitable mesure ; cette instruction ne lui paraissant pas encore suffisante, il fit rendre, le 5 avril, im nouveau décret qui enjoignait aux maires et aux employés de l’administration des finances de décharger de la contribution les pauvres et les malaisés *. Le 25 avril, une nouvelle circulaire impérative confirma ces instructions *. Selon les calculs du ministre, l’irapOt, perçu dans toute sa rigueur, aurait donné un produit de 190 millions. Il affectait 50 millions au soulagement des petits contribuables; restaient donc iOO millions à perc^evoir. Quand le gouvernement provisoire remit ses pouvoirs à l’Assemblée nationale, 80 millions seulement étaient entrés dans les caisses de l’État.
Sous le rapport matériel, M. Gamier-Pagès ne s’était pas trompé; la perception de l'iinpét des 45 centimes se fit sans difficultés sérieuses ®, les fonds arrivèrent au bout de très-peu de temps; tous les services purent être régulièrement payés ; la banqueroute fut évitée. Mais, relativement é l’effet moral, l’erreur du ministre des finances fut bientét sensible. Exploité par les partis royalistes auprès des
‘ Le Luiletin de la Rcpubliciue (n° 7), en date du 25 mars, prenait aussi à tâche d’atténuer le mauvais eflet de l’impôt dans les campagnes. « Lu République, disait ce bidletin, attribué à madame Sand, commence par vous demander un sacrifice nouveau ; mais ce sera à la fois le premier et le dernier, si vous secondez le mouvement courageux et sincère que la République vous imprime. Ce sacrifice, la République le considère comme un emprunt que, sous toutes les l'ormes, elle vous rendra peu à peu et que vous pouvez l’aider à vous rendre au centuple, en veillant plus que jamais au choix de vos députés républicains. »
la> décret du 5 avril, dont l’application était confiée à des agents snliallernes, ne reçut qu’une exécution très-lente et très-incomplète.
^ Les principales difficultés ne vinrent pas des petits contribuables, mais (le quelques propriétaires orléanistes ou légitimistes qui contestèlent au gouvernement provisoire le droit de décréter l’impôt extraordinaire. espérant ainsi provoquer dans les campagnes un mouvement de révolte contre la République. Les (kqiartemenls du Midi, ot’i hîs inlluences royalistes étaient prépondérantes, lurent les plus en retaM dans le payement de l’impôt des 45 centimes.
paysans qui avaient vu avec indifférence la chute de la dynastie, l’impôt des 45 centimes donna 1e premier branle à l’opinion ; il éveilla dans les campagnes un esprit d’hostilité contre la République. Un murmure général protesta contre l’avénement d’un gouvernement qui se manifestait par l’augmentation de l’impôt ' et ce murmure prit, à la grande épreuve de l’élection présidentielle, un caractère d’opposition pratique extrêmement préjudiciable aux intérêts du pays
J’ai dit que M. Garnier-Pagès, tout en approuvant dans son principe l’impôt progressif sur le revenu, y avait renoncé à cause des longueurs inévitables dans l’exécution du décret. Des considérations analogues lui firent ajourner la perception de l’impôt de 1 pour 100 sur le capital des créances hypothécaires décrété à sa lequète. Une autre inesure d'intérêt public, à laquelle il avait paru favorable, le rachat des chemins de fer, ne fut pas non plus réalisée. Au lendemain de la révolution, le plus grand nombre des compagnies, alarmées par la dépréciation subite des actions, étaient venues d’elles-mêmes au-devant des intentions du gouvernement. Les actionnaires étaient presque unanimes à souhaiter le rachat, moyennant une indemnité équitable. Un rapport suivi d’un projet de décret fut prê-
’ Je trouve daas une publication récente ce passage d’une Noie de Miralieau pour la cour, en date du 6 Octobre 1790, encore applicable à la révolution de 1848 ; « On a promis au peuple plus qu’on ne jk)uvait prometU’e; on lui a donné des espérances qu’il est impossible de réaliser et, en dernière analyse, le peuple ne jugera de la révolution que par ce seul fait : lui prendra-t-on plus ou moins d’argent dans sa poclie? — Vivra-t-il plus à son aise? — Aura-t-il plus de travail? — Ce travail sera-t-il mieux payé ? » [Corretpondnnce entre le comte de üirabeau et le comte de Ijimarch, v. Il, p. 213.)
* Une des choses qui excitèrent le plus de mécontentement, parce qu'en réalité elle était souverainement injusto, c’est (pie l’impôt des 45 centimes fut a.ssis, non sur la base de l’impôt ordinaire, mais sur lu totalité des impositions extraordinaires que beaucoup de localités s’étaient imposées pour des travaux ou pour d'autres intérêts parliculieisi, d'où il résultait que les pays les plus grevés étaient encore surchargés.
senté dans ce sens au conseil qui l’approuva *. M. de Lamartine en pressait l’exécution; M. Duclerc y insistait chaque jour. Mais les administrateurs des compagnies, se voyant menacés de perdre leurs fonctions, ou du moins d’en voir les bénéfices fort réduits, et quelques actionnaires qui, tout en désirant le rachat, jugeaient utile, afin d’obtenir des conditions meilleures, de crier à la spoliation et au communisme, firent traîner en longueur les délibérations. Pendant ce temps, les événements politiques se compliquèrent. Le moment venu où l’Assemblée allait se réunir, le gouvernement ne se sentit plus assez d’autorité morale pour effectuer une opération de celte importance*.
Quant aux réformes demandées depuis longtemps par les hommes éminents de tous les partis, ou bien elles ne se présentèrent pas à la pensée du gouvernement provisoire, ou bien elles en furent écartées. Le ministre républicain qui croyait é la justice de l’impôt progressif et de l’expropriation pour cause d’utilité publique, sans toutefois mettre à exécution ni l’une ni l’autre de ces mesures, préféra recourir à des moyens opposés à l’esprit même des institutions démocratiques. Cette révolution, que l’on déclarait faite par le peuple et pour le peuple, on la fit peser directement sur les masses. Celte République qui se donnait offi-
' Les actions de cliemins de fer formaient un capital d’environ un milliard. 11 y avait troiscatégories de compagnies exploitantes ; 1” celles qui avaient terminé leurs travaux; 2» les compagnies dont les travaux claient en cours d'exécution; 3* les compagnies associées à l’État et dont les travaux étaient également en cours d’exécution.
* Un projet relatif à l’établissement d’un vaste l éseau de chemins de fer sur toute la France avait été soumis aux délibérations de la Chambre, en 1838, par le ministre du commerce, M. Martin (du Nord). Le parti démocratique appuya ce projet. La presse radicale \cNalioml, le Bon sens, \e Journal du peuple, le Censeur de Lyon, traitèrent la ([uestion au j.oint de vue politique, industriel et moral, avec beaucoup (le talent. Le système de l’exécution par les compagnies fut soutenu par MM. Berryer et Duvergier de Hauranne. Le ministre se défendit mal. Le rapport de M. Arago, qui se prononça pour les compagnies, conclut à rajourneincnt.
cielleiiieiit pour but i amélioi'alion du soi’t de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, n’osa pas imposer aux classes aisées un sacrifice dont elle aurait exempté les nécessiteux.
Le gouvernement provisoire crut pouvoir faire impunément dans une société démocratique ce qu’il voyait se pratiquer dans les États monarchiques et aristocratiques: il augmenta l’impôt territorial, et cela au moment même où il remettait par le suffrage universel aux habitants des campagnes un moyeu puissant de manifester leur mécontentement. Sa méprise fut chèrement expiée. Ue toutes les fautes qu’il commit, il n’en est point dont le contre-coup fut plu.s pronq)t, plus direct, plus manifeste.
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CHAPITRE XXI
MiiiisliM-p ili‘ lii justice. — M. Crâiiicux. — Miiiislèi-c do rinslrueliuu |)ublii|ue. — M. Caniol. — MinLslère des travaux publics. — .M. Marie. — Ateliei's nationaux. — Préfecture de police. — M. Caussidicre. — Mairie de Paris. — M. Mairasl.
Le gouvernement provisoire, absorbé par ses discordes intestines, par ses embarras financiers, par la crainte des itisurrections populaires et par le souci des élections générales, ne donna qu’une attention médiocre à l’organisation de la justice.
Voyant les adhésions des magistrats arriver en foule, il ne se préoccupa point de l’esprit, bon ou mauvais, qui atiimait la magistrature. Cet esprit, cependant, lui était singulièrement hostile. La magistrature avait subi d’une manière toute particulière l’influence du règne de Louis-Philippe. Les destitutions qui suivirent la révolution de 1830, de nombreuses nominations, dictées par une politique de plus en plus étroite et, en dernier lieu, sous le ministère de M. Martin (du Nord), accordées au parti clérical, avaient porté de graves atteintes à son indépendance. L’esprit d’équité et de libéralisme qu’elle opposait aux tentatives de la Hestauration pour étouffer la presse libre s’était insensiblement émoussé en elle. Quand arriva la révolution deFévrier, elle se sentait solidaire des fautes de la dynastie à ce point ([u’elle estima ne pouvoir trop se racheter aux
ypux (lu pays par des démonstrations exagérées de zèle pour la Uépublicpie, dont rougissaient tous les hommes intègres et fiers qu’elle comptait encore dans ses rangs. Les inquiétudes delà magistrature étaient bien concevables; le principe même de son existence, rinamovibilité, était menacé. 11 paraissait à plusieurs des membres du gouvernement incompatible avec l’état démocratique, et les magistrats ne pouvaient invoquer, pour fléchir la rigueur de cette opinion, des antécédents dont les républicains n'avaient pas à leur tenir compte. Mais ces inquiétudes ne furent pas de longue durée.
Le ministère de la justice était échu ù un homme dont les magistrats reconnurent aisément, sous des allures qu’il cherchait à rendre révolutionnaires, le caractère inoffensif. M. Adolphe Créjnieux, né d’une famille Israélite dans le Midi de la France, envoyé en 1842 à la Chambre des députés parle département d’Indre-et-Loire, avocat au conseil d’Ktat et à la cour de cassation, apportait aux affaires une intelligence déliée, des connaissances étendues en matière de droit et de jurisprudence, de l’habileté, un esprit tolérant, une parole facile. Mais, quoiqu’il inspirât de la bienveillance, il lui appartenait moins qu’à beaucoup d’autres, peut-être, d’imposer à l’opinion et de porter la main sur les choses établies. Aussi ne, l’essaya-t-il pas. Non-seulement il ne prit aucune initiative importante, mais encore, soit (le propos délibéré, soit par négligence, il fit traîner en longueur les travaux d’une commission qui, sous la présidence d’un républicain éprouvé, M. Martin (de Strasbourg), préparait un projet de réorganisation générale. 11 ne fit qu’un petit nombre de changements et défendit en plusieurs circonstances des magistrats menacés de suspension par les commissaires de M. Ledru-Rollin. Au bout de trèspeu de temps la magistrature avait repris ses allures accoutumées; elle se vengeait même de ses alarmes passagères par un redoublement de rigueurs contre l’esprit de la révolution et bientôt (‘Ile profila du pouvoir qu’on lui laissait
pour poursuivre, partout où elle crût l’apercevoir, le progrès des idées démocratiques.
CependantM.Crémieux, qui méconnaissait comme la plupart de ses collègues, les véritables dispositions du peuple, imagina, pour donner satisfaction aux instincts populaires, de faire exactement ce qu’avait fait la révolution de 1 850. Il décida qu’un procès serait intenté aux ministres de Louis- Philippe et chargea M. Portalis, conseiller à la cour d’appel de Paris, cpi’il venait de nommer procureur général, de dresser un réquisitoire contre MM. Guizot, Duchâtel, de Salvandy, Hébert, de Montebello, Trézel, Cunin-Gridaine et Jayr, inculpés de violation de la constitution par refus des banquets et d’excitation à la guerre civile, attentats prévus par l’article 91 du code pénal *. La cour d’appel, sous la présidence de M. Séguier, évoqua l’affaire et nomma deux conseillers instructeurs : MM. Perrot de Chezelles et Delahaye. Mais l’embarras fut grand de trouver un crime palpable dans les conseils confus de cette royauté qui s’était laissé chasser sans presque se défendre, et surtout quand il s’agit de déterminer la part de responsabilité légale qui revenait à chacun des ministres.
Ni les visites faites dans les différents ministères, ni les dépositions des nombreux témoins entendus ne produisaient de charges judiciaires. Chez M. Delessert, on ne trouva de sa main que des ordres dictés par le désir d’éviter l’effusion du sang. Au ministère de l’intérieur, les papiers de M. Duchâtel, qui aurait pu être compromis parce qu’il
* Voici les termes du réquisitoire de M. Portalis :
« Considérant que MM. Guizot, Ducliâtel, de Salvandy, Hébert, de Montebello, Ti ézel, Cunin-Gridaine et Jayr, en prohibant un acte non défendu par la loi et en porlant sur plusieurs points de Paris des masses de troupes avec ordre de faire feu sur les citoyens, sont inciiljm5s d’un crime jirévu par l'article 91 du code pénal ;
« Que cet acte, s'il est établi, doit constituer le crime d’attentat ayant pour but d'exciter les citoyens et lesbubitnnts à s'armer les uns contre les autres et à porter la dévastation, le massacre et le pillage dans la commune de Paris, reqttérons, etc. »
avait été beaucoup plus déterminé que ses collègues dans l’avis d’une résistance énergique, avaient été enlevés à temps par son secrétaire. Ceux du chef de cabinet du ministre des affaires étrangères, M. Génie, ne furent point visités. Dans la volumineuse correspondance de M. Guizot et du roi, on ne découvrit pas trace d’un plan sérieux d’attaque ou de défense. Il était bien évident que la pensée d'une guerre civile ne s’était pas présentée à l’esprit de ces deux grands personnages politiques. Une lettre de Louis- Philippe, en date du 22 février, témoignait au contraire d’une sécurité parfaite ‘. D’ailleurs, on put très-vite constater que le peuple, auquel on prêtait gratuitement des désirs de vengeance, ne donnait aucune attention aux ministres dont plusieurs étaientrestés dans Paris sans se cacher beaucoup. Ni les clubs ni la presse ne songeaient à ce procès. On leralcntit déplus en plus sous un prétexte, puis sous un autre, et l’on gagna ainsi l’époque de la réunion de l’Assem-' blée constituante. Celle-ci nomma une commission chargée d’examiner trois portefeuilles trouvés dans les boiseries du château des Tuileries * et qui nécessitaient, assurait-on, un supplément d’instruction Le rapport de cette commission se fit attendre, le temps s’écoula; enfin, vers le mois de novembre, une ordonnance de non-lieu fut rendue par la chambre d’accusation sans que, à l'exception de quelques feuilles qui faisaient du bruit à propos de tout, personne en prît le moindre souci. La révolution, dans l’intervalle, avait de nouveau donnél’alerte; la société, à peine reconstituée, se sentait menacée de trop d’autres périls et vulnérable sur trop d’autres points pour qu’elle eût à s’inquiéter en-
’ Dans ses dernières lettres datées de février, le roi déclarait 1a situation excellente; il s’en félicitait avec son ministre et ne lui recommandait autre chose que de bien soigner un mal de gorge dont il souffrait afin de pouvoir soutenir avec sa supériorité accoutumée le débat parlementaire.
* Ces portefeuilles contenaient, entre autres papiers, les Mémoires de Louis-Philippe.
core de condamnations rétrospectives et de chic^inea constitutionnelles.
Cependant, le ministre de la justice, quoiqu’il ne voulût point faire usage de ses pouvoirs révolutionnaires pour toucher aux fondements de la législation, fut entraîné, comme tous les autres, par l’élan donné à l’opinion ; il rendit plusieurs décrets inspirés par ce sentiment supérieur de la dignité humaine (|ui soulevait les masses à leur insu et fondait dans la conscience publique la force et la grandeur du droit républicain En matière criminelle, l’abolition de l'exposition publique, l’abrogation des lois de septembre contre la presse ; en matière civile, l’abolition du serment politique, la suppression de la contrainte par corps, la diminution des frais de justice, les facilités données à la naturalisation des étrangers et quelques mesures analogues obtinrent l’assentiment général et furent vantées ostensiblement par les hommes et par les partis qui déjà pourtant épiaient en dessous tous les moyens de discréditer les actes et les intentions du gouvernement provisoire.
La tâche de M. Bethmont, ministre du commerce et de l’agriculture, fut beaucoup plus restreinte encore que celle de M. Crémieux. Les choses qu’en des temps réguliers on eût jugées de son ressort se trouvaient par des circonstances exceptionnelles remises en d’autres mains. Tout ce qui, dans le mouvement agricole ou commercial, touchait à la politique se discutait au Luxembourg. Le reste relevait du ministère des travaux publics, du ministère de l’intérieur, du ministère des finances, ou même, en ce qui concernait l’institution commerciale des consulats, du ministère des affaires étrangères. Aucune entreprise vaste, aucune amélioration systématique n’était possible avec une pareille di-
* I.ps considérants île ces décrets, insén^ au Moniteur des 2 mai's, tO niai’S et 13 avril 1818, témoiffiieront, dans l’hisloire, de celte grandeur. Voir aux Documents historiques, à la fin du volume, n“ l.v.
vision de l’administi'alion. M. Bethmont, dont l’esprit n’était pas,'d’ailleurs, doué d’initiative, se borna àprovoquer, par la i'ui'ination de counnissious spéciales, un ensemble d’observations et de documents sur la situation de l’agriculture, l’examen de différentes théories sur le crédit agricole et l’étude des questions particulières les plus importantes. Il envoya en mission des hommes spéciaux chargés de lui adresser des rapports sur la culture des terres vaines et vagues, sur l’élève du bétail, sur l’amélioration de la race chevaline, sur la culture du ver à soie, sur le régime des eaux ; il fit composer sous ses yeux un plan général d’instruction primaire et d’enseignement professionnel, fondé sur le principe de l’application des sciences à l’industrie. Du 24 février au 4 mai, il créa neuf fermes-écoles, indiquant ainsi à ses successeurs les voies qu’il convenait d'ouvrir pour tirer le pays de l'ignorance et de la routine où on l’avait laissé depuis tant d'années, au grand détriment de la richesse publique, et pour améliorer l’état moral et matériel des populations rurales qui allaient peser, par le suffrage universel, d'un poids considérable dans les destinées de la France.
Le ministre de l'instruction publique et des tailles, M. Hippolyte (iarnot, parut d'abord, avec M. Ledru-Rollin, l<! plus enclin de tous les ministres à s’abandomier au cou- 1.1 it révolutionnaire. Son nom et ses antécédents donnaient à croire que les innovations ne lui feraient pas peur. Fils d’un homme que sa carrière scientifique avait porté au rang des Lagrange et des Laplace et que sa carrière politique conduisit en 1795 au comité de salut public, en compagnie deSaint-Just et de Robespierre, M. Carnot, saint-simonicn ardent de la première période, pai’ son nom seul était pour le clergé et pour l Université une véritable menace. Le choix qu’il fit de M. Jean Reynaud pour remplir les fonctions (le sous-secrétaire d’État, la nomination de M. Édouard Charton comme secrétaire-général du ministère n’étaient point de naturel rassurer. L’un et l’autre, ils avaient appar-
tenu à l’école saint-simonienne. M. Reynaud avait été longtemps collaborateur de M. Pierre Leroux à Y Encyclopédie nouvelle, et les motifs de sa rupture récente avec le philosophe socialiste n’étaient pas suftisamment connus pour diminuer les préventions des catholiques et des universitaires. On s’attendait donc aux réformes les plus radicales, et les deux puissances ennemies qui s'étaient disputé depuis près d'un demi-siècle la domination des intelligences, l’Église et rUniversité, se trouvaient tout à coup rapprochées par une même appréhension dans le sentiment d’un danger commun.
Contre toute attente, M. Carnot se donna une tâche de conciliation. 11 fit surtout de sensibles elToils pour apaiser le clergé qu’il savait hostile à sa personne. Mais cette conciliation de l’autorité religieuse et de la liberté philosophique, dans un système d’éducation capable de satisfaire aux besoins d’une société aussi divisée contre elle-même que l’était la nôtre, était la plus chimérique des espérances. M. Carnot ne tarda pas à s’en apercevoir. L’animosité des deux partis, aussi longtemps qu’on le crut fort, le dédain, dès qu’on le connut faible, furent tout le fi-uit de ses tentatives. Quant au peuple, qui sollicitait l’enseignement d’une ardeur plus vive peut-être qu’il ne demandait du pain, il vit encore cette fois son attente trompée. 11 vit ceux qui prétendaient diriger sa vie spirituelle dans l'impossibilité de tomber d’accord, ni sur le but à poursuivre ni sur le moyen d’en approcher ; de cette lutte perpétuée entre l’institution civile et l’institution ecclésiastique, il ne recueillit qu’un trouble moral plus grand, une désaffection plus complète pour ces gouvernements trompeurs qui, en le proclamant souverain, laissaient sur lui la pire des servitudes : la servitude de l’ignorance.
Il est certain, il est incontestable que la condition essentielle d’un établissement politique dont le suffrage universel forme la base, c’est l’instruction du peuple. La légitimité de l’état démocratique repose tout entière sur ta supposi-
lion qu’aucun des membres de la société ne demeure dans l’ignorance de ses droits et de ses devoirs civils. Le principe du libre examen, dans l’ordre politique, ne se peut soutenir s’il ne se fonde, comme le libre examen religieux, dans les sociétés protestantes, sur l’instruction. Une démocratie ignorante est une force livrée au hasard, qui s’agite, se tounnente, se tourne contre elle-inéine, incapable de se comprendre, inhabile à se conduire, et qui devient, à la première occasion, un formidable instrument de despotisme. Celte vérité, encore trop peu comprise, n’avait pas échappé à l’instinct de la Révolution française. L’Assemblée constituante, en posant les assises du droit nouveau, déclarait en principe que l’instruction serait donnée à tous les membres de la société. Condorcet fit ù l’Assemblée législative un rapport dans lequel il élevait la question à la hauteur d’une doctrine philosophique et dont les idées servirent plus tard de base aux discussions de la Convention sur l’organisation des écoles primaires. Les girondins, faisant un pas de plus, montrèrent la nécessité de la séparation de l’Église et de l’État, si l’on voulait arriver à constituer une éducation publique véritablement libérale. Puis, vinrent Robespierre, Saint-Fargeau, Lakanal, qui présentèrent successivement des projets inspirés par l’admiration des républiques antiques. Enfin, Babœuf, sacrifiant beaucoup plus complètement que ne l’avaient fait les Montagnards la liberté à l’égalité, traça, pour sa Société des égaux, un plan d’éducation où l’individu intellectuel et moral était considéré uniquement dans sa relation avec la chose publique *.
Arrivé à ce terme extrême, il fallait de toute nécessité reculer. L’empereur Napoléon se sentit assez fort pour ramener la société en arrière. Toutefois, en rétablissant le
’ On aura la mesure tic cette manière tle concevoir l'éilucalion sans faire acception de l’individu, par l’article de ce décret où il est dit que le jeune homme apprendra è danser pour égayer les fêtes de la patrie.
pouvoir sacerdotal, ennemi par nature de la liberté d’exaineu et couséqueininent de Tiustruction publique, il voulut préserver de toute atteinte l’euseigneinent laïque et créa rUuiversité, à laquelle il remit l’éducation nationale. h. partir de ce moment, la société fut livrée à deux gi’ands courants d’opinion qui, en se choquant perpétuellement sans jamais pouvoir se confondre, ruinèrent une à une les bases de l’ordre moral. Entre l’éclectisme de l’Université, qu’un prêtre illustre appelait le vestibule de l’enfer, et l’orthodoxie de reiiseignemenl catholique armé des peines éternelles, il ne pouvait s’établir aucune paix solide. Le clergé l’emporta sous la Restauration. Sous Louis-Philippe, rUniversité ressaisit l’empire. Les inimitiés, refoulées et amassées de part et d’autre, n’en devinrent que plus vives.
La République, avertie par une aussi longue expérience, ne devait pas tenter une conciliation impossible. S’il était trop tôt encore pour imposer à la société l’unité de l’enseignement, si la sanction publique ne conférait pas aux nouveautés de la science et de la philosophie une autorité assez respectable pour qu’elles pussent se substituer pleinement au dogmatisme sacerdotal, il était temps du moins d’ouvrir un champ libre ù la raison et de briser les liens qui rattachaient encore l’enseignement laïque à l’enseignement ecclésiastique. La séparation de l’Église et de l’État, généralement admise en priucàpe*, devait .s’opérer immédiatement par le retrait de la dotation du clergé; alors la liberté de l’enseignement ne favorisait plus, comme elle le fait, dans les conditions actuelles, les empiétements et la domination du pouvoir clérical. L’enseignement laïque ne luttait plus avec désavantage contre l’enseignement ecclé-
* I/iiuliipcnciancc, considérée comiiic un niojen de régénération pour l'Église, était demandée par M. de Lamennais et par ses dLsciples, MM. Lacordairc, Gerbct, de Montalemberl, etc., depuis 1830, dans le journal l Avenir. M. de Lamartine affirme dans son Histoire de la lii’volulionde 1818, v. II, p. 401, qu’il i avoua avec francbisc au souverain pontife que tel était son VOMI. Rome et les boinmes éminents du clergé, dit-il, ne paraissaient nullement effrayés d(> cette iierspeclive.»
siastiquo ; le re.spect que tout gouvernement doit à la liberté de conscience, aux droits du père de famille, à la spontanéité de l’individu, s’accordait avec la sollicitude du législateur pour le progrès des générations à venir. Mais le gouvernement provisoire ne prit pas le temps d’examiner cette question capitale et le ministre de l’instruction publique, resté dans un cercle vicieux où les meilleures intentions devaient tourner à mal, n’apporta que des palliatifs là où il fallait un remède héroïque'. Il commença par former une commission (jui prit le litre de liante commission des études scientifiques et littéraires. On lui remit le soin de préparer un projet de loi sur rinslriiction primaire, conformément aux principes admis de la gratuité, de l’obligation et de la libre concurrence. Les écoles normale, polytechnique et de Saint-Cyr durent recevoir gratuiteinenl leurs élèves. Parmi décret du 8 mars, M. Carnot établit, sur des bases analogues à celles de l’école polytechnique, une école destinée à fournir des fonctionnaires capables aux diverses branches du service civiP. Les fonds manquaient pour donner à l’école d’administration un personnel de professeurs particuliers. Il l’annexa au Collège de France, dont les professeur ordinaires se chargèrent du nouvel
' On est frappé, qiiaïul on relit les décrets et les discours de celle épo<iue, de voii' incessamment revenir ces locutions ; examiner les questions, Hudier les probli*mes, chercher tes solutions. Rien ne montre mieux combien la révolution avait été peu concertée, et combien elle prenait au dépoui-vu ceux-là mêmes qui l'avaicnl le ]>lus ardeipmeni souhaitée. Ce qui fit l’influence des hommes attachés à la rédaction du National, |iendanl la durée du g-ouvernement provisoire, c'est qu'ils arrivaient au pouvoir avec un programme exclusivement politique, restreint et défini à l'avance.
* « .\ plusieui's reprisi's, ditM. Carnot, dans sa brochure [l,e ministère de l'instruction publique et des cultes depuis le ‘24 P^vrier jusqu’au 5 juillet 1848), sous la dernière législature de la monarchie, on a proposé de régler le reci-ulement et l’avancement dans les fonctions publiques. Les propositions, toujours accueillies comme nécessaires, ont néanmoins toujoni-s échoué parce qu’elles manquaii'iit de ha.se. La véritable base devait être une école où se fil l’apprentissage de la science adinhiistralivc. »
enseignement. 11 proposa l’établissement d’un Athénée libre, où un grand nombre de chaires devaient êU-e mises à la disposition de quiconque se sentirait la vocation et la capacité d’enseigner, sans autre contrôle que celui de l’opinion. C’était donner tout à la fois aux jeunes talents l’occasion de se produire et aux futurs ministres de l’instruction publique le moyen de choisir, pour les chaires de l’enseignement officiel, les hommes les plus dignes de les occuper. 11 institua une série de chaires nouvelles, ayant pour objet de répandre l’enseignement administratif et politique, s’occupa de fonder des bibliothèques communales, demandées de toutes parts dans le but de mettre des livres utiles à la portée des populations rurales et institua des lectures publiques du soir pour les ouvriers. Il indiqua des tendances favorables à l’éducation des femmes, en autorisant l’ouverture d’un cours au Collège de France qui leur serait plus spécialement destiné*. Il annonça l’intention de relever la condition matérielle et morale de l’instituteur primaire, proclama la nécessité de joindre aux écoles primaires l’enseignement agricole et celui des devoirs civiques. II insista, dans ses circulaires, sur la nécessité d’éclairer les populations des campagnes et invita les instituteurs communaux à composer des manuels élémentaires de droit politique. Nous verrons plus tard comment la rédaction malhabile de quelques-uns de ces manuels et celle d’une circulaire que le ministre signa sans l’avoir lue alarmèrent l’opinion publique et donnèrent, avec l’impôt des 45 centimes et le langage dictatorial du ministère de l’intérieur, des prises trop faciles dont les partis vaincus profitèrent pour reprendre l’avantage dans les élections générales.
* « Considerant, dillcdcci'ct du 2 mars, qu’il est convenable d’ëclairer l'opiiiioii publique ]iar des éludes et des discussions sérieuses sui’ une matière aussi iinpor! ante et aussi agitée, etc. »
« Il est impossible de ne pas prévoir, a écrit plus tard M. Cariiol [Mémorial de 1848), que le plus prochain mouvement social aura pour résultat de modilier la position des lèmmes et de les relever de l’état de minorité où elles sont maintenues. »
Mais entre tous les ministres, le plus chargé de responsabilité devant l’opinion, ce fut le ministre des travaux publics, à qui échut la tâche difficile d’organiser les ateliers nationaux
L’idée première des ateliers nationaux n’appartient point à la République de 1848. Les ateliers nationaux étaient implicitegient et explicitement dans les cahiers de 1789 où l’on demandait que « le pauvre appartint à la société comme le riche; » que « toute aumône particulière fût sévèrement défendue; » qu’on « assurât du travail à tous les pauvres valides;» que «l'on créât des ateliers de charité, publics, provinciaux, nationaux où les personnes valides ou invalides de tout âge et sexe, pussent trouver en tout temps une occupation convenable à leur état et à leur situation *. » Dans
* U n’esl plus iiéces-sairn aujourd'hui de réfuter la calomnie qui pendant si lonÿrtemps imputa à M. Louis Diane la création et l'organisation des ateliers nationaux. L'esprit de parti qui accusait alors les chefs des écoles socialistes de tous les désordres, réussit cependant à donner le change pendant très-longtemps à l’opinion publique. Mais il a été au- Ihentiqnement prouvé que M. Louis Blanc était resté étranger à toutes les délibérations qui ont en Irait aux ateliers nationaux, et que le système d’après lequel on les a organisés était de tous poiids contraire à scs théories. Voici comment M. <le Lamartine a caractérisé les ateliers nationaux : {Histoire de la révolution de Février, 1. 11, j). 120). « Commandés, dirigés, soutenus par des chefs qui avaient la pensée secrète delà partie anfi du gouvernement, les ateliers contre-balan-
cèi-ent jusqu’à l'amvée de rAsseinhléc nationale les ouvriers sectaires du Luxendiourg. Bien loin d'ètre à la solde de Louis Blanc, comme on l’a dit, ils étaient inspirés par l’esprit de ses adversaires d Dans sa déposition devant la commission d'enquête, M. Émile Thomas, directeur des ateliers nationaux, s’exprime en ces termes ; «J’ai toujours marché avec la mairie de l’aris contre l'inlluence de MM. Ledru-Rollin, Flocon et autres. J’étais en hostilité ouverte avec le Luxembourg. Je combattais ouvertement l’itdluencc de M. Louis Blanc. » (Rapport de la commission d’enquête, v. Il, p. 352). Enfin M. Garnier Pagès [Un épisode de la révolution de 1848, p. 48 dit ; « Je dois à la vérité de déclarer que les ateliers nationaux ont été ouverts avec l’approbation de tous les membres tlu gouvernement provisoire sans ex«*ption, et que du premier au dernier jour M. l/mis Blanc est resté complètement étranger à leur direction. »
* Voir les cahiers de la noblesse et du tiers état et en particulier ceux de Paris, de Metz, de Riom, de Dourdan, etc.
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le mois déniai de raniiée 1789, la comniunede Paris avait ouvert à la butte Montmartre de vastes ateliers de terrassements. Trois mois plus tard, Malouet faisait à l’Assemblée une motion pour organiser ces ateliers et les acheminer vers les départements, selon les besoins de l’industrie. Un an après, le 30 mai 1790, l’Assemblée nationale rendait un décret qui ouvrait, dans Paris et dans les départements, des ateliers pour les bonnnes, pour les femmes et pour les enfants, « attendu, disait-elle, que la société doit à tous ses membres et la subsistance et du travail. » En 1791, les comités de mendicité, de constitution, d’imposition et le comité ecclésiastique, dans un rapport à l’Assemblée, proposaient de constituer un fonds de secours général, afin, disaient-ils, que là nation qui reconnaît le droit du pauvre, n’emploie plus le mot de charité ou d'aumône, et donne du travail aux valides, du secours aux enfants, aux malades, aux vieillards... » La Convention, en 1793, avait décrété que « la société devait la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui se trouvaient hors' d'état de travailler. r> Enfin, sous le règne de Louis-Philippe, la plii- [lart des économistes, aussi bien les catlioliques et les philanthrophes que les socialistes, concluaient avec plus ou moins d’insistance à la nécessité de donner du travail à la classe laborieuse ‘.
11 était donc de toute logique et de toute urgence que la République, qui venait reprendre et réunir, pour en faire 1a constitution de l’État, les idées de 89, étouffées sous l’Empire, reparues isolément dans quelques livres et dans quelques écoles sous les deux monarchies bourbonniennes, s’imposât de réaliser autant qu’il était en elle le vœu des cahiers et les promesses de la Convention. L’erreur du
' II. de Lamnrliiie lui-iiiêiiie, tiui lut toujours l'adversaire déclaré de la théorie de l'üritaiiisalioii du travail, disait, en 1844, dans le journal la Prme ; «Nous voulons i(ue la soeiétc reconnais.se le droit au travail dam les cas extrêmes et dans des conditions définies. »
gouvernemonl provisoire n’est pas d’avoir proclamé ce devoir et sa résolution de l’accomplir, mais d’avoir abusé le prolétariat par un vain appareil dans les conféi-ences dn Luxembourg et par une organisation vicieuse et stérile dans les ateliers nationaux Ti ompé lui-même par ces deux concessions très-grandes, en apparence, auxbesoins du moment, il crut avoir dégagé sa conscience et négligea les ressour(;es réelles que lui eussent présentées, sans alarmer personne, la réduction systématique des dépenses et la répartition judicieuse des travaux utiles par toute la France. J’ai indiqué ailleui-s ce qui aurait pu se faire; ihne reste à monti-er ce qui a été fait.
On a vu que, le 25 février, le gouvernement provisoire rendait un décret par lequel il garantissait l'existence de l’ouvrier par le travail. Le décret qui instituait les ateliei's nationaux fut rendu le 27 ; le 28, le ministre des travaux publics annonçait à tous les travailleurs sans ouvrage (ils étaient à ce moment au nombre de 7 à 8,000) que des travaux importants allaient être entrepris sur divers points, et que les maires des douze arrondissements seraient chargés de recevoir les demandes d’ouvrage et de diriger les ouvriers vers les chantiers. Les travaux en cours d’exécution et qui pouvaient fournir immédiatement de l’emploi, n’étaient pas considéiables *; le nombre des travailleurs
* En 1846, les misères amenées par la mauvaise récolte et les dé.saslre.s causés par l'inondation donnèrent l’idée à un inj;énieur, M. Boulangé, d'élablir penilant l'hiver des ateliei’s de .secours sur plusicui’s routes du département l'e la Loire. « Une meilleure exécution des travaux, un bien-être passager, eussent été, dit M. .1. J. Baude (Revue de» Deux-Mondes, 18" anncHî, t. 23) les moindres résultats de cette mesure : la véritable utilité de cette expérience a consisté dans les idées nouvelles (pi’elle a semées parmi ceux (jui l’ont faite. »
Celaient; les travaux de déblaiement des terrains communaux et de nivellement de la place de l'Europe où l'on occupait 1,500 ouvriers; 2" les travaux de terrassement exécutés au ((liai de la Gare, qui employaient 5 à 600 hommes ; 3“ le remblai des carrières de Chaillot, la construction en rivière des chemins de halage, le redressement et le nivellement de quelques routes, rempierremenl des chemins de ronde où l'on pouvait occuper de 1,000 à 1,200 ouvriers ; 4“ l'atelier du
inoccupés augmentant dans une progression rapide, à mesure que l’ouvrage diminuait dans les ateliers particuliers et que les manufactures et les usines se fermaient, les mairies furent assiégées de demandes. 11 arriva ce que la plus simple réflexion aurait prévu. Les maires et les directeurs d’ateliers, n’ayant plus de travail à distribuer, se renvoyèrent l’un à l’autre les ouvriers. Ceux-ci éconduits d’arrondissement en arrondissement, traînant leurs outils d’une extrémité de Paris à l’autre, de Chaillot à Saint-Mandé, de la barrière du Maine à Romainville, rentraient le soir chez eux, exténués de fatigue, se croyant joués, en proie à une irritation que la vue de leur famille en détresse, ou les plaintes de leurs camarades trompés comme eux, faisaient éclater en menaces. Des rassemblements se tenaient pendant tout le jour aux portes des bureaux; l’émeute s’organisait dans la rue.
Le gouvernement, averti de l’embarras où se trouvaient les directeurs d’ateliers et de l’agitation qui commençait à fermenter dans le peuple, crut y porter remède en faisant faire des distributions d’argent, à titre de secours, aux ouvriers sans travail. Chaque maire fut autorisé à délivrer à l’ouvrier, sur le vu d’un timbre constatant qu’il n’y avait pas de place dans les ateliers ouverts, la somme d’un franc cinquante centimes par jour. Cette mesure exorbitante produisit un effet désastreux. Le nombre des ouvriers oisifs s’accrut hors de proportion. Tous ceux à qui des professions sédentaires rendaient le travail du terrassement trop pénible, les ouvriers-artistes, fondeurs, graveurs, ciseleure, mécaniciens , bijoutiers , etc. , dont les mains délicates répugnaient à remuer la terre, les employés dans la librairie et dans les magasins, inhabiles à manier le pic ou la pioche, préférèrent à un labeur très-rude et peu rétribué une grève que payait le gouvernement.
Champ de Mars, ouvert par le ministredcla guerre concurremment avec la ville de Paris, réglé et organisé par le génie, qui employa dans l’origine 2,000 hommes.
L'appAt d’un salaire assuré sans travail attira bientôt à Paris une masse énorme d’ouvriers des départements et d'ouvriers étrangers'. Le désordre arriva à un tel point que le 2 mars l’administration se déclara dans l’impuissance de contenir plus longtemps cette multitude oisive. Ce fut alors qu'un jeune ingénieur, M. Émile Thomas, témoin des scènes tumultueuses qui se renouvelaient chaque jour devant les mairies, conçut un projet de centralisation et d’organisation qu’il soumit au ministre. Celui-ci l’approuva et convoqua à l’Hôtel de Ville une réunion des douze maires , du conseil municipal et des ingénieurs en chef qui, sous la présidence de M. Garnier-Pagès, discutèrent et adoptèrent le plan de M. Émile Thomas*. Le lendemain, 6 mars, M. Émile Thomas fut nommé commissaire de la République et directeur des ateliers nationauv. On lui assigna pour résidence le pavillon de Monceaux, appartenant à la liste civile, et l’on mit sous ses ordres une administration nombreuse. Quoiqu’il relevât immédiatement du ministre des travaux publics, M. Émile Thomas devait se tenir à la disposition du maire de Paris et entrer en correspondance avec les maires des douze arrondissements. Le ministre lui promettait le concours actif des ponts et chaussées, qu’il allait mettre en demeure de fournir immé-
' On voit dans une instruction, en date du 20 mars, adressée par M. Ledru-Rollin aux commissaires de la frontière lielge, (pi il se préoccupe vivement de cet accroissement de la population ouvrière et qu’il recommande les mesures les plus sévères pour a repousser de France les indigents étrangers dont la présence serait une chai'ge pour les communes ou un sujet d’inquiétude pour les |x>pulations. » Le 4 avril il leur annonce que « des ordres formols vont être donnés pour qu’on n’admette désormais aux atelieis nationaux que les seuls ouvriei-s domiciliés à Paris avant le 24 février, et qu’on va aviser à amener les autres ouvrici's à retourner dans leurs départements respectifs. » (Voir le liapporl de la commission d'enquête, v. II, p. 170.)
* Cette réunion était composée de vingt-<piatro personnes, dont aucune n’éleva la voix lontre le projet de M. Émile Thomas. C'étaient le maire de Paris, M. Garnier-Pagès; le maire adjoint, M. Bûchez; M. Flottard, secrétaire général ; M. Barbier, chef du personnel; M. Trémisot, chef du sen ice des eaux et du pavé de Paris, etc.
diatcment les projets des travaux le plus rapidement exécutables. Il y avait donc lieu d’espérer que la situation critique où l’on s’était si témérairement engagé ne se prolongerait pas et qu’une sérieuse reprise des travaux mettrait fin à des désordres dont le caractère devenait de jour en jour plus alarmant pour la paix publique. L’état dressé, dans la réunion de l’Hôtel de Ville, du nombre approximatif des ouvriers sans travail, donnait 17,000 hommes. Personne alors ne pensait que ce chiffre dût beaucoup s’accroître; généralement on le tenait pour exagéré. Cependant, vers le 15 mars, le chiffre réel s’élevait déjà à plus de 49,000 hommes.
L’organisation adoptée par M. Émile Thomas était toute militaire. L’administration, divisée en quatorze arrondissements correspondant aux quatorze municipalités de Paris et de la banlieue, se composait de quatre sous-directeurs. Huit commissaires spéciaux étaient chargés de maintenir l’ordre; quarante-huit agents de recensement révisaient les listes; douze inspecteurs, sous les ordres d’un inspecteur général, surveillaient chacun un arrondissement. On inventa pour les artistes nécessiteux, peintres, sculptem’s, comédiens, dessinateurs, qui étaient venus demander le bénéfice du décret par lequel le gouvernement provisoire garantissait le travail à tous les citoyens, l’emploi d’agents payeurs rétribués à raison de 4 francs par jour*. M. Emile Thomas eut aussi la pensée de former à Monceaux une garde spéciale composée des anciens gardes municipaux, au nombre de mille environ, qui n’avaient point cessé de toucher leur solde. Mais le projet ayant transpiré, les ouvriers murmurèrent; pour prévenir des rixes fâcheuses, on décida d’envoyer les gardes municipaux à Beaumont-sur-Oise où ils formèrent, sous le commandement de leurs anciens officiers et sous-officiers, quatre compagnies que l’on occupa à l’extraction du minerai et qui, après les
' Il y eut jusqu’à 800 de ces agrents.
journées de juin, où on les employa, furent organisées par les ordres du général Cavaiguac en corps de gendarmerie mobile.
Quant aux ouvrière, voici quelle fut leur organisation : Onze hommes appartenant au même arrondissement i’or- {naient une escouade, dont le chef était élu parles ouvriers et touchait une solde de 2 fr. 50 cent, par jour; cinq escouades composaient une brigade de 56 hommes, dont le chef était également élu par le suffrage direct et touchait une solde de 5 francs.
Quatre brigades formaient une lieutenance. Quatre lieutenances composaient une compagnie qui, avec le chef de compagnie, comprenait neuf cents hommes. Les chefs de compagnie et les lieutenants étaient nommés par l’administration.
En signe de ralliement, chaque service avait son étendard, chaque compagnie son drapeau, chaque brigade son guidon.
Un chef de service avait trois chefs de compagnie sous > ses ordres et commandait ainsi à 2,708 hommes. Pour être embrigadé, le travailleur devait faire constater à la mairie de son arrondissement qu’il était âgé de plus de seize ans et se présenter avec un bulletin indiquant son nom, sa profession, sa demeure. La dépense, comme on le voit, même sur une base que l’on s’assura bientôt avoir été trés-inal établie, s’élevait à un chiffre considérable, car, indépendamment des ouvriers employés aux travaux de terrassement qui touchaient 2 francs, il y avait des ouvriers en non-activité auxquels on continuait de compter 1 fr. 50 c., et ceux qui travaillaient à la tâche, chacun dans sa profession, recevaient un salaire plus élevé. Les bureaux de secours continuaient, d’ailleurs, â distribuer des bons de pain, de viande et de bouillon aux familles des ouvriers inscrits'; pour surcroît d’embarras, les
' En (lehois! de l'administration de Monceaux, il veut aussi des ate-
travaux en cours d’exécution étaient insuffisants. Les ingénieurs n’envoyaient aucun projet. A défaut de travaux sérieux, dans le seul but de ne pas laisser les brigades inoccupées, M. Émile Thomas décida de les employer aux travaux de plantation et de dessouchement des boulevards; mais ces travaux n’occupaient pas plus de 400 hommes à la fois. Plutôt |que de laisser les autres dans l’oisiveté, M. Émile Thomas les envoya chercher des arbres dans les pépinières et des outils dans les forts. Ce système de transport n’était pas économique. Les ouvriers, comprenant tout ce que ce travail avait de dérisoire, n’y apportaient ni zèle ni conscience. On les voyait passer par longues bandes, aux Champs-Élysées, sur les boulevards, chantant des chansons à boire, se moquant de leurs chefs et d’eux-mêmes, amusant les passants de leurs lazzi. Les plus honnêtes avaient la rage dans le cœur; les autres se riaient d’un gouvernement qui les payait pour se promener tout le jour; le plus mauvais esprit se répandait dans ces masses que l’on aurait pu si aisément conduire à d’utiles travaux et passionner pour de grandes entreprises.
Cependant, les demandes d’embrigadement continuaient toujours ‘. Les ateliers nationaux, considérés par les membres du gouvernement comme une espèce d’exutoire, leur servaient à se débarrasser des solliciteurs incommodes. Chacun d’eux, dans la prévision des élections prochaines, était bien aise d’y pratiquer des intelligetices. Ces ateliers devinrent au bout de peu de temps, un assemblage hétérogène d’artistes et d’artisans honnêtes, mais démoralisés*,
tiers de femmes, compris dans les oi-donnancements du Trésor pour 1,120,000 fr.
* D'api'ès le recensement opéré le 7 juin 1818, la progression des embrigadements fut : du 9 au 15 mars, 5,100 Hbmmes ; du 16 au 51 mars, 25,250 hommes; du l"' au 15 avril, 50,520 hommes ; du 16 au 50 avril, 54,550 hommes. La dépense, du 5 mars au 25 mai, sous la gestion de M. Émile Thomas, s'est élevée à 7,240,000 francs. [Rapport de la commimon d'enquête, v. II, p. 156.)
* < J’ai découvert, dans l’allligeante statistique que j'ai maintenant
d’hommes que leur position mettait au-dessus du besoin*, d’aventuriers, de vagabonds qui, sous des professions et avec des domiciles d’emprunt, venaient demander le subside de l’oisivetè et se faisaient les agents des divers partis politiques, dont ils tiraient un supplément de salaire. Et le travail, qui aurait discipliné et moralisé cette masse incohérente, n’arrivait pas. Chaque jour M. Émile Thomas se rendait au ministère pour demander qu’on fit hâte ; chaque jour il recevait cette invariable réponse que les ingénieurs n’avaient rien apporté encore. Enfin, le 15 mars, M. Marie, indigné de cette lenteur, convoque une réunion des ingénieurs. Après leur avoir exposé le péril pressant, il les somme de fournir sur-le-champ des travaux sérieux; les ingénieurs ne répondent que par un profond silence. Alors, M. Trémisot, chef du service des eaux et du pavé de Paris, leur reproche avec force leur inertie volontaire ou involontaire dans un moment où il y va du salut de tous ; il propose une série de travaux immédiatement réalisables. M. Émile Tliomas appuie les plans de M. Trémisot; il les complète par d’autres propositions*. En congédiant les ingénieurs, M. Marie leur recommande de faire à l’avenir preuve de plus de zèle, car le nombre des ouvriers croissant à chaque heure, leur mécontentement, leur irrita-
sous le.s yeux, ditM. Marie, dans son rapport à r.Asscnddée nationale, sur les ateliers nationaux (Moniteur, 8 mai 18.58], le secret de bien des misères, dont je ne soupçonnais pas, dont vous ne soupçonnez pas l'existence. »
* On y veit, dit un rapport de police, en date du 7 avril 1848, dos marchands de vin, des logeui's et même des propriétaires. (Rapport de la oommismn d'enquête, v. II. p. 178.)
( Il arrive, dit M. de Falloux, dans son rapport à r.Assembléc nationale (28 mai 1848), que des individus exerçant un état lucratif dans le sein de Paris, vont néanmoins au jour et à l’heure de la solde toticher un salaire aux ateliers nationaux. »
* M. Émile Thomas, dans une note adressée le 4 aoiU 1848 au ministre des travaux publics, avoue que ces travaux, parfaitement inutiles, dont le résultat est un capital /nori, n'ont occupé que 14,000 ouvriers par jour. (Rapport de la commission d’enquête, v. II, p. 157.)
(ion croissant avec leur nombre, il faut les occuper sur-lechamp, ou bien s’attendre aux plus grands désastres.
Après que les ingénieurs se furent retirés, le ministre resta en conférence avecM. Emile Thomas, M. Bûchez et M. Roulage, secrétaire général du ministère. M. Bûchez exposa au ministre que les frais des ateliers nationaux dex'enaient trop (considérables pour (fue les revenus de la ville y pussent suffire '. Il serait urgent, disait-il, de faire supporter par le Trésor une partie de cette dépense e.xtraordinaire. En tous cas, il fallait commencer à réduire la paye de nonactivité, afin d’arriver insensiblement à une suppression totale. Le ministre redoutait l’effet de cette mesure et n’osait en prendre la responsabilité. On commençait à s’alanner sérieusement de cette armée fainéante, dont on avait cru tirer un si bon parti. On sentait qu’elle échappait à ses chefs et qu’il serait bientôt aussi difficile de la maintenir que de la dissoudre.
M. Émile Thomas rassura le ministre et se fit fort d’opérer la réduction du salaire et, dès le lendemain, 16 mars, il annonça dans une proclamation * que la paye ne serait plus dorénavant que d’un franc par jour pour les ouvriers sans ouxTage. .Sa confiance ne fut point trompée. Le sentiment de la justice et la honte de retenir un salaire immérité parlèrent plus haut que le besoin dans ces masses troublées, mais non corrompues. Les prolétaires montrèrent une fois encore combien, même dans les circonstances les plus cri-
* D-ms CC!S premirrs temps la complahilité des ateliers nationaux fut à peu près nulle. On mentionnail la recette et la dépense sur un sinijile carton. Los fonds destines à la paye se distribuaient sans garantie, sans contrôle, sans re.sponsabilité sérieuse, sur un reçu des agents chargés de la répartition; un grand nombre de doubles payements et même <le fausses signatures résultèrent de cette ab.sence de contrôle et d’administration régulière. La dépense du premier mois fut de 1,400,000 francs environ. Le ‘25 inare, un inspecteur des finances. M, Roy, fut envoyé pour organiser la comptabilité. Malgré un complet désordre, il ne constata cependant (lu’un déficit de 000 franc.s
* Voir aux Documents historiques, à la fin du volume, n“ 46.
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ti(|ucs, ils liaient ac(;essiblos à la voix de la raison. Âiiciin inunnurc ue s’éleva contre une mesure rigoureuse <iui diininuuil un salaire déjà insuffisant*. Les ouvriers se soumirent. C’était le Jour même où l’élite de la garde nationale donnait l’exemple de la rébellion, par une démonstration d’hostilité envers le gouvernement et de répugnance pour l’égalité démocratique ; démonstration à laquelle le bon sens railleur du peuple a infligé le sobriquet caractéristique de manifestation des bonnets à poil.
En dehors des ministères, trop peu subordonnes au conseil du gouvernement provisoire pour lui créer une foi1c unité d’action, deux pouvoirs indépendants s’étaient élevés : la mairie de Paris et la préfecture de police. Dans les temps ordinaires, ces deux administrations considérables relevaient du ministère de l’intérieur qui tenait ainsi dans ses mains le gouvernement de Paris; mais l’établissement révolutionnaire du 25 février scinda en trois et divisa profondément cette action commune.
Obsédé par les souvenii’s de la première révolution, le conseil, dans sa première séance de l’Hôtel de Ville, avait ratifié l’élection d’un maire de Paris, faite, comme je l’ai raconté plus haut, dans l’assemblée, tumultueuse du conseil municipal et il avait conféré à M. Garnier-Pagés des pouvoirs extraordinaires. On a vu de quelle manière, pendant ce temps, l’iin des agents de la Réforme, M. Marc Ganssidière, ancien président de la Société des Droits de l'homme à Saint-Étienne, condamné à la prison perpétuelle après la dernière insurrection de Lyon, s’était installé à la préfecture de police. Les deux grandes rivalités du parti démocratique se trouvèrent ainsi en présence, retranchées chacune dans un poste important, en mesure de se com. battre à armes égales. La lutte ne tarda pas à s’engager. Dés le 26 février dans la soirée, M. Garnier-Pagès, alTectant de traiter M. Caussidiére comme un subordonné, lui
' Le» ouvriei’s ne travailliiienl déjà plus qu’«« jour quatre.
envoyait, par M. Bethmont, l’ordre de faire enlever les barricades qui gênaient l’arrivée des subsistances. Celui-ci reçut à la préfecture de police un accueil qui lui fit comprendre à quels esprits insubordonnés le gouvernement allait avoir affaire, et combien il serait malaisé de les plier à une autorité quelconque. Entouré déjà d’un bataillon intrépide d’hommes rassemblés au hasard par un instinct commun d’aventures, M. Marc Caussidière jouait avec un sérieux imperturbable un personnage à demi bouffon, à demi tragique. Tout était évidemment calculé à la préfecture de police pour grandir son importance. Frapper l’imagination des bourgeois par un contraste fortement tranché entre mi appareil toujours menaçant pour les classes riches et des actes de protection individuelle, entre des discours insensés et une administration prudente, c’ëtaitlà le but de M. Gaussidière, ou plutôt c’était le moyen par lequel il espérait se rendre indispensable, prolonger indéfiniment son autorité et la soustraire au contrôle du gouvernement provisoire. Comme il était favorisé dans ses desseins pai' la peiiurbation des esprits et par les cabales des partis rivaux, Caussidiére réussit, pendantla crise révolutionnaire, à se maintenir en équilibre en s’appuyant, non sans habileté, tout à la fois sur les bas-fonds du prolétariat, dont il savait flatter les instincts, et sur la bourgeoisie qui se divertit bientôt de sa verve excentrique et lui sut un gré infini de l’ordre si vite rétabli dans la ville. A une première insinuation de M. Garnier-Pagès pour lui faire accepter le commandement du château de Compiégne, M. Caussidière avait répondu en homme résolu à ne pas se laisser éconduire. Quand M. Bethmont s’aventura, le lendemain, à la préfecture de police, elle était déjà occupée militairement; il n’y avait plus moyen de songer à en expulser personne. A travers les fumées de la poudre, du tabac et du vin qui faisaient des salons récemment quittés par madame Delcsscrt une tabagie armée, M. Bethmont, apostrophé, injurié, traité demo. nai'chiste etde traître à la llépublique, parvint à grand’ peine
jusqu'à M. Caussidière ; et, malgré la politesse du préfet de police *, qui s’empressa d’accorder à l’intercession du ministre la grâce d’un malheureux chef de patrouille qu’on se disposait à fusiller pour avoir oublié le mot d’ordre, il ne se dissimula pas la difficulté de ranger à l’obéissance une administration pareille. L’impression qu’il rapporta de sa visite et qu’il communiqua à plusieurs de scs collègues, leur donna l’éveil. Déjà l’on était convenu de la nécessité de reconstituer le gouvernement provisoire sur de meilleures bases.
En entendant le récit de M. Bethmont, on résolut de se presser. Mieux valait, pensait-on, commencer immédiatement une lutte inévitable que de la remettre à une époque indéterminée. Laisser aux forces ennemies le loisir de se mieux reconnaître, serait une faute capitale; il fallait réduire les factieux de l’Hôtel de Ville et ceux de la préfecture . de police, avant qu’ils se fussent mis conipléteinent d’accord. Selon le plan de ces conjurés de la RépubUque conservatrice, on devait faire une proclamation nouvelle de la République et former un nouveau gouvernement provisoire dont M. de Lamartine, qu’on ne prit pas la peine de consulter, serait président.
La hâte était grande ; le rendez-vous fut pris pour le 27, dans la nuit, chez M. Marie, afin de combiner les moyens d’exécution. M. Bethmont, chargé de rédiger la proclamation, fut exact au rendez-vous; mais il se trouva que M. Marie, Tâme du complot, l’avait oublié. Harassé des fatigues du jour, il s’était jeté sur son lit et dormait profondément. Néanmoins, comme la chose en valait la peine, ou se décida à le tirei’ du sommeil et à lui faire connaître
' Une ix»litesse rediorcliee fut dans ces prcinici"s jours l’osteiilalioii de M. Caussidière. Des Iclircs de M. Deles.sert atteslent sa courtoisie. M. Caussidière se conduisit à son égard emmne N. de Lamartine l’avait lait à l'égard de M. Guizot. 11 refusa d'entrer dans les apparteinciits jiarliculici-s que inadaine Delesscrt avait quittés précipitammeid et ordonna que tous les objets qu’ils contenaient lui fussent remis. (Voir aux Documents historiques, à la lin du volume, n° 17.
«|ueMM. Marrasl, Carnot, Pagnerre et Betliiiioiit l’attendaient dans la pièce voisine pour affaires majeures. La délibération, ainsi entamée, ne prit ni une tournure bien sérieuse ni un accent bien vif. On se voyait, d’ailleurs, en trop petit nombre pour procéder avec une apparence de légalité. M. Garnier-Pagès envoyait, ses excuses; MM. Ârago et de Lamartine ne paraissaient pas. Sur l’observation de M. Marrast, on décida aussi qu’il était indispensable de s’assurer le concours du général Courtais. Au bout d’une heure, lest différents émissaires dépêchés de côté et d’autre n’ayan trouvé personne, on remit au lendemain la conférence. Le lendemain, d’autres soucis la firent encore oublier ou ajourner. Sur ces entrefaites, M. Caussidière, qui ne conférait ni Ile délibérait, s’était fortifié de telle manière avec ses montagnards que c’eût été folie de l’attaquer de vive force. On essaya bien encore, à diverses reprises, de subordonner la préfecture de police à la mairie de Paris ; on évita de reconnaître officiellement Caussidière ; on tenta de lasser sa patience parmille tracasseries; mais la résistance, appuyée parM. Ledru-Rollin, se montra plus opiniâtre que l’attaque et, le 15 mars, celui-ci fit décider quenon-seulementCaussidiére resterait à son poste, mais encore qu’il ne relèverait que du ministère de l’intérieur. Pendant ce temps, M. Caussidière mettait la préfecture de police sur le pied de la commune de Paris en 95. 11 réunit autour de lui un véritable corps d’armée qui, sous le nom de gardes du peuple et de montagnards, lui formait une garde personnelle redoutable. Il la divisa en quatre compagnies composant ensemble enviaon 2,700 hommes à pied et à cheval, qui touchèrent une solde exceptionnelle de 2 francs 25 centimes par jour et portèrent, en guise d’uniforme, la blouse bleue, la (;einture et la cravate en laine rouge. Pour se faire admettre dans cette garde du peuple, il fallait avoir combattu aux barricades, être affilié aux sociétés secrétes, ou tout au moins avoir été déleiiu politique. Un fanatisme extraordinaire pour leur chef, qu’ils appelaient le Soleil de la
République, régna longtemps parmi ces hommes de coups de main; mais peu à peu, malgré une surveillance soupçonneuse, des agents secrets d’un autre chef de bande, des espions aux gages des partis se glissèrent dans leurs rangs, si bien que Caussidière n’en fut plus absolument maître et rencontra plus d’un délateur dans ce bataillon de renommée incorruptible.
M. Caussidière était activement secondé dans ses menées par un jeune homme nommé Sobi ier, qui exerçait un ascendant très-étrange sur les plus violents d’entre les terroristes. A le voir, cela n’eût pas paru possible. Son visage pâle et délicat, la douceur de sa physionomie, la politesse de scs manières, ne semblaient pas le désigner pour ce rôle de chef de .sectionnaires. Les plus singuliei's contrastes se inoniraient en lui. Originaire de Lyon, fils d’un épicier chargé de famille, M. Sobrier avait été adopté par un de ses oncles, percepteur d’un village du département de l’Isère. Mais, au bout de peu de temps, il s’ennuya de la vie de bureau et partit un matin pour Paris, sans savoir le moins du monde ce qu’il allait y faire. Il était alors âgé de vingt ans, frêle de corps, timide d’esprit, royaliste et bon catholique, d’une bravoure naturelle extraordinaire.
Pendant le trajet de Lyon à Paris, la diligence où il avait pris place s’arrêta de nuit au bas d’une c.ôte, dans le voisinage d’un puits profond et découvert; M. Sobrier, en descendant de voiture, y tomba. On fut longtemps avant de l’en retirer. Il était évonoui, saignant, la tête meurtrie. On le tint pour mort. Quant il revint de la longue maladie qui fut la suite de cette chute, son cerveau, déjà faible, s’était affaibli encore; il s’exalta. Bientôt, .sous l’influence de ses compatriotes lyonnais, tous affiliés aux sociétés secrétes, Sobrier tourna à une sorte d’illuminisme républicain dont ses nouveaux amis surent tirer avantage, quand, par suite de deux héritages opulents, il fut devenu l’uii des champions les plus riches de la cause démocratique. Entré, en 1834, dans la Société des saisons, Sobrier se trouva i-oin-
promis dans le complot d’avril. Le 21 février, il combattait bravement aux barric.ades, et il fut désigné, dans les bureaux de la Réforme, pour aller, de concert avec M. Caussidière, prendre possession de la préfecture de police. Deux jours après, M. Caussidière, soit pour éloigner un concurrent incommode, soit plutôt pour créer un autre centre révolutionnaire qui resterait, à l’insu de tout le monde, sous sa direction, envoyait M. Sobrier s’établir rue de Kivoli, n“ 16, dans un appartement dépendant de l’ancienne liste civile et lui remettait le soin d’y organiser, au plus vite, un club et un journal. Protégé par M. de Lamartine qui espérait se servir de lui et qui, sans l’avis de ses collègues, lui fit délivrer des armes par la préfecture, Sobrier forma, sur le pied des montagnards de Caussidière, un corps de trois à quatre c.ents hommes qui, ainsi campé au milieu du quartier le plus paisible et le plus riche de Paris, y causa un étonnement et une frayeur immodérés. Le ton donné rue de Rivoli était celui de la préfecture de police. On y parlait à tous propos de brûler Paris, d’en finir avec les bourgeois. La vue ne s’y reposait que sur des pistolets, des sabres ou des carabines. On se tutoyait en se qualifiant de brigands ou de traîtres. On n’arrivait jusqu’au chef qu’à travers une haie d'estafiers armés jusqu’aux dents et demandant, d’un air sinistre, le mot de passe. Pour compléter le tableau, une table de trente couverts recevait à toute heure quiconque se targuait de patriotisme, tandis qu’un carrosse de la liste civile, attelé de deux beaux chevaux des écuries royales, stationnait en permanence dans la cour, pour porter sur tous les points de Paris les ordres de Sobrier et de ses acolytes. Ce fut un véritable carnaval révolutionnaire, mené par le fou de la République. On en sourit aujourd’hui; alors il faisait peur. On le croyait redoutable, il n’t‘tait qu’extravagant. Le Sobrier républicain restait ce qu’avait été le Sobrier royaliste : le meilleur cœur du monde et le plus faible esprit qui, au fond, n’en voulait à rien ni à personne.
La majorité du conseil, voyant l’impossibililé d’évinrer M. Caussidiére et craigneint que M. Ledru-ltollin, servi par la préfecture de police, n’usurpât, comme il paraissait v viser, la dictature, voulut du moins s’assurer, au cœur de Paris, un point d’appui solide.
La mairie de Paris, vacante par la nomination de M. Garnier-Pagès au ministère des finances, fut donnée à M. Marrast, c’est-à-dire au National, personnifié dans l’homme le plus capable, par son esprit et par sa tactique, de lutter avec avantage contre la ruse et la popularité de M. Caussidiére, l’homme de la Héforme. Cette lutte n’était pas nouvelle. Depuis sa rentrée de l’exil, en 1840, M. Marrast avait pris, dans le National, la direction de l’opposition républicaine; et, du jour où la héforme était venue lui disputer ce gouvernement de l’opinion en quittant la polémique politique, qui ne passionnait guère les masses, pour celle des questions sociales, il avait tourné contre .elle sa verve railleuse et le trait acéré de ses épigrammes. Né à Saint-Gaudens, dans le département de la Haute-Garonne, d’abord élève puis maître de classe au collège de Pont-le-Voy, M. Marrast s’ennuya de cette profession obscure, vint à Paris et chercha dans la politique du journalisme une activité plus confoiine à la nature de scs talents. Après 1830, il devint rédacteur en chef de la Tribune, fut impliqué, en 1834, dans le procès d’avril, s’évada de la prison de Sainte- Pélagie avec Godefroy Cavaignac et se réfugia à Londres, d’où il adressa au National une correspondance sur la politique de l’Angleterre. A son retour à Paris, il prit la direction de ce journal, dont il fit la fortune et qui le porta au pouvoir.
M. Marrast n’était point un ambitieux. Ses vues ne portaient ni haut ni loin. C’était un homme désireux de parvenir. Il souhaitait le pouvoir et la richesse, non pour élever son nom ou agrandir sa vie, mais pour se procurer des jouissances plus nombreuses. Esprit vif, habile à serrer les liens d’une coterie, à deviner, à capter, à tourner à ses
fins des caractères supérieurs, il manquait cependant des qualités essentielles pour cimenter un parti. Inconséquent, railleur, léger, désordonné en affaires, il perdait en un jour, par un mot, par une inadvertance, l’avantage conquis par de longues menées. Toute son action, pendant la durée du gouvernement provisoire, ne fut qu’une action de police ou de diplomatie. Ses préoccupations personnelles et le scepticisme de son esprit réduisirent à une influence négative la part d’autorité que lui faisaient ses antécédents, la pereécution soufferte pour la cause républicaine et sa rare capacité.
Nous avons vu qu’à son entrée dans le conseil, M. Marrast s’était contenté du titre modeste de secrétaire. 11 n’appuya point les réclamations de M. Louis Blanc et demeura étranger à la substitution qui se fit, dès le 26, au Moniteur ‘ ; il n’ attachait pas d’importance aux marques extérieures du pouvoir et croyait d’autant mieux s’en assurer la réalité qu’il entrerait moins directement en lutte avec ses collègues. Mais une fois installé à l’Hôtel de Ville, le 10 mars, il sut prendre ses mesures. Son premier soin fut de congédier le conseil mimicipal, après quoi il fortifia la garde de rilôtel de Ville portée, sous le commandement du colonel Rey, à 2,700 hommes; puis il mit sur pied une police active et nombreuse *, chargée principalement de surveiller la police de M. Caussidière, celle de M. Ledru-Rollin et celle de M. de Lamartine. 11 eut bientôt des agents au ministère de l’intérieur, dans tous les clubs, dans tous les ateliers, et fut de tous les membres du gouvernement le plus exactement renseigné sur les intrigues des chefs de
* Celte substitution se fit dans l'Office de publicité établi le 24 au soir, dans nn bureau de rHùtol de Ville, sous la direction de M. Charles Ulaiic, frère de M. Louis Blanc.
* D’après l'évaluation de M. Adam, adjoint à la mairie de; Paris, cette police, pendant radininistration de Marrast, n’a pas dû coûter •moins de 50,000 francs. Les frais énormes de celte police et la négli- Rence de M. Marr.ist en matière de comptes ont créé au budget de la mairie un déficit dont il a éf- impossible de rendre compte.
parti. En môme temps, il prenait pour adjoint un homme d'une grande <‘nergie dans l’opinion modérée, M. Edmond Adam, plaçait auprès de lui, à titre de secrétaires, un révolutionnaire ardent, nommé Daviaud, et l’un de ses anciens compagnons de captivité, ami intime de M. Barbés, le cordonnier Schilmann. lie la sorte, il se ménageait des intelligences de différents côtés, se tenait prêt à tout événement et, pendant qu’il rassemblait avec activité des éléments de résistance, il ne négligeait pas de prévoir le succès possible de ses adversaires. Exempt de passions, il croyait pouvoir conduire les passions d’autrui parce qu’il les savait pénétrer et se flattait de dominer ainsi la révolution. L’erreur était profonde. Si la finesse de l’esprit suffit à déjouer les individus, pour maîtriser les événements il faut la puissance du génie ou la grandeur du caractère.
Nous venons de passer en revue les forces diverses qui, au sein du gouvernement, s’efforçaient de saisir la direction des affaires. Il nous reste à prendre connaissance des différentes actions exercées en dehors de lui sur le peuple par la presse, par les clubs et par l’influence personnelle des agitateurs.
FIN DU TOMK PBEN1FR.
rROGKAiniE nu journai. In heforme, RÉninÉ par m. iouir ni.Axr.
Tous les liomraes sont frères.
Lù où l’égalité n'existe pas, la liberté est un mensonge.
La société ne saurait vivre que par l’inégalité des aptitudes et la diversité des fonctions; mais des aptitudes supérieures ne doivent pas conférer de plus grands droits : elles imposent de plus grands devoirs.
C'est là le principe de l’égalité : l’association en est la forme nécessaire.
Le but final de l’association est d’arriver à la satisfaction des besoins intellectuels, moraux et matériels de tous, par l'emploi de leurs aptitudes diverses et le concours de leurs efforts.
Les travailleurs ont été esclaves, ils ont été serfs, ils sont aujourd’hui salariés; il faut tendre à les faire passer à l’état ({'associés.
Ce résultat ne saurait Cire atteint que par l’action d’un pouvoir démocratique.
Un pouvoir démocratique est celui qui a la souveraineté du peuple pour principe, le suffrage universelle pour origine, et pour but la réalisation de cette formule : Liberté, Èoamté, Fhatf.rkité.
Les gouvernants, dans une démocratie bien constituée, ne sont que les mandataires du peuple : ils doivent donc être responsables et révocables.
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Los fonctions publiques ne sont pasdesdislinctions; elles ne doivent pas ôtrc des privilèges ; elles sont des devoirs.
Tous les citoyens ayant un droit égal de concourir à la nominal ion des mandataires du peuples et à la formation de la loi, il faut, pour que celle égalité de droit ne soit pas illusoire, que toute fonction publique soit réiribuée.
La loi est la volonté du peuple formulée par ses mandataires. Tous doivent à la loi obéissance, mais tous ont le droit de l’apprécier liantement, pour qu’on la change si elle est mauvaise.
La liberté de la presse doit être maintenue et consacrée comme garantie contre les erreui-s possibles de la majorité et comme instrument des progrès de l'esprit bumain.
L’éducation des citoyens doit être commune et gratuite. C’est à l’État qu’il appartient d'y pourvoir.
Tout citoyen doit passer iiar l’éducation de soldat. Nul ne peut se décharger, moyennant finances, du devoir de concourir à la défense de son pays.
C’est à l’État de prendre l’initiative des réformes industrielles propres à amener une organisation du travail qui élève les travailleurs de la condition de salariés à celle d’associés.
Il importe de substituer à la commandite du crédit individuel celle du crédit de l’État. L'État, jusqu’à ce que les prolétaires soient émancipés, doit se faire le banquier des pauvres.
Le travailleur a le même titre que le soldat à la reconnaissance de l’État. Au citoyen vigoureux et bien portant, l’État doit le travail; au vieillard et à l’inlirme, il doit aide et protection.
LFTTnE ne m. i.r. prince re joinville a m. le poc de seuoobs, 1847.
Notre situation n’est pas bonne. A l’intérieur, l’état de nos finances, après dix-sept ans de paix,ii’est pas brillant. A l’extérieur, où nous aurions pu chercher quelques-unes de ces satisfactions d’amour-propre si chères à notre pays, et avec lesquelles on détourne sou attention de maux plus sérieux, nous ne brillons pas non plus.
L’avénement de Palmersion, en éveillant les défiances passionnées du roi, nous a fait faire la campagne espagnole et nous a revêtus d’une déplorable réputation de mauvaise foi. Séparés de l’Angleterre au moment où les affaires d’Italie arrivaient, nous n’avons pas pu y prendre une part active, qui aurait séduit notre pays et été d'accord avec des principes que nous ne pouvons abandonner; car c’est par eux que
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nous soinmcs. Nous n’avons pas osé nous lourner conlre l’Aulriclic, ric peur rie voir rAiiglelerre rcconslituer inimédialemcnt conlre nous une nouvelle Sainlc-Alliance. Nous arrivons dovaiil les Chambres avec une dclcstable situation intérieure et, à l’extérieur, une situation qui n’est pas meilleure. Tout cela est l’œuvre du roi seul, le résultat de la vieillesse d’une roi qui veut gouverner, mais à qui les forces manquent pour prendre une résolution virile.
Iæ pis est que je ne vois pas de remède. Chez nous, que foire et que dire, lorsqu’on montrera notre mauvaise situation pécuniaire? Au dehors, que faire pour relever notre situation et suivre une ligne de conduite qui soit du goût de notre pays? Ce n'est certes pas en faisant en Suisse une intervention austro-française, qui serait pour nous ce que la campagne de 1825 a été pour la Itcsiauration. J’avais espéré que l’Italie pourrait nous fournir ce dérivatif, ce révulsil dont nous avons tant besoin; mais il est trop tard, la bataille est perdue ici.
Nous n’y pouvons rien sans le concours des Anglais; et chaque jour, en leur faisant gagner du terrain, nous rejette forcément dans le camp opposé. Nous ne pouvons plus maintenant faire autre chose ici que de nous en aller, jiarce qu’en restant, nous sérions forcément conduits à faire cause commune avec le parti rétrograde; ce qui serait, en France, d'nn eflet désastreux. Ces malheureux mariages espagnols! nous n’avons jias encore épuisé le réservoir d'amerlunie. qu’ils contiennent.
Je me résume : en France, les finances délabrées; au dehors, placés entre une amende honorable à Palmerston, au sujet de l’Espagne, on cause commune avec l’Autriche pour faire le gendarme en Suisse et lutter en Italie contre nos principes et nos alliés naturels. Tout cela rapporté au roi, au roi seul, qui a faussé nos institutions constitutionnelles. Je trouve cela très-sérieux, parce que je crains que les questions de ministres et de portefeuilles ne soient laissées de côté, et c’est un grave danger, quand, en face d’une mauvaise situation, une assemblée jiopulairc se met à discuter des questions de principes. Si encore on pouvait trouver (|uelque événement, (|nel<|uc atîaire à conduire vivement et qui pût, par son succès, rallier un peu notre monde, il y aurait encore des chances de gagner la bataille; ma's je ne vois rien.
BÉCI..vnAT10X rUBI.lÉF. l'An LES lOmiXALX UE l’oPPOSITIOX le 22 FÉVIIIER 1848,
A TOtS LES CITUTENS.
Une grande et solennelle manifestation devait avoir lieu aujourd’hui en laveur du droit de réunion, contesté par le gouvernement. Toutes
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les mesures avaienl été prises pour assurer l’ordre et prévenir toute espèce de trouble. Le gouvernement était instruit depuis quelques jours de ces mesures, et savait quelle serait la forme de cette protestation. 11 n'ignorait pas que les députés se rendraient en corps au lieu du banquet accompagnés d'un grand nombre de citoyens et de gardes nationaux sans armes. Il avait annoncé l’intention de n’apporter aucun obstacle à cette démonstration tant que l’ordre ne serait pas troublé, et de se borner à constater par un procès-verbal ce qu’il regarde comme une contravention et ce que l’opposition regarde comme l’exercice d’un droit. Tout à coup, en prenant pour ju’étexte une publication dont le seul but était de prévenir les désordres qui auraient pu naître d’une grande affluence de citoyens, le gouvernement faisait connaître sa résolution d’empêcher par la force tout rassemblement sur la voie publique, et d’interdire, soit à la population, soit aux gardes nationaux, toute participation à la manifestation projetée. Cette tardive résolution du gouvernement ne permettait plus à l’opposition de changer le caractère de la démonstration. Elle sc trouvait donc placée dans l’alternative de provoquer une collision entre les citoyens et la force publique, ou de renoncer à la protestation légale et pacifique qu’elle avait résolue.
Dans cette situation, les membres de l’opposition, personnellement .protégés par leur qualité de députés, ne pouvaient pas exposer volontairement les citoyens aux conséquences d’une lutte aussi funeste à l’ordre qu’à la liberté. L’opposition a donc pensé qu’elle devait s’abstenir et laisser au gouvernement toute la res{iosabilité de ses mesures. Elle engage tous les bons citoyens à suivre son exemple.
En ajournant ainsi l’exercice d’un droit, l’opposition prend envers le pays l’engagement de faire prévaloir ce droit par toutes les voies constitutionnelles. Elle ne manquera pas à ce devoir; elle poursuivra avec persévérance et avec plus d'énergie que jamais la lutte qu’elle a entreprise contre une politique corruptrice, violente et antinationale.
En ne se rendant pas au banquet, l’opposition accomplit un grand acte de modération et d’humanité. Elle sait qu’il lui reste à accomplir un grand acte de fermeté et de justice.
En conséquence de la résolution prise par l’opposition, un acte d’accusation contre le ministère sera iiumédiatemcnt proposé par un grand nombre de députés, parmi lesquels MM. Üdilon Barrot, Duvergier de llauranne, de Maleville, d’Aragon, Abatticci, Beaumont (Somme), Georges de Lafayette, Boissel, Garnier-I’agès, Carnot, Cliainbolle, Drouyn de l’IIuys, Ferdinand de Lasteyrie, llavin, de Courtais, Vavin, Garnon, Manpiis, Jouvenccl, Taillandier, Bureaux de Puzy, Luneau, Saint-Albin, Cambacérès, Moreau (Seine), Berger, Marie, Betliinunt, de Tliiard, Dupont (de l’Eure), etc.
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US
ACTt d'aCCCSATION UÉPOSK PAU M. 0DIL05 DARHUT, DüKf, LA SLANLL Kl) ïi FÉVRIER 1848, SUR LE SUREAU DE LA CHAMBRE SES DÊI'UTÉS.
Nous proposons de mettre le ministère en accusation comme coupable :
1" D’avoir trahi au deliors l’honneur et les intérêts de la France;
2" D’avoir faussé les principes de la Constitution, viole les garanties de la liberté et attenté aux droits des citoyens ;
3° D’avoir, par une corruption systématique,' tenté de substituer à la libre expression de l’opinion publique les calculs de l'intérêt privé, et de pervertir ainsi le gouvernement représentatif;
4“ D’avoir trafiqué, dans un intérêt ministériel, des fonctions publiques ainsi que de tous les attributs et privilèges du pouvoir;
5° D’avoir, dans le même intérêt, ruiné les linances de l'État et compromis ainsi les forces et la grandeur nationales;
6“ D’avoir violemment dépouillé les citoyens d’un droit inbéreiil à toute constitution libre, et dont l’exercice leur avait été garanti par la Charte;
7* D’avoir, enfin, par une politique ouvertement contre-révolutionnaire, remis en question toutes les conquêtes de nos deux révolutions et jeté dans le pays une pertubation profonde.
MM. Barrot (Odilon), Düvergier de IIa'iraxxe, de Tuiard, Dupoxt (de l’Eure), Isahbert, de Mallf.vii.e (Léon), Gaiimeu-Pagês, Chambolle, Bkthmoxt, Lherbette, Paqês (de l’Ariége), Bar(i(;iie, Havim, Faucuer (Léon), de Lastetrie (Ferdinand), de Coertais, DE Saixt-Albim, Crémieux, Gaulthikr de Rumillt, Baimbault, Boissel, DE Beaumoxt (.Somme), Lesseps, Mauouix, Cretom, AnBATucci, Luneau, Baron, de la Fayette (Georges), Marie, Carnot, Bureaux DE Pozt, Dussolier, Mathieu (Saône-et-Loire), Droutk de Liiuys, d’Araoon , Cambacérès, Dhaui.t, Marquis, Bigot, Outnettk, MaiciiAiN, Lefori-Gorsollin, Tessik de la Motte, Demabçay, Berger, Bonnin, de Jouvekcel, I.aiuiiit, Vavin, Garnon, Maorat-Ballanoe, Taillandier.
ÜOCUMENTS HISTORIQUES.
DÉCLABATIUN DU kOllITÉ ÉLECTORAL DÉMOCRATIQUE TUBLIÉÉ LE 24 i'ÉVlUEU 1848.
Le rainislère est renversé : c’est bien.
Mais les derniers événemeiils qui ont agité la capitale appellent sur des mesures, devenues désormais indispensables, l’atlention de tous les bons citoyens.
Une nianitestation légale, depuis longtemps annoncée, est tombée tout à coup devant une menace libcrticide lancée par un ministre du haut de la tribune. On a déployé un immense appareil de guerre comme si Paris eût eu l’étranger, non pas à ses portes, mais dans son sein. l,e peuple, généreusement ému et sans armes, a vu ses rangs décimés par des soldats. Un sang héroïque a coulé.
Dans ces circonstances, nous, membres du comité 'électoral démocratique des arrondissements de la Seine, nous faisons un devoii'-de rappeler hautement que c’est sur le patriotisme de tous les citoyens organisés en garde nationale que reposent, aux termes mômes de la charte, les garanties de la liberté.
Nous avons vu sur plusieurs points les soldats s’arrêter, avec une noble tristesse, avec une émotion fraternelle, devant le peuple désarmé. Et, en effet, combien n’est pas douloureuse pour des hommes d’honneur cette alternative de manquer aux lois de la discipline ou de tuer des concitoyens! La ville de la science, des arts, de l'industrie, de la civilisation, Paris enfin, ne saurait être le champ de bataille rêvé par le enurage des soldats français. Leur attitude l’a prouvé, et elle condamne le rôle qu’on leur impose.
D'un autre côté, la garde nationale s’est énergiquement prononcée comme elle le devait en faveur du mouvement réformiste, et il est certain que le résultat obtenu aurait été atteint sans effusion de sang, s’il n’y eût pas eu, de la part du ministère, provoaition directe, provocation résultant d’un brutal étalage de troupes.
Donc, les membres du comité électoral démocratique proposent à la signature de tous les citoyens la pétition suivante :
Considérant :
Que l’application de l’année à la compression des troubles civils est attenlaloire à la dignité d’un peuple libre et à la moralité de l’armée;
Qu’il y a là renversement de l’ordre véritable et négation permanente de ta liberté ;
Que le recours à la force seule est un crime contre le droit;
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Qu’il est injuste et barbare de forcer des hommes de cœur à choisir entre les devoirs du militaire et ceux du citoyen;
Que la garde nationale a été instituée précisément pour garantir le repos de la cité et sauvegarder les libertés de la nation ;
Qu’à elle seule il appartient de distinguer une révolution d’une émeute ;
Les citoyens soussignés demandent que le peuple tout entier soit incorporé dans la garde nationale.
Ils demandent que la garde municipale soit dissoute.
Ils demandent qu’il soit décidé législativement qu’à l’avenir l’année ne pourra plus être employée à la compression des troubles civils. '
A. GmxARD, électeur, délégué du 8" arrondissement;
Lodis Blanc, électeur, délégué du 2” arrondissement;
David (d’Angers), électeur, délégué du 11* arrondissement, membre de l’Institut;
Martin (de Strasbourg), électeur, délégué du 10* arrondissement, ancien député;
Dpraxd-Saint-Ana.nd, électeur, délégué dul'' arrondi.sscinent; l’vAT (Félix), électeur, délégué du 8* arrondissement;
Greiniikiser, capitaine de la 3' légion, délégué du 5' arrondissement; Vasnier, capitaine de la 4' légion, délégué du 4* arrondissement; IIacuette, électeur munirioal, délégué du 4' arrondissement; Hecurt, capitaine de la 8* légion, électeur, délégué du 8' arrondissement ;
O. Gei.i.ée, électeur, délégué du 9‘‘ arrondissement ;
CiiAiHiER, électeur, délégué du 0' arrondissement;
L. Monduit, électeur, délégué du 11* arrondissement
M. Goudciiacx, électeur, délégué du 2” arrondissement;
Bardier, électeur, délégué du lO" arrondissement;
Laüveaü, capitaine de la 7’ légion, électeur, délégué du 7* arrondissement ;
Dauphin, capitaine de la 1‘ légion, électeur, délégué du 7" arrondissement;
Destourbet, capitaine de la 7* légion, électeur, délégué du 7* arrondissement;
Bastide (Jules), électeur, délégué du 7' arrondissement;
IlovvN, chef de bataillon de la 5' légion, électeur, délégué du 3* arrondissement ;
Masson (Victor), électeur, délégué du 11“ arrondissement;
De la Châtre, électeur, délégué du 1" arrondissement;
Cercdeil, capitaine de la 8' légion, électeur,' délégué du 8* arrondissement.
f>OR
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pnnr.t.AjiATioM iie h. oniLOii darhot, trouvée dans le cabinet DU NIMSTRE DE I.’iNTÉRrEÜR, LE 24 rÉVRIER 1848.
Paris la 24 février 1848.
Citoyens de Paius,
Le roi a abdiqué. Désormais la couronne donnée par la révolution de Juillet repose sur la tête d’un enfant protégé par sa mère. Ils sont .sous la sauvegarde de l'iionnenr et du courage de la population parisienne. Plus de cause de division parmi nous. L’ordre est donné aux I roiipes de ligne de se retirer dans leurs casernes ; notre brave armée a mieux à faire qu’à verser son sang dans de funestes collisions.
Mes chers concitoyens, désormais l’ordre est confié au courage et à la sagesse du peuple de Paris et de son héroïque garde nationale ; ils n’ont jamais failli à notre belle patrie, ils ne lui manqueront pas dans celte grave circonstance.
Signé : Odii.on Barrot.
FRAGMENTS d’dNE LETTRE DE M. LOUIS BLANC, ADRESSÉE A l.’AUTErR.
Le livre de M Garnier-Pagès contient mainte erreur d’affirmation, mainte erreur d’omission, et mainte erreur d’appréciation. Je remarque, entre autres choses, qu’il a présenté la scène cpii eut lieu lorsque, pour la première fois, je me trouvai en présence des membres du gouvernement provisoire, de manière à faire penser que mon insistance à ne pas accepter le titre de secrétaire était l’eD’et d’une ambition prr«e«nr//e qu’irrita la résistance. Je lui rends la justice de croire que, s’il eiït été à ma place, il n’eût pas été capable d’agir, dans des circonstances si propres à élever l’âme, par le motif qu’il semble me supposer. La vérité est — et si je me souviens bien, je parlai de (açon à lever tout doute à cet égard, — qu’il y avait là une question d’une gravité extrême, et dans laquelle les petits calculs d’une petite
DOCUMENTS HISTORIQUES. 509
oinl)ition ef d’une petite vanité ne pouvaient avoir place. ■ an’ast. Flocon et moi, nous avions été élus, non pas à la Chambre, mais à Vnâlel de Ville; nous n’étions pas, comme ces messieurs, des ddpiilés; il s’agissait donc de savoir si la Révolution serait considérée comme parlementaire on comme populaire. Il était d’une importance énorme (|iie le caractère du gi-and mouvement qui venait de s’accomplir fiit bien précisé, et le fût dès l’abord. Comme je ne suppose pas, moi, que M. Garnier-Pagès cédât à un sentiment do vanité et d'ambition, en nous voulant, Marrast, Flocon et moi, à la seconde place, son motif ne pouvait être que la crainte de voir enlever à la Révolution, par notre admission, ce caracière parlementaire auquel il tenait. Eh bieni ce fut par un motif contraire que j’insistai, moi qui, dans la Révolu- •' ‘^"tendais saluer qu’un mouvement franchement démocratique. C’était le droit révolutionnaire d’élection que je voulais faire reconnaître. Le nier dans son résultat, c’eût été le nier dans son principe; et ce principe, les ouvriers qui avaient confiance en moi ne m’auraient point pardonné d’en avoir fait si bon marché.
Il y avait, de plus, un intérêt suprême à ce que Marrast, Flocon et moi, nous eussions voix délibérative dans les premières mesures à adopter ; la proclamation de la République par le gouvernement provisoire louvait en dépendre. La République, en effet, effrayait MM. .\rago et Du|>ont (de l’Eure) : cela n’était que trop manifeste; M de Lamartine jusqu’aloi-s avait passé pour légitimiste; des bruits avaient couru sur l’adhésion de M. Garnier-Pagès à la cause de la duchesse d’Orléans : trois voix de plus dans le plateau de la République i>ouvaient faire pencher la balance de ce cèté ; sans ces trois voix, au contraire, la décision risquait d’être telle qu’elle eût mis la place publique en fureur. Et que serait-il arrivé alors? C’étaient là des considérations d’intérêt public, s’il en fut jamais; et mettre à la place de ces considérations puissantes de misérables prétentions ayant leur source dans l’orgueil d’un Jiommc, c’est rapetisser l’histoire des graMdcs choses de ce lemps au delà de tout ce qu’il est possible d’imaginer...
Vous savez, du reste, que cette qualification de secrétaires disparut le jour même où elle fut, pour la première fois, employée dans le Moniteur, et qu’elle no nous empêcha pas d’avoir voix délibérative dès la première discussion qui eut lieu, et que notre vote compta si bien qu'il lit en grande partie la République, et que dès la matinée du 25 il ne fut plus question d’une distinction qui n’aurait pu effectivement exister qu’à la condition A’ ôter à la Révolution son caractère.
Je vous ai demandé dans une de mes précédentes lettres si vous aviez sous la main mes Révélations historiques? Je vous demanderai aujourd’hui s’il est à votre connaissance que M. Crémieux a écrit des Mémoires sur la révolution de Février? Ces Mémoires, d’après ce qu'il a dit lui-même à mon frère, sont, point par point, la confirmation de mon récit
Je ne vous ai point parlé, à propos de sources, de V Histoire de
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la Révolution, par M. de Lamartine. C’est un roman inconcevable, et d’autant plus inconcevable qu’il a été écrit, j’en suis sûr, de trèsbonne foi. M. de Lamartine est trop honnête homme pour avoir la triste puissance de tromper, mais il a la puissance de se tromper [self-deceit, comme disent les Anglais) à un degré qui tient du prodige.
Le gouvernement provisoire nomme M. Saint-Amant, capitaine de la 1” légion, commandant du palais des Tuileries.
Fait à l’Hôtel de Ville, le 24 février 1848.
Us membres du gouvernement provisoire :
Ad. CaÉHiEDX, Garnier-1’*gès, Ledrd-Rolux,
Dbpont (de l’Edre).
Le colonel Dumoulin, ancien aide de camp de l’Empereur, est chargé du commandement supérieur du Louvre et de la surveillance particulière de la Bibliothèque du Louvre et du Musée national. H. Félix Bouvier lui est adjoint.
Le 24 février 1848.
^Par délégation du gouvernement provisoire,
U ministre provisoire de l’instruction publique, Carnot,
Lahartine, An. Crémifox.
Tout ce qui concerne la direction des Beaux-Arts et des Musées, autrefois dans les attributions de la liste civile, constituera une division du ministère de l'intérieur.
Le jury, chargé de recevoir les tableaux aux expositions annuelles, sera nommé par élection.
Les artistes seront convoqués à cet effet par un prochain arrêté.
Le salon de 1848 sera ouvert le 15 mars.
Signé : LEDBr-Boi,i.ix.
bOCÜMENTS HISTORIQUES.
PBOCI.AMATIOS DE M. DI.ANQDI.
An COnVEDNEMENT PROVISOIRE.
Les corabatlnnts républicains ont lu avec une douleur profonde la proclamation du gouvernement provisoire qui rétablit le coq gaulois et le drapeau tricolore.
Le drapeau tricolore, inauguré par Louis XVI, a été illustré par la première République et par l'Empire : il a été déshonoré par Louis- Philippe.
Nous ne sommes plus, d’ailleurs, ni de l’Empire ni de la première République.
Iæ peuple a arboré la couleur rouge sur les ban’lcadcs de 1848. Qu’on ne clierclie pas à la flétrir.
Elle n’est rouge que du sang généreux versé par le peuple et la garde nationale.
Elle flotte étincelante sur Paris, elle doit être maintenue. peuple victorieux n’a mènera pas son pavillon.
rnoei AM ATioi» a i.’armée.
GÉSÉBADX, officiers et SOIDATS,
Le pouvoir, par ses attentats contre les libertés, le peuple de Paris, par sa victoire, ont amené la chute du gouverncmcut auquel vous aviez prêté serment. Une fatale collision a ensanglanté la capitale. Le sang de la guerre civile est celui qui répugne le plus à la France. Le peuple oublie tout en serrant les mains de ses frères qui portent l’épée de la France.
Un gouvernement provisoire a été créé; il est sorti de l’impérien.se néces-sité de préserver la capitale, de rétablir l'ordre et de préparer à la France des institutions populaires analogues à celles sous lesquelles la République a tant grandi la France et son armée.
Vous saluerez, nous n’en doutons pas, ce drapeau de la patrie, remis
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dans les mains du même pouvoir qui l'avait arboré le premier. Vous sentirez que les nouvelles et fortes institutions populaires qui vont émaner de l’Assemblée nationale ouvrent à l’armée une carrière de dévouements et de services que la nation, libre, appréciera et récompensera mieux que les rois.
Il faut rétablir l’unité de l’armée et du peuple un moment altérée.
Jurez amour au peuple, où sont vos pères et vos frères. Jurez lidéliié à ses nouvelles institutions, et tout sera oublié, excepté votre courape et votre discipline. La liberté ne vous demandera plus d’autres senices que ceux dont vous aurez à vous réjouir devant elle et à vous glorilier devant ses ennemis I
I^s membre» du gouvernement provisoire, GAnxien-PAGÈs, Lamartine.
i.ETTRr nr générai, changabnikr.
Monsieur le ministre,
Je prie le gouvernement républicain d’utiliser mon dévouement à la France.
Je sollicite le commandement de la frontière la plus menacée. L’habitude de manier les troupes, la confiance qu'elles m’accoixlent, une expérience éclairée par des études sérieuses, l’amour passionné de la gloire, la volonté et l’habitude de vaincre, me permettent sans doute de remplir avec succès tous les devoii's qui pourront m’être imposés.
Dans ce que j’ose dire de moi, ne cherchez pas l’expression d'une vanité puérile, mais l'expression du désir ardent de dévouer toutes mes facultés au service de la patrie. Changarnier.
LETTRE DU PRINCE I.OUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
Messieurs,
Le peuple de Paris, ayant détruit par son héroïsme les dernieis vestiges de l’invasion étrangère, j’accoui’s de l’exil pour me ranger sous le drapeau de la République qu’on vient de proclamer.
DOCUMENTS HISTORIQUES
Sans aiiire ambition qiio celle tle servir mon pays, je viens annoncer mon arrivée aux membres dn gouvernement provisoire, et. les assurer de mon dévouement à la cause qu’ils représentent, comme de ma sympathie pour leui’s personnes.
Recevez, messieurs, l'assurance de ces sentiments.
lains-NAPOT.KOX Doxapabte.
rilOCI.AMATIOX ET ORDBE BD JOI'R IiC BUC b’aI'BAI.E.
IIabitaxtsbe L’AicéniK,
Fidèle à mes devoirs de citoyen et de soldat, je suis resté à mon poste tant que j’ai pu croire ma présence utile au service du pays.
Cette .situation n'existe plus. M. le général Cavaignac est nommé gouverneur général^dc l’Algérie : jusqu’à son arrivée à Alger, les fonctions de gouverneur général par intérim seront reinplies par M. le général Changarnier.
Soumis à la volonté nationale, je m’éloigne; mais, du fond de l’exil, tous mes vœux seront pour votre prospérité et pour la gloire de la France, que j’aurais voulu servir plus longtemps.
Alger, 5 mars 1848.
II. b'Orléans
En me séparant d’une armée modèle d’honneur et de courage, dans les rangs de laquelle j’ai passé les plus beaux jours de ma vie, je ne puis que lui souhaiter de nouveaux succès. Une nouvelle carrière va peut-être s’ouvrir à sa valeur; elle la remplira glorieusement, j’en ai la ferme croyance.
Ofliciers, sous-officiers et soldats, j’avais espéré combattre avec vous pour la patrie. Cet honneur m’est refusé; mais, du fond de l’exil, mon ctcur vous suivra partout et vous rappellera la volonté nationale; il triomphera de vos succès; tous ses vœux seront lonjours la gloire et le bonheur do la France.
H d’Oriéas.'.
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ADRESSE DES ODVRIERS IMPRIIIEDRS SDR £T0ITE.. — RENERC1HERTS Dr OODTERSEllEîtT PROVISOIRE.
Au nOUVEBNEMEST PROVISOIRE.
CiTOTEXS,
A son apppl la France voit mourir ses enfants; A sa voix maternelle ses enfants répondent par leur amour et leiir.s sympathies filiales. Lorsqu’ils la croient en danger, ils accourent oflrir à leur patrie, tête, liras, cœur, biens et courage, car c’est surtout dans les moments difficiles qu’il faut être courageux; c’est dans les circonstances extrêmes qu’il faut trouver les voies de salut.
Ouvriers nous-mêmes, imprimeurs sur étoffe, nous vous offrons notre faible concours, nous vous apportons deux mille francs pour aider à la réussite de votre noble création. Le seul regret que nous ayons est de ne pouvoir centupler notre modique offrande, que nous vous donnons avec bonheur.
Pour suppléer à notre impossibilité, nous engageons tous les citoyens qui veulent la prospérité de la République, du commerce, de l’iiidustrie, de la confiance, de l’ordre, et qui veulent que les ouvriers aient du travail pour vivre, à nous imiter chacun suivant sa fortune, comme nous imitons ceux qui ont eu l’heureuse idée de nous devancer dans celte voie salutaire.
Par ce moyen, nous rassurerons ces êtres pusillanimes qui se sauvent de la capitale et de la France, emportant avec eux les valeurs qui sont nécessaires à leur patrie. Qu’ils se rassurent, ces hommes qui peuvent aider à rétablir le crédit et nos finances I que nos actes de dévouement inspirent des sentiments d’honneur à ceux qui voudraient suivre l’exemple de l’émigration, que nous regardons comme une lâcheté! Qu’ils se rassurent, tous ceux qui pourraient croire au retour des scènes sanglantes qui sont tracées dans notre histoire ! Qu’ils se rassurent ! ni la guerre civile, ni la guerre de l’étranger ne viendront déchirer les entrailles de notre belle France ! Qu’ils se rassurent aussi sur notre assemblée nationale, car il n’y aura ni montagnards ni girondins! Oui, qu’ils se rassurent enfin, et qu’ils aident à donner à l’Europe un coup d’œil magique : qu’ils aident à faire voir à l'univers qu’en France il n’y a pas eu de violence dans la révolution, qu’il n’y a fu qu'un changement de système ; que l’honneur a succédé au système de la comiplinn; que la souveraineté du peuple et do
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l'équité a succédé à un despotisme odieux; qu’à la faiblesse ont succédé la force et l'ordre; qu’aux castes a succédé l’union; qu’à la tyrannie a succédé celte devise sublime : Uberté, Égalité, Fraternité, progrès, civilisation, bonheur pour tous, et tous pour le bonheur.
Nous saisissons celte occasion pour demander au gouvernement provisoire ou à l’Assemblée nationale, lorsqu’elle sera convoquée, pour tous nos frères de toute la France, que la durée de leur travail soit fixée à dix heures par jour, comme pour nous. Nous le demandons, parce que le mot égalité se trouve dans la devise républicaine. Puisqu’on a aboli les privilèges, est-il juste qu’il y ail des privilèges dans notre République?
Nos frères des départements se plaignent de ce que leur temps est absorbé par le travail, sans cependant qu’il leur soit à charge. Ils voudraient aussi rendre leui's facultés intellectuelles, en les cultivant, dignes de notre ère nouvelle; eux aussi ils méritent d’avoir une heure au moins, une heure pour vivre de la vie intelligente et du cœur et de l’àmc.
Mais, disons-nous à nos frères, prenons patience, ne soyons pas trop exigeants à la fois; demandons graduellement, avec prudence, avec ordre, dans toute la voie de la justice et de l’humanité, et nous obtiendrons. Le gouvernement veille sur nous, il se sacriflee pour nous : on ne peut pas être heureux du jour au lendemain. Nous avons beaucoup souffert sous un despotisme cruel; ch bien! souffrons encore un peu pour la liberté. Le moment de la récolte n’est pas encore arrivé; lalxmrons le champ de la liberté, semons l’égalité, et nous recueillerons la fraternité, qui nous donnera inlàilliblenicnt le bonheur intellectuel ou moral. Du courage donc, du courage, de l’énergie, et gardons nos armes. Si toutefois quelques ambitieux voulaient tourner la Révolution à l’égoïsme, nous leur dirions : Il est tro[i lard; de même que nous avons dit aux tyrans : Assez! il est trop tard !
Constituons la Réimbliipie, grande, pure, forte, dans toute son extension, telle qu’elle a été proclamée; faisons-la digne des hommes actuels et du siècle. L’Europe a les yeux sur nous ; elle compte nos mouvements; elle aspire à notre émancipation; mais servons de modèle à tous les peuples...
Recevez, citoyens membres du gouvernement provisoire, nos vœux et nos sympathies républicaines, ainsi que nos salutations fraternelles. Vive le gouvernement provisoire! Vive la liépublùjue!
l'ItOCLAUATIO.N ÜU GOIIVERXKVEXT HIUVISOIBE.
ClTOTENS,
Les dons patriotiques aftiucnt à l’Hùlel de Ville. Chaque jour, tous les corps d’étal rivalisent d’abnégation et de générosité. Des ouvriers qui peuvent à peine, par de trop rares travaux, nourrir leurs
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lumilles, savent encore prélever de civiques oITraiides sur un salaire insuflisant. La pauvreté même, oubliant ses besoins, se fait un ilevoir et un bonheur d’une privation nouvelle, quand il s’agit de subvenir aux besoins de la République, notre mère commune.
Vous aurez donné au monde un sublime exemple I L’Ilêtel de Ville, ce palais du jicujile, en est tous les jours le silencieux témoin, mais si votre modestie veut cacher ces héroïques vertus, le gouveràement provisoire doit les révéler à la France et à l'Europe qui vous conteiuplcnt 1
La monarchie brisée par vous en Février avait corrompu bien des âmes; mais le mal n’a point encore pénétré jusqu’au coeur de la nation; vous le prouvez tous les jours. Il est beau de combattre et de vaincre pour la liberté ; il est encore plus beau de fonder la liberté sur l’inébranlable base d’un désintéressement et d’un patriotisme que ne découragent point les épreuves les plus poignantes.
Le gouvernement provisoire doit le proclamer bautcment ; la France est Hère devons; et la Républiipie, appuyée sur des cœurs tels que les vôtres, peut regarder sans crainte son avenir.
.Vu nom de la patrie, au nom do la France, au nom de l’humanité, le gouvernement provisoire vous remercie.
30 mars 1848.
CÜ.XSIUKIIXMS sua L’AUOl.mO.\ DK U COXTIIAIXTK l’AU tOliPS KT ne l’eXI’OSITIOX rlUUQlIE.
RÉPUBLIQUE FR.\NÇ.\ISE.
LIDEaTÉ ÉCAI.ITÉ, FnATF.BXITÉ.
Le gouvernement provisoire de la Républiipie;
Sur le rapport du ministre de la justice;
Considérant que la contrainte par corps, ancien débris de la législation romaine, qui mettait les personnes au rang des choses, est incompatible avec noire nouveau droit public;
Considérant que, si les droits des créanciei-s mérilenl la protection de la loi, ils ne sauraient être protégés par des moyens que reiioœsent la raison et riuunaiiilé; <.ue la mauvaise loi et la fraude ont leur répression dans la loi pénale ; (|u’il y a violation de la dignité luunaim' dans cette appréciation ipn lait de la liberté des citoyens un équixaleul légitime d’une lettre pécuniaire;
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Décrète :
Dans tous les cas où la loi autorise la conli'ainte par corps, coiniiie moyen pour le créancier d’obtenir le payement d’une dette pécuniaire, cette mesure cessera d’être appliquée jusqu’à ce que l’Assemblée nationale ait déCnitivement statué sur la contrainte par corps.
Fait à Paris, le 9 mars 1848.
memùreê du gouvernement provitoire,
Dcpost (de i.’Eobe], Lamautise. Mahrast, Garxiek-Pagès, Albert.
Marie, Ledrb-IIollin, Flocon, Créxiedx, Lodis Blanc, Araco.
Ij; secrétaire général du gouvernement provisoire,
Pacnerre.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ
Au nom du peuple français.
Le gouvernement provisoire ;
Sur le rapport du ministre de la justice;
Vu l’article 22 du Code pénal ainsi conçu ;
a Quiconque aura été condamné à l’une des peines des travaux l'orcés à perpétuité, des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, avant de subir sa peine, sera attaché au carcan sur la place publique ; il y demeurera exposé aux regards du peuple durant une heure; audessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation. »
Considérant que la peine de l’exposition publique dégrade la dignité humaine, flétrit à jamais le condamné et lui ôte, par le sentiment de son infamie, la possibilité de la réhabilitation ;
Considérant que cette peine est empreinte d’une odieuse inégalité, en ce qu’elle touche à peine le criminel endurci, tandi.s qu’elle frappe d’une atteinte iiréparable le condamné repentant ;
Considérant, enfin, que le spectacle des expositions publiques éteint le sentiment de la pitié et familiarise avec la vue du crime ;
Décrète :
La peine de l’exposition publique est abolie.
Fait en séance du gouvernement provisoire, le 12 avril 1848.
Le* membres du gouvernement provisoire,
Dui'ont (de l’Elbe), Lamartine, Leurv-Rollin, Garnier-Pagès, Louis Blanc, Albert, Arago, Flocon, Armand M.vrrast, Crémielx, Marie.
U secrétaire général du gouvernement provisoire,
Pacnerre.
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l’UUCLANATION SI. ÉHlLIi THOMAS.
BÉPDDUQOE FHANÇAISE.
ATELIERS NATIONAUX. — ORDRE DU JOUR
Aux ouvriers du bureau central des ateliers nationaux.
Le gouvenieraent provisoire fait des sacrifices énormes pour procurer des moyens d’existence aux ouvriers sans travail ; vous comprendrez facilement qu'il doit ménager ses ressources, s’il veut continuer à vous venir en aide.
En conséquence, à partir de demain vendredi, 17 de ce mois, les journées des ouvriers non travaillant seront réduites à 1 fr. au lieu de 1 fr. 50 c.
Le directeur peut affirmer aux ouvriers, qu’à partir de ce jour, ils seront occupés au moins de deux joui's l’un ; dans ce cas leur paye sera de 2 francs.
Les ouvriers comprendront la sollicitude du gouveruement provisoire pour eux, et la République compte sur leur sagesse et leur patriotisme.
Qu’ils sachent, qu’ils comprennent tous que les fonds qui nous sont alloués, que nous leur disti-ibuons, sont le pain des pauvres, leur pain quotidien; qu’ils nous aident à le leur dispenser, qu’ils n’admettent dans leurs rangs que ceux qui véritablement ont droit à un secours parce qu’ils en ont besoin.
Ix Commissaire de la République, directeur du bureau central.
Thomas.
l’aris, le 16 mars 1848.
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I.RTTRK DR M. DRt.RSSRRT à H. CACSSIDIÈRR
Londres, le 29 avril 1848.
Morsirvr i,k Préfet,
Je viens d’apprendre, par mes amis de Paris, la bienveillance avec laquelle vous vous êtes exprimé au sujjt du très-pelil séjour que madame Delesserl a été faire à Passy, et le repret que vous avez témoigné de ce qu’elle ne s’était pas adressée à vous. Permettez-moi de vous offrir mes remercimcnts.
Je le fais avec d'autant plus d’empressement , ipie c’est pour moi une occasion de vous dire combien j’ai été sensible à tous les bons procédés dont vous avez usé envers iv)us, en permettant, avec tant de iwnne grüce. la sortie de la Préfeclire de Police des effets, chevaux et autres objets qui nous appartenaient personnellement, à ma femme et à moi ; je suis heureux, monsieur le Préfet, de vous exprimer ma gratitude bien franche et bien cord'olo.
J’ai l’honneur de vous prier de recevoir mes sentiments de haute considération.
riAuniRi, Dri.essrrt.
RIS DES DOCDIIEVTS IIISTORIOURS
ERRATA
Iiilroduction, page 7, ligne i, au lieu de : compris de Ions; lisez : compris de tous :
Page 17, ligne 17, au lieu ; àesceplisme, lisez scepticisme.
Page C3, noie ‘2, première Igné, au lieu de : progressites, lisez : progressistes.
Première partie, cliap. I, page 64, ligne 6, au lieu de ; Epitaphe, lisez; Epigraphe.
Chap. X, page 217, ligne 23, au lieu de : au fabricant un, papier. lisez : au fhbricant, un papier.
Cliap. VII, page 142, au lieu de : chapitre vi, lisez chapitre vu.
Au lieu de : Nalleville, lisez paitout : Mateville.
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CnApiTHE Pbeiiier. Les conservateurs et les réformisifis . . . . 01
CiiAF. 11. Les banquets. — MM. de Lamartine, Odilon Barrot, Ledrii-
Roliin, Louis Blanc 75
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Chambre des pairs 100
Chap. V. Discussion de l’adresse it la Chambre des députés ... 110
CiiAP. VI. Suite et fin de la discus.sion de l'adresse 129
Chap. Vil. Préparatifs du banquet. — Imminence de la catastrophe 142
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CiiAP. IX. Douxièiiic journée 177
Chap. X. Troisième journée 205
DEUXIÈME PARTIE
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en matière politique 341
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CHOIX DES MEILLEURS OUVRAGES FRANÇAIS OU ÉTRANGERS TRADUITS EN FRANÇAIS PinUÉS AVEC NOTES, VARIANTES, INDEX, ETC., ETC.,
il 3 50 le volame»
c* 4ua e« Cslals(M «zfMié» fnulo* pu la
ëdui» Im 4é|p«rt«0»eato 0m Algérie»
«omire i'ewtrmi ém le«sr prix «s tIasIsrMkpoat**
fr. iO c.par fslont^ on peat ic procnrcr tout les onvrages Ac eetU bibliolko^uop reliés CO deBi'cbagrin.
SIQUES FRANÇAIS, ÉDITIONS CH. LOUANDRE
1* Les textes de ces «diiions ont été rétablis dans leur pureté primitive, diaprés uo coUalionne* menl rigoureux sur les originaux ou les meilleures vei'sions. et ils se trouvent ainsi dégagés des interuoiations dont on les avait surchargés.
2* Un classemenl plus rigoureux a été introduit. Les sources originales, les emprunts et les imitafions ont élé indiqués. Des références à d’autres ouvrages surle> mêmes sujets ont été signalées.
3* Les variantes ont élé ajoutées, les préfaces et les examens rétablis, ce oui permet au lecteur d’assister au travail de la composition cl d'avoir la théorie esllietique de ces beaux génies.
4* Pour les annotations, H. Louartdre a suivi tous les travaux de critique, les remarques, les commentaires dont ces auteurs ont été l'objet jusqu'à nos jours, et il •< résumé sous une forme concise et variée ce que ces travaux ont produit de plus remarquable. Il y a ajouté un travail philologique, historique, littéraire et moral.
Ces éditions sont en outre accompagnées non-seulement de Tbistoire de chaque auteur d'après les documents les plus authentiques etVs plus complets, mais aussi decelle de ses ouvrages et des sujets qui les ont Liit naître ou qui s’y réfèrent. Ainsi les ÛEiitres de MolUre :»onl précédées de Thistoire du tnéiire en France; les ProvinctoUs de Pascal de rhislotre du Jansénisme, etc., etc.
Nous avons encore ajouté à ces éditions une amélioration importante, celle d’ifiiiEX ou plutét de DiCTi ixNAiaes, qui sont, par ordre alpliabélique, l'essence de cesouxTages et qui en résument l'esprit selon les propositions de l'auteur. Pour les moralistes, comme Pascal et Hootaigne, celle amélioraiioo est de la plus grande importance.
I.e« Provinciales ff I vol
RACIRIK Théâtre complet ff I vol.
I,A PONTAIMB .... Fable» , suivies de PhUémon et Baucis et des Filles ds
^iné<, avec un beau portrait gravé ff 4 vol.
BOII/EAV œuvre» poétique» ff I vol.
LA nuiIl'KBK Caractères, suivis de ceux de Théophraste. ...ff 4 vol.
VOLTAIBB mècle âe I.oul» TEV, suivi de la liste raisonnée des
hommes les plus remarquables de l’époque..... .ff 4 vol.
BOBBtiBT Biscour» sur rutistolre onlverselle. . . ,f f 4 vol.
mars 1 86S. — Ce Catalogue annule lea précédent».
CATALOGUE GÉNÉRAL
LITTÉRATURE ANCIENNE
BBROAEiDB(M«niUe).l.e moyen de parvenir < toI.
BABEBAIS..... . ... Œuvre» ; édition augmentée de plusieurs extraits des Chronique» admirables du puissant roi Gargantua, ainsi que d’un grand nombre de vai iantes, et de deux chapitres inédits du V* livre, d’après un nianusc. de la Bibliothèque impériale; avec des notes explicatives, et une notice historique contenant des documents originaux relatifs à la vie de Rabelais. t vol.
B on AV E n T tl B E conteo OU nonvelleo réoréationo et Joyeux devise (to Mrhn). aveclesnotesde/a JfonnoyeetunenoticedeC.lVodier. t vol.
nOEE DB EAIE... propo» riiMtl<|uea} édit, de M. Marie Guichard. . < vol.
8ATTRB MENIPPÉE .. Be la Vertu du Cathollcon d'EapaRise et de la Tenue dM états de Paris, édition Labitte.. t vol.
EAEOnTAIME Contes et nouvelles, nouvelle édition, avec les varian-
tes, plusieurs contes inédits, accompagnée de notes et suivie d’un travail sur La Fontaine, par M. II. Taine I vol.
EE 8AOE. Ciil Blas, belle édition, accompagnée de notes et d’une
notice parM. Saint-Marc Girardin t vol.
HAMIETOIV mémoires du chevalier de Orammont, nouvelle
édition complétée par les extraits du journal anglais de Samuel Pepys, avec des notes, par M. G. Brunet. . .-!• l vol.
PBEVOET(l’abbë). manon Eeseaut, édit, accompagnée de notices et travaux littéraires, par MM. Sainte-Beuve et G. Planche., ff 1 vol.
®OBS8EAB.. Confessions -J-f I vol.
Ea Nouvelle Héloïse, belle édition t vol-
Émile, belle édition... < vol.
CHEHIEB (André)., poésies complètes, ornées d’on beau portrait, et précédées d’une notice par M. H. de Latouchc < vol.
MÉMOIRES ET CORRESPONDANCES
6UK L’bISTOIBB BT LA SOCIÉTÉ FRAnÇÀlSKS.
mémoires publiés pour la première fois d’après le manuscrit du Louvre, accompagnés de notes et éclaircissements, et suivis d’un index, par M. Ludovic Lalanne....f t vol. mémoires de la reine marguerite de Valois,
publiés par M. Ch. Caboebe, avec notes I vol.
Œuvres, Lettres et Poésies, nouvelle édition revue sur le manuscrit de Conrart, corrigée et augmentée de lettres et pièces inédites, avec le commentaire de Tallemant des Réaux, des éclaircissements et des notes, par M. A. Ubicini. 3 vol. mémoires de m»* de motteville, édition d’après le
manuscrit de Conrart, accompagnée de notes 4 vol.
mémoires de m'te de montpensier, fille de Gaston de France, duc d’Orléans, nouvelle édition publiée pour la première fois d’après les manuscrits autographes, aceomp. de notes bistoriq. et biographiques, par M. Cbéruel. 4 vol.
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CATALOGUE GÉNÉRAL
GARDINALDEBETZ. Mémoire* d’après !e texte du manuscrit original, avec les instructions de Mazarin, des notes, notices, commentaires et un index par M. Aimé Cljampniiion 4 vol.
N. B. 11 resie encore quelques exemplaires de la colleclion des 86 portraits qraveessur acier, Tormant la paierie des personnages historiques, pour Ils Mémoires du cardinal de Hetz Stt fr.
CHAnuBUM (de),. liO* liarme* de J. Pineton de Chambrun, pasteur de la maison du S. A. S. et de l’Eglise d’Orange; contenant les persécutions arrivées aux Églises de la principauté d’Orange depuis I6G0.. -i-i- t vol.
MAlHI’IBNiOlir (M"*). tKuvre* de M»*" de Maintenons publiées pour la pre- ' mière fuis d’après les textes originaux ou copies authentiques, avec un commentaire et dus notes, par M. Théophile Lavallée.
Ces (Ouvres se vendent séparément comme suit ;
I.ettre« et Entretien* sur l’Edncation de
aile* i vol.
Eettre* fal*torlt|ue* et édifiante* 2 vol.
ConNeil* ans densol*elie* 2 vol.
CorreNpondance fcénéraie, Mémoires sur Mb>« de Maintenonscontenant: 1° Souvenirs de M’“* de Caylus;
2° Mémoires inédits de Af‘i* d'Aumale; 3” Mémoires des Da- _ mes de Saint-Cyr 10 vol.
D’OBEÉAMH (4stk«M)CorrcHpondanee de la ducheose d'Orléans, prlnprineoM psUtine. ceNMc palatines mère du Bégents traduction nouvelle par M. G. Brunet, accutnpaguée de notes et d’éclaircissemcnls. Seule édiliun complété 2 vol.
BCaaV'BABDTUW Mémoires de Bussy-Babutln, nouv. édit, augmentée d’un grand nombre de fragments inédits, suivis de l’Histoire amoureuse des Gaules, et accompagnée de notes et éclaireissements par M. Ludovic Lalanne 2 vol.
Correspondance de Bussy-Babutlns avec sa famille et ses amis, durant son exil, nouvelle édition, d’après le manuscrit de l’auteur.contenaiu un très-grand nombre de lettres inédites et accumpagnéedenotes, parti. L. Lalauue.. 6 vol.
BABBIEB Jlournai complet de Barbier, avocat au parlement
de Paris, Mémoires historiques et anecdotiques sur Paris et la société française ou XVIII‘ siècle (1718-1762), SEULE Édition COMPLÈTE, publiée d’après le manuscrit autographe de l’auteur, avec notes, éclaircissements et un index. 8 vol.
jl» u'EPllUAT.... Mémoire* et Correspondance de M«« d’Épinay, contenant des détails sur ses liaisons avec les personnages célèbres du xviii< siècle. Seule édition complète accompagnée d’un grand nombre de lettres inédites de Grimm, de Diderot,
, de J.-J. Ruusseau,et aveedes nuiesetéulaircissuments. 2 vol.
La baraut . ,
U’OBEBBIBCH... Mémoires sur la conr de Eoui* X.VI et la société française avant 1789, publiés d’après le manuscrit de l’auteur, par le comte de Montbrison, son petit-fils 2 vol.
ÉCRIVAINS CONTEMPORAINS
AIME MABTIN... Education des Mères deEamllle, ou de la Civilisation du genre hssmainpar les Femmes, P édition .... 9 vol.
CATALOGUE GÉNÉRAL
BEB80T (Er!«E6T). . .
BBILL&T-8ATARUI (T Bercbodx.
CAPEnCVE
Benj. comaTANjr.
n. COTTE
CASIMIR DBLAVICNE
BABOAVD.
BAWlBIi 8TEBN...
OEEECEEZB(B.J.).
EERBT. ...
EOBeVEM.
EBEEirr (Arnould)..
SAETIEB (TbAOPH.).
SBREEEZ.
OBBABO R lenil.
«IBABD (Jules)...
OBENIBB (£d.)...
4CBIBIW R U Cnrièn.. .
H.RVDMEB(M» de).
Eltlératare et morale I toI.
PhyaiolORle da Ooiit) ou Méditations du Gastronomiê transcendante; ouvrage théorique, historique et à l’ordre du jour, dédié aux gastronomes parisiens, par BRiiLAT-SAvARtN; nouvelle édition précédée d’une notice sur r.vuteur et accompagnée des ouvrages suivants ; TraitE des excitants modernes, par H. de Baixac; La Gastronomie de Berchoux; I.’Art de dIner en ville de Colnet; Anf.cdotes et Fragments d’bistoire culinaire par des amateurs; Pensées et PRÉCEPTES recueillis par un philosophe; Recettes et formules, par un cordon bien, etc f i vol.
HiiitiieN Capet et la troisième race; nouv. édit. 2 vol. Adolphe» accompag. d’une notice de G. Planche.f f 4 vol.
Ee Maroc contemporain -{-f < vol.
I iMenaénlennea s chants populaires et poésies diverses;
nouvelle édition t vol.
lllMtoIre de la Elberté rellRlcnae en Eranee et
de aea fondatenra I vol.
Hiateire de la Bévolntien de 1848» 2* édition, revue, corrigée et augmentée 2 vol.
Romans» Contta et Monvellea f 4 vol.
Eea Beaux - Arts dans les denx mondes (exposition des Beaux-Arts A Paris, en 4855. )...+ ' 4 vol.
IBeÿnea de la vie sauvaRe an Mexique 4 vol.
Beaux esprits et originaux de l’Angleterre... 2 vol. Vie de Nelaon, d’après sa corres|xmdance et les papiers
de sa famille 4 vol.
I.a couNlne dnite 4 vol
, Poésies complètes * vol.
Mademoiselle de Manpin : — 4 vol.
nouvelles 4 vol.
VoyaRC en BspaRnc ( fro <01 Jfontaa) 4 vol.
Histoire de la Eittératnre française pendant la
Révolution; 3* édit 4 vol.
Cet ouvrage s obtenu le prix Bordin, décerné par l'Académie française.
, VoyaRe en Orient (Les femmes du Caire. — Les Mariaÿes cophtes. — Les Esclaves. — Le Harem. — Lee Pyra~ mides. — La Gange. — La Santa Jlarbara. — Üruses et Maronites.— l/n prince du Liban. — Le Prisonnier.— Histoire ■ du calife Hakem.-L’Anti-Liban.—Lt» nuits du Ramaxan.
— Stamboul.— Théâtres et Fêtes.— Les Conteurs.— HlSTOim DE LA REINE DU MATIN ET DE SOLIMAN, PRINCE DES GÉNIES.
— Le BaIram, etc.) 3« éd. corrigée et augmentée... 2 vol.
. Essai sur Thucydide 4 vol.
. Petits Pommes. Ouerasi» couronné par l'Acad. fr. 4 vol. • Cinerres marltlmars sous la République et l’Empire,
avec plans et cartes; P édit 2 vol.
ToyaRe en Chine et dant les mers et archipels de cet empire, pendant les années I84T, I8é8, 4849 et 4850, parjurtin
de la Gravière, avec une belle carte gravée 3 vol.
. Valérie» avec une notice par M. Sainte-Beuve 4 vol.
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I.ABOVI.ATB (E.).. I>a liberté rellgieuae 4 vol
I.AHÉ (Éhili). Julien l’ApoaInt» piécédée d'une Etude «ur la formation
du chrii>tiaiiisine 1 vol.
*‘'****®y Iliatolre polltigue «lea Pupea 1 vol-
liiatoire dea Fruneaia, depuis le temps des Gaulois jusqu’en 1830; 13* éditiou, revue etcorrigée par l’auteur. 4 vol. Oéograplile phyaiqae, hiatorique et nillltalrei ouvrageadoptépour l’BcolemilitairedeSaint-Cyr,... 1 vol.
W*®®*^*® (08 t*) Brigitte 1 vol.
MAlHTBB(i. DI).... Ou Pape} nouvelle édition 4 vol.
MA1BTBB(X. Di)... (Kuvrea complètea (Koyape autour de ma Chambre,
Expédition nocturne, le Lépreux , lee Prieonnien du Caucase, la Jeune Sibérienne), édition orr^e d’un brou portrait de l’autenr dessiné d'après nature et gravé sur acier. 4 vol. MABC-DBBBIT. .. Baura ou Tltalle contemporaine i vol.
HIatoire de marie Btuart S vol.
Moticea et portralta hlaloriqnea et llttérsUrea {Sieyès, Bœderer, Livingston, le prince de Talleyrand, Broue • sais,Destutt de Tracy, Daunou, le comte Siméon,de Siemondt,
Bossi, Cabanis, Itrox, h'ranklin, etc., etc.) t 3 viJ.
Antonio Perea et Philippe II f 1 vol.
ménioirea hiatoriqnea f 1 vol.
mESHABI» (PAOt). . . HIatoire de l' Académie franealae 1 vol.
M1I.BBVBTB PoéaleO} avec une notice par M. de Pongerville... . 4 vui.
MIftTKAI. mirèlO} poème provençal, avec la traduction littérale en
regard par l’auteur, 3* édit, accompagnée de notes. 4 vol. H®BimBE(Pao8PER) chronique du tempa de Charlea IB} suivie de : 1 >
Double üéprise, la Guzta, etc., eic 4 vol.
Colomba} suivie de : la Vénus d'Ile, les Ames du Purgatoire, Mateo Falcone, Vision de Charles XI, l'Enlèvement de la Bedoute, Tamango, la Perle de Tolède, la Partie de
Trictrac, le Vase étrusgue, les Mécontents, etc I vol.
Théâtre de Clara SaKuI (Les Espagnols en DonemarJc. — Une Femme est un diable. — L'Amour africain. — Inès ' Mendo.— Le Ciel et l'Enfer. — Le Carrosse du Saint-Sacre-
ment. — La Jjkquerie. — La Famille de Carvajal.). 4 vol.
mOHBIEB (HiNni). . Ben Bourgeola de Parla •(•■{■ 1 vol.
mnBBET (Alfred de) premiérea poémls^ (Contes d'E.ipagne et d’Italie.— Spectacle dans un fauteuil. — Poésies diverses.— Namouna.) 1 vol. Poéalea nouveilea (Bolla. — Les Nuits. — Poésies nou-
relles.— Contes en vers, j 1 vol.
tEiivrea poathumea. L'Ane et te Buisseau, comédie. — Le Songe d'Auguste. — Un souper chez Mlle Bachel. —
Poésies diverses.— Faustine, etc., etc 1 vol.
■,a Confeaaion d' an Entant do alècle..... .. 4 vol.
Nonveliea (Les Deux Maîtresses. — Emmeline. — Le Fils du Titien. — Frédéric et Bernerelte. — Croisilles. — Margot.) 1 vol.
Contea (La Mouche. — Pierre et Camille. — Mademoiselle Mimi Pinson. — Les secrets de Javotte. — Le Merle blanc), suivis des lettres sur la littérature 1 vol.
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MW88BT (AirBiD de). Comcdieii et Proveritee (André del Sarlo.—Lof0maccio.— Le» Caprice» da Marianne.— t'anlaeia.—On ne badina pae avec l’amour. — La nuit vénilienne. — Barbérine.— Le Chandelier.— Il ne faut jurer de rien. — Un caprice. — U faut qu'une porte eoit ouverte ou fermée.— Louieon. — On ne
peut penser à tout. — Carmosine. — Bettine.) 2 vol.
!HtJMSBT(PADL DE).. Lui et Elle 1 vol.
Wouvellea Itailcnneit et nlclllenneai (La Foire de
Sinigaglia. — La Fagota. — Le Vomero ff I vol.
Le nouvel Aladin, suivi de la Fraecalane, du Bieea-
liais et de la Saint-Joseph I vol.
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